
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at |http : //books . google . corn/ 




A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 

Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer r attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

À propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 



des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse ] ht tp : //books .google . corn 



^^ 



rv. 



^n 



r;^ 






■'ler/i/^. 



ç.>c 






ÉXTRACT FBOM THE THIRTKBWTH OF THK RULES FO^ THE 
LIBRAKY A2(D RBADIKG ROOM OF THK BOSTON ATHE)«iEUM. 

'* If any book shall be lest or injured, or if any 
notes, commettts, or other matter shall be written, or 
in any manner inserted therein, the person to whpm it 
stands charged shall replace it by a new volume, or 
set, if it belongs to a set." 



•f^ 



'^. 




^ 



ï 




'■■1'\ 



> 



> 



I 



i 



% 



^^' " 



"-"e- 



/' 



THÈSE 

POUR LE DOCTORAT 



- - «< 



FACULTÉ DE DROIT DE PARIS. 

DE L'EXCEPTION DE CHOSE JUGÉE 

EN DROIT ROMAIN 



DE L'AUTORITE ET DE L'EXECUTION 

DUS JUGEMENTS ËTRANGEES 
K!M KITIKRB ClVIIilS ET COIII11EBCIA.I.1S 

EN FRANCE ET DANS LES DIVERS PAYS 

EN DROIT FRANÇAÏS 

THÈSE POUR LE DOCTORAT 

PAR 

CHRISTIAN DAGUIN 

Avocat à la Cour d'appel de Paris, 



L*actd pabJiG sur les matières ci-après sera présenté et soiilena 
\^ jeudi 80 juin 4887, à 2 heures 1/2. 



président: m. GARSONNET, 
(MM. LYON-CAEN, \ „„^„^^„„„^ 

SUFFRACANTS : J RENAULT, 1 P^^OFESSEURS. 

( CHAVEGRIN. AGRÉGÉ. 

Le candidat répoadra, en outre, aux questions qui lui seront faites 
3ur hz autres matières de renseignement. 



O PARIS ^ 

LIBRAIRIE COTILLON 

F- PICHON, SUCCESSEUR, IMPRIMEUR-ÉDÏTEUR, 

Libraire du Conseil d^ État et de la Société de léjisiation comparée, 

24, rue Soufflot, 24. 

1887 



^L-hT sx%o,^,^ 



.i'H ûf THE 
bv^riM Aï h NUL'M 






/ t 






DE L'EXCEPTION DE CHOSE JUGÉE 

KM DROIT ROMAIIV 



AVANT.PROPOS 

Avant d'étudier dans les détails de sa dernière 
transformalion l'exception de chose jugée telle que 
nous Ta transmise Justinien, nous avons cru utile 
de dire d'abord quelques mots de l'autorité de la 
chose jugée en elle-même. Il nous a semblé ensuite, 
qu'il élail nécessaire à la bonne intelligence de notre 
sujet d'examiner les diverses phases par lesquelles 
a dû passer le principe originaire de l'autorité de la 
chose jugée en droit romain, « quâ\de re aclum 
€ sexuel er^at, de eâ posteà ipso jure agi non po- 
€ iesl (1), » pour arrivera la formule célèbre admise 
par toutes les législations modernes « Res judicata 
pro veritate accipUur{2). > 

Ceci nous amène à diviser notre travail en quatre 
chapitres : 



{{) Gaïus, C. IV, g 108. 
(âj D. Lj !7, L. 207. 
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Dans un premier chapitre nous nous proposons 
de parler, du reste aussi brièvement que possible, 
de rautorité de la chose jugée envisagée dans son 
principe. 

Dans les chapitres II et III nous étudierons la 
théorie de la chose jugée, d'abord au temps des 
actions de la loi, puis sous la procédure formulaire, 
jusqu'au jour où Vexceptio rei judicalœ dans sa 
seule fonction positive se substitua d'une façon ab- 
solue au principe dé la consommation de l'action. 

Enfin nous consacrerons un quatrième chapitre à 
l'examen de Vexceptio rei judicatœ dans le dernier 
état du droit romain. 






CHAPITRE PREMIER. 

DE l'autorité de LA CHOSE JUGÉE EN GÉNÉRAL. 

Dans toute société humaine, même la mieux con- 
stituée, s'il est un mal inévitable, c'est certainement 
celui qui résulte des contestations qui s'élèvent en- 
tre plusieurs membres de cette société. Que ce soit 
un particulier qui agisse contre un autre particulier, 
ou que ce soit la société elle-même, qui défende les 
intérêts communs contre les empiétements ou les 
abus d'un de ceux qui la composent, il n'en est pas 
moins vrai qu'il y aura litige, et que ce litige devra 
nécessairement aboutir à l'absolution ou à la con- 
damnation dû celle des parties contre laquelle l'ins- 
tance aura été dirigée. 

Reconnaître à tout individu, ou à tout ensemble 
d'individus le droit de se faire justice à eux-mêmes, 
quant à ce qu'ils considèrent comme leur bon droit, 
ce serait retourner à la barbarie, ou même n'en 
point sortir. Peu importe, en effet, que le deman- 
deur soit tel ou tel, personne privée ou collectivité 
de personnes, qu'il porte un nom propre ou qu'il 
s'appelle jÉtat, le défendeur doit toujours être pro- 
tégé par une double garantie, une sentence équita- 
blement rendue, et l'impossibilité pour celui qui la 
attaqué une première fois de renouveler sa de- 
mande. 
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Pour atteindre ce but, nous trouvons chez tous 
les peuples des institutions spéciales destinées à 
terminer par un jugement les différends qui peu- 
vent naître entre particuliers. Ce jugement, nous 
ne parlons ici que du jugement civil, « déclare 
tf quels rapports de droit existent entre les par- 
t ties, jus dicilj et ce qu'obligent à faire ces rap- 
« ]iorts de droit, quid facere oporlere; ainsi le 
€ jugement contient la déclaration et la sanction 
€ du droit (1). > 

Comme on le voit, la mission du juge n'est pas 
de faire naître ou disparaître des droits; il doit se 
borner uniquement, d'une part, à discerner, à re- 
connaître, à proclamer et à protéger des droits qui 
existent indépendamment de lui, d'autre part, à faire 
rentrer dans leur néant des prétentions qui usur- 
pent faussement la qualité de droits, et à rejeter les 
demandes fondées sur de pareilles prétentions (2). 
Maiî^ il ne suffit pas qu'un jugement soit rendu ; il 
faut encore, soit qu'il accueille la demande et con- 
damne le défendeur, soit qu'il rejette les prétentions 
du demandeur, il faut, disons-nous, qu'en aucun 
cas les parties ne puissent remettre en litige la ques- 
tion une fois jugée; en d'autres termes, la déclara- 
tion du juge doit fixer irrévocablement le droit. C'est 
ce (1 n'exprime la maxime : « resjudicata pro veri- 



(1) Griolet, De V autorité de la chose jugée ^ p. 7. 
(^)D.Vm, 5,L. 8, S4. 
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« tfile accipitur >, véritable formule de l'autorité de 
la chose jugée (1). 

Bien que Savigny ait écrit que « l'autorité de la 

< chose jugée ne s'implique nullement de soi-même, 
€ et n'est pas une conséquence nécessaire de l'exer- 
« cîce des fonc^tions judiciaires (2) >, nous n'en de- 
meurons pas moins convaincus que la déclaration 
rendue par le juge sur les droits des parties, doive 
être irrévocable, partageant, du reste, sur ce point, 
ropinion de M, Griolet qui nous dit : « que si l'insti- 
<y lution de la justice a pour but d'assurer le main- 
« lien de Tordre, en imposant aux parties en désac- 
c cord l'application de la loi qui paraît juste aux 
€ hommes investis du pouvoir judiciaire, il est de 
€ l'essence de cette institution que ces décisions 

< mettent fin au désaccord, et ne laissent après elles 
€ aucune incertitude (3). > 

Il n'est pas douteux que l'autorité de la chose ju- 
gée telle que nous la comprenons, c'est-à-dire, l'ap- 
plication directe de la maxime c res judicala pro 
€ ver Uate accipitur » ne se présente à première vue, 
comme une institution portant atteinte à toutes les 
règles de la justice et de l'équité. 

Attacher une pareille force à une sentence, même 
injuste, imposer à Tune des parties l'exécution de 



(1) D. l, s, L. 25 ; XXV, 3, L. 1, § 16, L. 2, L. 3 ; XXXVI, 1, L. 65, 
g2;XXXVin,2, L.12, §3. 

(2) Sav[gny, trad. Guénoux, t. VIj p. 255. 

(3) Griolet, cp, cii,y p. 7. 
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cette sentence, alors qu'elle a été rendue, contraire- 
ment au bon droit, par un juge peut-être ignorant 
ou prévaricateur, n'est-ce pas contraire aSix notions 
les plus élémen (aires du bon sens, et la fiction de 
vérité^ comme l'appelle Savigny, ne devient elle pas 
une utopie dangereuse et malsaine. 

Il est évident, nous ne cherchons pas à le nier, 
que de sembla ]jles conséquences peuvent découler 
du principe de Tautorité de la chose jugée; mais le 
dang-er esf-il si fréquent qu'on veut bien le dire, et 
le mal que les législateurs ont universellement 
sanctionné dans leurs lois, n'est-il pas nécessaire 
pour empocher un autre mal plus grand? C'est là, 
pour nous, toute la question. 

Remarquons, d'abord, que l'expression fiction de 
vérité sur laquelle on répète assez généralement que 
repose laulorité du jugement, est critiquable ajuste 
titre; en effet, la décision rendue par le juge n'est 
pas tenue pour vraie, nonobstant qu'elle ne soit 
pas conforme k la vérité, mais elle est réputée vraie, 
parce que selon toute vraisemblance elle l'est réelle- 
ment (1). 

Malgré cette critique, l'effet de la chose jugée n'en 
reste pas moins pour le défendeur condamné ou 
pour le demandeur qui a échoué dans sa prétention, 
l'obligation d'exécuter ou de respecter la sentence 
quelle qu'elle soit. Si donc le défendeur a été absous 



(1) Unger* System, des ôsterr, allg, Privalrechts,''$ 132, note 8. 
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ou condamné à tort, la rectification de la décision 
erronée du juge, qui s'impose en équité, n'est plus 
possible dès l'instant que la déclaration du droit li- 
tigieux est passée en force de chose jugée. 

Pour qu'un législateur consacrât une règle aussi 
dangereuse pour les intérêts des particuliers, il fal- 
lait qujl obéît à des motifs d'un ordre supérieur, il 
fallait, comme nous l'observions plus haut, qu'il re- 
doutât un mal plus grave que celui qu'il tolérait. 

Lorsqu'un procès a reçu une solution, si vous 
permoUca; à la partie qui a succombé d'attaquer in- 
définiment cette solution, rien ne sera terminé; car, 
en admettant que la décision du deuxième juge soit 
tout l'opposé de celle du premier, rien n'empêchera 
qti*un troisième magistrat n'ait une opinion diffé- 
rente de celle des deux autres. Et, d'ailleurs, quand 
vous feriez réformer cent fois un jugement, qui vous 
dit que la dernière sentence sera la meilleure? C'est 
cette idée que Savigny exprime très clairement lors- 
qu'il écrit: « Il faut reconnaître que très souvent la 
c décision d'un procès peut être extrêmement dou- 
€ teuse, soit parce que la règle de droit est contro- 
€ versée, soit parce que les faits de la cause ne sont 
€ pas nettement établis, soit enfin, parce que les faits 
« peuvent être ramenés à la règle de différentes 
c' manières. Dès lors, il pourrait souvent arriver 
€ qu'une décision judiciaire fut réformée par une 
€ décision contraire. Mais ce changement ne termi- 
€ nerait rien, car un troisième juge trouvant la se- 
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* conde sentence erronée, pourrait rétablir la pre- 
€ mière ou en rendre une nouvelle diflférenle des 
€ deux autres. Le résultat inévitable d'une pareille 
« doctrine, serait un état d'incertitude perpétuelle. 
< aussitôt qu'un rapport de droit aurait été l'objet 
€ d'un litige (1). > 

Voila bien le motif qui devait nécessairement con- 
duire à l'irrévocabililé de la sentence prononcée; 
rutilité publique, Tordre social tout entier, sont inté- 
ressés à la stabilité des décisions judiciaires. Qu'on 
se figure, en effet, une société où personne ne saura 
le malin s'il ne sera pas dépouillé avant le soir de sa 
maison par celui-là même contre lequel il l'aura 
revendiquée utilement quelques jours auparavant, 
qu'on songe au trouble profond qu'un pareil état 
de choses amènerait, qu'on réfléchisse surtout à la 
situation des tiers, incertains d'avoir acquis un droit 
de son véritable propriétaire, et se sentant perpé- 
tuellement menacés d'une revendication ou d'une 
poursuite? On reconnaîtra alors sans peine, que 
notre principe s'il peut mener parfois à des consé- 
quences injustes, n'en est pas moins salutaire et 
même indispensable. 

Devant des considérations d'un ordre aussi élevé, 
aucun législateur ne pouvait hésiter à imposer un 
sacrifice à un individu alors que l'intérêt de tous 
était en jeu. Un particulier pourra, à la vérité, être 

(1) Savîgny, Irad. Guénoux, t. Vï, p. 256. 
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victime d'une erreur judiciaire; mais serait-il rai- 
sonnable, pour parer à un danger qui ne se présen- 
tera après tout que rarement dans une société bien 
organisée, et ne fera guère qu'une seule victime, de 
mettre en péril la paix d'un État tout entier, et la 
sécurité d'une multitude de citoyens. 

Les Romains ont compris de bonne heure cette 
vérité, et si les moyens qu'ils ont employés pour 
assurer Taulorité de la res judicata ont varié, ils 
ne s'en sont pas moins efforcés dès le temps des 
legis aciiories d'empêcher le retour des procès. « Sta- 
c tus enim reipublicse maxime judicatis rébus con- 
€ tinetur », nous dit Cicéron (1). Le jurisconsulte 
Paul exprime d'une façon bien nette la même idée 
lorsqu'il écrit : « Singulis controversiis, singulas ac- 
€ tiones, unumque judicati finem sufficere probabili 
€ ratione placuit : ne aliter modus litium multipli- 
€ catus, summam atque inexplicabilem faciat diffi- 
€ cultatem : maxime si diversa pronuntiarentur : 
€ parère ergo exceptionem rei judicatag frequens 
€ est (2) »^ et nous lisons dans Ulpien : « Rébus judi- 
€ catis standum est (3). > 

Mais retenons bien ceci, c'est qu'à Rome, comme 
dans les législations modernes, l'autorité du juge- 
ment, c'est-à-dire la fixation irrévocable du droit, 



(i) Cicéron, />ro Sulld, XXII. 

(2) D. XLÎV, 2, L. 6. 

(3) D. XXXVHl, 2, L. 12, § 3. 
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sauf dans quelques cas exceptionnels que nous étu- 
dierons dans la suite, ne produisait d'effet qu'entre 
les parties (1). « Le jugement n'est qu'un arbitrage 
€ imposé aux personnes qui sont en désaccord sur 
« Tapplication qui doit leur être faite des lois civiles. 
* La sentence n'a d'autre but que de leur faire ac- 
« copier une solution de cette question. Elles seules 
<f seront obligées de s'en tenir à la décision d'un 
« homme désigné par la loi, qu'elles-mêmes auront 
€ du éclairer et convaincre (2). > 

Le principe de l'autorité de la chose jugée, ébauche 
grossière et insuffisante au début, se, développa à 
mesure que la civilisation romaine grandissait, pour 
arriver, au temps des jurisconsultes classiques à un 
étal de perfection tel, que près de seize siècles après 
Jusiinien, les sociétés modernes ont pu l'accepter 
sans y apporter de sérieuses modifications. Ce déve- 
loppement, que nous allons étudier dans son évolu- 
tion progressive, ne fut pas l'œuvre du législateur; 
c'est aux magistrats et aux jurisconsultes que revient 
le mérite d'avoir perfectionné cette importante insti- 
tution, et den avoir posé les règles fondamentales. 



(1) D. XLIV, 2. L. 3, L. 7, § 4. - G. VII, 56, L. 2. 

(2) Griolet, op. cit., p. 9. 
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CHAPITRE II. 

DU PRINCIPE DE LA CONSOMMATION DE l'aCTION. 

Pour bien saisir l'idée sur laquelle repose le prin- 
cipe de la consommation de l'action, et pour com- 
prendre les motifs en raison desquels les Romains 
ont été portés à attacher à l'origine, la force de la 
res jndicala à l'action elle-même, et non pas au 
jugement et à son contenu, bizarrerie singulière, 
puisque l'autorité de la chose jugée se produisait 
alors au commencement du procès et assurait le 
maintien d'une sentence qui n'était pas encore ren- 
due {l}j il est nécessaire, croyons-nous, de jeter un 
rapide coup d'œil sur la procédure romaine au temps 
des legis actiones. 

Nous savons peu de chose de cette procédure com- 
pliquée et sacramentelle, si ce n'est qu'elle était toute 
quiritaire et que les étrangers ne pouvaient y figu- 
rer (5). Les actes solennels dont elle était accompa- 
gnés subsistaient, sans doute, au temps de Gicéron, 
mais si on en avait conservé l'usage, du moins en 
avait-on perdu le sens. L'auteur des Philippiques ne 
nous laisse aucun doute à ce sujet, lorsqu'il qua- 



(I) Breton, Des éléments constitutifs de V autorité de la chose ju^ 
gét (Ihèse), p. H. 

{% GaluR, C. III, §180. 
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lifie d'absurdes et de ridicules les règles de la vieille 
procédure romaine (1). 

La vocatio in jus est des plus primilives; le de- 
mandeur somme le défendeur de le suivre in jus; 
si ce dernier refuse, il peut être amené devant le 
magistrat obtorto collo. 

En présence du magistrat a lieu une pantomime, 
un combat simulé, si par exemple il s'agit d'une 
question de propriété; le préteur intervient, fait 
ces^ser là lutte et renvoie les parties devant lejudex. 
Mais auparavant a lieu la lilis conleslalio, c'est-à- 
dire que les parties appellent des témoins c testes 
eslote >, témoins sur la déposition desquels lejudex 
n'aura pas à prononcer, mais qui n'en resteront pas 
moins comme un protocole vivant de la deduclio in 
JUS (2). 

Telle était Vactio (3) dans sa forme la plus géné- 
rale; mais pourquoi les jurisconsultes romains atta- 
chèrent-ils à cette procédure en quelque sorte préli- 
minaire un effet aussi considérable que celui de la 
chose jugée; pourquoi admirent-ils que la simple 
deductio in lilem^ alors même qu'elle ne serait pas 
suivie d'un jugement, pourrait empêcher le retour 
d'une action intentée une première fois? 



(1) Cicéron, Pro Murena^ XII. 

(Q) Savigny, Irad. Guénoux, Vï, p. 9 et 10. 

(3) Gaïus, C. IV; S 12 énumère les cinq modes de Taction de la 
loi : i Sacramentum ; judicis postulalio; condictio; manus injectio ; 
1 pignoris capio. > 



M, Griûlet nous semble avoir répondu d'une 
façon très heureuse à cette question, lorsqu'il nous 
dit; < Les effets de Vacéio elle-même avaient sans 

< douta ieur origine dans une procédure plus an- 
« cienne- Vactio n'aura été que le débris fort altéré 
€ d'une cérémonie religieuse par laquelle dans les 
« temps les plus reculés on demandait aux dieux 
€ eux-mêmes la décision du procès : Actiones apud 
« pontifîcum collegium erant (1). A l'époque où 

< celle sorte d'oracle tenait lieu de jugement, il avait 
€ dû paraître impossible de demander une seconde 
€ fois aux dieux la réponse qu'ils avaient déjà donnée, 
c ou qu'on n'avait pu obtenir faute d'avoir observé 
€ tous les rites. Cette règle, conservée par la tradi- 
« tion, aura été appliquée à Vactio qui représentait 
€ elle-même l'antique cérémonie religieuse (2). > 

Ainsi s'explique la maxime : « bis deeâdem rené 
sit actio » (3), maxime passée en adage dans les co- 
médies de Plante et deTérence (4). 

On a pu voir aussi dans l'effet extinctif de la litis 
conieslatio^ une conséquence de Vimperium du 
magistrat. Le préteur avait, sous les actions de la 
loi, et notamment en matière de revendication, la 
faculté de fixer le rôle que devaient jouer les parties 



(t) D. ï, 2, L. 2, s 6. 
(â) Grioletj op. ciL, p. 17 et 18. 
(3) Gaîus, C. IV, 8 108. 

(4j Piaule, Cistellariay acte IV, se. 2. — Térence, Phormio, 
acte II) se. % 
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dans le procès, en attribaaot à l'une d'elles la pos- 
session de l'objet litigieux. Celui qui, après la pro- 
cédure in jure j se trouvait privé de cette possession, 
et qui par conséquent jouait le rôle de demandeur, 
était dans cette alternative, ou d'aller devant le 
judex, qui prononçait alors d'une façon définitive, 
ou de s'en tenir à la décision provisoire du préteur. 
Dans ce dernier cas, si les parties ont négligé d'aller 
injudicium, n'est-ce pas qu'elles ont estimé la sen- 
tence du magistrat bonne, qu'elles ont entendu s'y 
soumettre? Dès lors, pourquoi leur permettre de se 
représenter à nouveau, devant ce même magistrat, 
qui réglerait très vraisemblablement leur situation, 
ainsi qu'il l'a fait antérieurement? Pourquoi deman- 
der au préteur d'intervenir une seconde fois dans 
une querelle feinte qu'il a déjà terminée? Ces raisons 
suffisaient, ce nous semble, pour qu'on attachât à la 
litis contestalio la force de la chose jugée, et pour 
que les anciens jurisconsultes romains admissent 
sans hésiter le principe de la consommation de l'ac- 
tion (1). 

Quels que soient, du reste, l'origine et le fonde- 
ment de ce principe, il est bien certain qu'il demeura 
la seule application de l'autorité de la res judicata 
au temps des actions de la loi. Plus lard, sous la 
procédure formulaire, le préteur reconnaissant les 
inconvénients de cette règle, et son impuissance dans 

(1) Breton, op. ciLj p. 13. 
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certaines espèces, introduisit Veocceptio reijudicatœ; 
mais le système de la consommation de l'action n'en 
subsista pas moins à côté de l'exception. C'est cette 
coexistence simultanée des deux institutions que 
nous nous proposons d'examiner dans le chapitre 
suivant, • 
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GHAPITRE III. 

de la coexistence du principe de la consommation de 
l'action et de l'exception de chose jugée, 

On sait que les legis actiones ne pouvaient être 
intentées qu'entre citoyens romains ; le préteur péré- 
grin, obligé de créer pour les étrangers tout à la fois 
le droit et la procédure, imagina des formules qui 
dictaient à des arbitres leur décision, si la preuve 
des faits indiqués était produite (1). 

Peu à peu, grâce surtout au discrédit dans lequel 
étaient tombées les actions de la loi dont le forma- 
lisme rigoureux et les nombreuses subtilités condui- 
saient souvent à des résultats iniques (2), peu à peu, 
disons-nous, celte procédure tendit à se généraliser; 
le préteur urbain employa les formules entre citoyens 
romains, et le système formulaire se substitua aux 
actions de la loi : « La lex Œbutia^ nous dit Keller, 
c opéra un changement qui eut pour résultat non 
« de supprimer mais de réduire cette procédure (celle 
« des legis actiones)^ à l'étal d'exception, et de lui 
« substituer comme procédure ordinaire, la procé- 
« dure formulaire (3). > Les deux lois Juliœ^ très 



(4) Griolet, op. cit., p. \S. 

(5) Nous lisons dans Gaïus, C. IV, g 30 : < Sed istœ omnes legis 
« actiones paulatim in odium vénérant. > 

(3) Keller, De la procédure civile et des actions chez les Romains 
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vraisemblablement les leges Juliœ judiciarm d'Au- 
giiste^ restreignirent plus étroitement encore l'ap- 
plication des legis actiones qui ne furent cepen- 
dant complclement abrogées qu'au temps de Jusli- 
nien, Gaïus nous dit en effet qu'il fut permis legc 
ag€7'€j € danmi infecli^ et sicentumviralejudicium 

€ pJ (1). • 

Ces graves modifications introduites dans la pro- 
cédure n'amenèrent pas un changement immédiat 
dans les moyens d'assurer l'irrévocabilité de la sen- 
tence. 

Nous avons vu qu'au tempe des legis actiones la 
procédure injure se terminait par la litis conteslatio 
dont une des principales conséquences était d'empê- 
cher le renouvellement de l'action; sous le système 
formulaire la constatation du litige résulte de la dé- 
livrance de la formule. Mais les effets attachés à cette 
délivrance sont les mêmes que ceux qui découlaient 
autrefois de la litis conteslatio; on continue à se 
demander non pas comment la question a été décidée, 
mais si elle l'a été. En un mot, le principe de la con- 
sommalion de l'action reste la règle dominante de 
rirrévocabilité des jugements, et le droit une fois dé- 
duit m judicium est définitivement éteint (2). 



itrad» Capraas), i; 23. — Aulu-Gelle, Noct. ait,, XVI, 10. — Quant à 
la date précise de la îex Œbutia, les interprètes hésitent entre les 
années 520, ii77, 583 de Rome qui nous offrent chacune un tribun 
Œbutius (Accarias, H, § 747, note 4). 

{!) Gaïus, C. IV, S 30 et 31. — Aulu-Gelle, loc. ciU 

(9) Gaïus, G. III, 8 180. 

% 
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Remarquons toutefois, qu'à l'époque où nous nous 
plaçons présentement, le principe de la consomma- 
tion de l'action ne produit plus son effet extinctif 
d'une façon aussi absolue qu'au temps des legis ac- 
tiones; nous voyons apparaître le nom d!exceptio rei 
judicatœ^ et nous constatons que la litis contestatio 
n'empêche plus ipso jure^ sauf dans des circons- 
tances spéciales, le retour de la demande qui devra, 
d'ordinaire, être repoussée exceplionis ope. 

Mais l'exception de chose jugée ne se présente pas 
ici avec le caractère qu'elle devait uniquement re- 
vêtir dans le dernier état du droit; elle agit dans ce 
que Keller appelle sa fonction négative, c'est-à-dire 
que « le jugement par son existence seule, et sans 
« s'occuper de son contenu, éteint l'action anté- 
I rieure (1). > 

En résumé, avant l'introduction de l'exception de 
chose jugée dans sa fonction positive, reposant sur 
le contenu de la sentence et non plus sur le simple 
fait de son existence, et nous verrons tout-à-rheure 
que cette seconde forme de l'exception était tellement 
nécessaire qu'elle fut amenée par la force même des 
choses, nous nous trouvons en face du seul principe 
de la consommation de l'action, opérant tantôt ipso 
jure^ tantôt exceplionis ope. 

Pour que l'action fut consommée ipso jure il 



(1) Vangerow^ Lehrhuch dtr Pandektçn^ I, § 178, n»-^KeIIer, LU. 
cont., § 28, 29,130. 



fallait qu'il y eut judioium legilimum. Or pour cela 
cinq conditions étaient requises : Faotion devait être 
m Jus et in pemonam^ avoir lieu devant un seul 
juge, entre citoyens romains, à Rome même, ou 
dans le rayon d'un mille autour de la ville (1). Dans 
tous les cas il fallait recourir à l'exception dès Tins- 
tant qu'une seule des conditions que nous avons énu- 
mérées venait à manquer. 

On s'est demandé sur quoi reposait cette distinc- 
tion entre lesjudicia légitima et les judicia impe* 
Ho continentia (2), et pour quelles raisons, ou par 
quelle crainte, le préleur n'avait pas osé étendre à 
ces derniers l'effet extinctif qu'il attribuait aux pre- 
miers ? 

Certains auteurs, il est vrai, n'ont voulu voir dans 
cette réserve du magistrat que l'idée d'une no\ùation 
possible dans les actions de la première catégorie, 
impossible dans celles de la seconde. 

M. Griolet nous semble avoir été beaucoup mieux 
inspiré, et avoir saisi les vrais motifs de cette diffé- 
rence, lorsqu'il nous dit que le préteur n'a, sans 
doute, osé appliquer directement la consommation 
ipëo Jure, l'un des effets les plus importants du 
droit civil, qu'à celles des actions prétoriennes qui se 
rapprochaient le plus des actions du droit civil, c On 
c comprend ainsi très-bien qu'une première condi- 



(1) Gaïus, aiV, 8104eUÛ7, 

(3) Gaïus, C. IV, § 105, définit le judictun^mpmO'miUMm' 



« lion de ressemblance doit être le legilimum ju- 
t diciuiïi^ et une seconde Vinlentio juris civilis. 

* Pourquoi fallait-il en outre que Yactio fût in per- 
€ .sonmn ? Sans doute parce que les actions réelles 
« imaginées par le préteur, Vaclio per sponsionem^ 

< et la formula petUoria s'éloignaient trop de Vactio 
t sacramenli qu'on pouvait d'ailleurs encore in- 

• tenter. Au contraire, Vaclio in personam^ avec 

< inienlio jurh civilis^ n'était pas très-différente de 
« l'ancienne condiclio ou de rancienne^t/rfic/^po^- 
t tulaiio (i). » 

Lorsque la consommation de la procédure n'avait 
pas lieu de plein droit, c'est-à-dire lorsqu'il s'agissait 
d'un judicimn impe^Ho conlinens^ le renouvelle- 
ment de l'action était empêché, selon les cas, par 
une exception rei judioatœ ou m in judicium de- 
duciw. On employait la première lorsque la sentence 
était intervenue; lorsque la sentence n'avait pas été 
rendue, et que, par exemple, l'instance était périmée 
ou que la demande avait été repoussée par une ex- 
ception dilatoire on recourait à l'exception rei in 
judicium deductB^ (2). Du reste, l'exception reiju- 
dicatœ^ dans sa fonction négative, tendait au même 
but que Vexceptio rei in judicium deductœ^ empê- 
cher Taclion de se reproduire (3). 

On ne tarda pas à comprendre tout ce que ce mode 

(1) Gnolet, op^ cù.^ p* 19. 

(2) Gaïus, C, IV, S loi et lûiî; § 422 et 124. 

(3) Vangerow, ioc* ciY, 
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de consécration de l'autorité de la chose jugée avait 
de défectueux. Le principe de la consommation de 
l'action protégeait, il est vrai, jusqu'à un certain 
point le défendeur, mais, outre qu'il ne fournissait 
pas à ce dernier une absolue garantie de sécurité, 
il n était d'aucun secours pour le demandeur qui se 
trouvait dans l'impossibilité d'en faire usage. 

Supposons, en effet, un demandeur qui, par suite 
de la condamnation du défendeur, est rentré en pos- 
session de la chose dont il réclamait la propriété; 
qui empêchera l'ancien défendeur de se représenter 
à son tour comme demandeur et de mettre de nou- 
veau en question la propriété de l'objet litigieux î Le 
demandeur primitif ne saurait lui opposer la con- 
sommation de l'action, puisqu'il n'y a eu de sa part 
aucune action intentée et qu'il n'a rien déduit en 
justice (1), 

Plus simplement il pouvait arriver que le deman- 
deur triomphant perdit la possession de la chose 
qu'il avait utilement revendiquée une première fois, 
et que cette possession passât précisément entre les 
mains de Fancien défendeur. Grâce à l'effet de la 
deductio in lilem^ le demandeur injustement privé 
de son bien ne pouvait plus le réclamer, par cette 
seule raison que ce bien se trouvait actuellement en 
la possession de l'ancien défendeur, contre lequel 
toute nouvelle action était impossible. 

(1) Savigny, trad. Guenoux, VI, p. 264 et 265. 



Le demandeur pouvait aussi obtenir un jugement 
en sa faveur, mais sans que son droit eût reçu satis- 
faclion pleine et entière ; Vexceptio rei in judicium 
deductœ devait l'empêcher de revenir sur sa pre- 
mière demande qui avait déjà fait l'objet d'une dé- 
cision du juge (1). 

Il est vrai que dans ce dernier cas on vint de 
bonne heure en aide au demandeur en lui permet- 
tant d'opposer à Vexceptio rei judicatœ^ la repli- 
calio rei secundum se judicatœ (2), et de faire insérer 
une prœscriplio dans la formule (3). 

On voit quelles graves conséquences entraînait 
pour le demandeur Vexceptio reijudicatm dans sa 
fonction purement négative. Et cô n'est pas tout- 
f L'exception rei judicatœ avait lieu lors même que 
4 le rejet de la demande tenait uniquement à une 
€ exception dilatoire qui peut-être reposait sur un 
« motif passager et tout-à-fait secondaire (4); de 
t sorte qu'une cause purement accidentelle entrai- 
€ nait la perte d'un droit bien fondé (5). » 

D'autre part, le défendeur hii-même n'était pas 
toujourîî protégé efficacement par l'exception dans 
ga forme négative contre les atteintes indirectes que 
le demandeur pouvait diriger contre l'autorité de la 



(1) Goudamit, Coun de Pandectei (trad. Vuylsteke), p. Siinote. 

Ci) D. XX, 1, L. 46, 8 8j XLIV, 8, L. 9, § 1. 

(3) Gama, C.yV, §,434. 

(i) Gaïus, C. IV, g 423. 

(B) Savjgny, trad. ÛUertouîtj VI||p. 265. 
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chose jugée, en cherchant à Toccasion d'une nou- 
velle action et sans renouveler l'ancienne, à faire 
annuler le premier jugement. 

« Ces inconvénients firent réfléchir aux besoins 
« véritables, et l'on reconnut qu'il s'agissait uni- 
€ queraent d'assurer à toute décision judiciaire une 
€ efficacité certaine pour l'avenir (1). > C'est ainsi 
qu'on en arriva tout naturellement à la transforma^ 
tion de la forme négative de Vexceptio rei judicatœ 
en sa fonction positive. 

La nouvelle institution fonctionna, d'abord pa- 
rallèlement à l'ancienne dont elle comblait simple- 
ment les lacunes ; puis, sans qu'il y eut de brusque 
transition, sans l'intervention d'aucune loi, ni d'au- 
cun édit, mais par suite de l'usage, et des besoins 
qui se faisaient sentir, la consommation de l'action, 
rexceplion rei injudicium deductœ aussi bien que 
l'exception rei judicatœ dans sa fonction négative, 
disparurent, et nous ne trouvons plus à l'époque de 
Jusiinien que l'exception de chose jugée dans sa for- 
me positive p 



{{) Savîgny, trad. Guenoux, VI, p. 266. 
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CHAPITRE IV. 

DE l'bXCEPTION de CHOSE JUGÉE DANS LE DERNIER ÉTAT 

DU DROIT. 

La substitution des judicia extraordinaria à la 
procédure formulaire, si elle n'amena pas d'une ma- 
nière directe et nécessaire la disparition de l'ancien 
principe de la consommation de l'action, l'a sans 
doute singulièrement favorisée et hâtée. 

En effet, pour que la maxime : < bis de eâdem 
€ re agi non potes t >, reçoive son application, c'est- 
à-dire, pour que l'action une fois intentée ne puisse 
plus âtre renouvelée, il faut qu'on puisse reconnaître 
ridentilé des deux actions; or, cette constatation 
d'identitéj très-facile et très-sûre avec les formules, 
ne préseuta plus les mêmes garanties lorsque les 
formules eurent disparu avec Y arda judiciorum. 

D autre part, la consommation ipso jure devint 
impossible après l'abolition de Vordo judiciorum^ 
car on sait que cette consommation ne pouvait avoir 
lieu que dans les procès intentés devant un seul juge, 
avec inlenlio juris civilis (1), deux conditions in- 
compatibles avec la procédure extraordinaire (2). 

De plus, un texte de Justinien au Gode (3), nous 

{!) Gaïus, C. IV, S i07 et i04. 

(2) Savîgny, trad. Guenoux, VI, p. 273 et ^7i. 

(3jaVlII, 4i,L, 28. 
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montre comme expressément abolies plusieurs con* 
séquences très importantes de la consommation de 
l'action. 

De tout ceci il résulte que dans le dernier état 
du droit une nouvelle demande est toujours rece- 
vabie ipso jure^ et ne peut jamais succomber que 
devant une exception (1). Cette exception, c'est Tex- 
ception de chose jugée, « appelée surtout à réaliser 
« la fiction de vérité attribuée à la chose jugée, c'est- 
« à-dire à empêcher que le contenu d'un jugement 
« se trouve jamais en contradiction avec celui d'un 
c jugement antérieur (2), > exception qui résulte aussi 
bien d'une sentence d'absolution que d'un jugement 
de condamnation. 

Au premier cas, elle protégera le défendeur contre 
toute action nouvelle, qui pourrait porter atteinte à 
la décision absolutoire dont il a bénéficié. Dans la 
seconde hypothèse, l'exception compétera au deman- 
deur comme au défendeur. Le premier en fera usage, 
lorsque par une action nouvelle l'ancien défendeur 
prétendra un droit en contradiction avec la condam- 
nation prononcée; elle protégera le second contre 
une action qui dépasserait les limites fixées par cette 
condamnation, 

Nous devons, maintenant, étudier les conditions 
requises pour que Vexceptio reijudicalse puisse être 



(1) Accarias, H, S 913, p. 4244. 

(2j Savigny, Irad, Guenoux, VI, p. 407. 
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opposée. Il nous a semblé que ce serait nous écarter 
de notre sujet que de rechercher de quels jugements 
émane l'autorité de la chose jugée; nous avons pensé 
que Texamen de cette question, tout intéressante 
qu'elle puisse être, ne nous entraînerait pas moins 
un peu loin. 

G*est pourquoi, nous avons préféré nous placer 
dans riiypothèse d'un jugement que nous accepte- 
rons comme revêtu de la force de la res judicata; 
nous nous bornerons à nous demander quel rapport 
doit nécessairement exister entre le premier litige 
auquel a mis fin cette sentence, et un nouveau pro- 
cès, pour que notre exception puisse être invoquée 
utilement par l'une ou l'autre des parties. 

Pour que l'exception de chose jugée puisse être in- 
voquée efficacement, deux conditions doivent se ren- 
contrer; il faut que dans la nouvelle demandée la- 
quelle l'exception doit être opposée, il s'agisse de la 
même question de droit sur laquelle il a déjà été statué 
définitivement dans lejDrécédent procès; le procès doit 
en outre avoir lieu entre les mêmes personnes entre 
lesquelles la précédente instance a déjà été débattue. 

Cela résulte des deux textes suivants empruntés à 
Ulpien : 

« Julianus, libro tertio Dîgestorum, respondit 
t exceptionem rel judicatœ obstare, quotiens eadem 
• qua^slio inter easdem personas revocatur (1). » 

(i)D. XL1V,2, L. 3. 
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« Et generaliter, ut Julianus définît, exceptîo rel 
* judicata3 obstat, quotîens inter easdem personas, 
c eadem quîBstio revocatur,velalîo génère judicii(l).> 

Coss deux textes nous indiquent clairement que 
pour la validité de l'exception, un double rapport 
didenlitù entre le premier et le second litige doit 
exister; la question de droit doit être celle qui a été 
jugée anlorleurement, et les personnes doivent être 
celles qui ont soutenu le premier litige (2). 

Nous basant f?ur cette double identité, nous divi- 
serons notre quatrième chapitre en deux parties; dans 
un premier paragraphe nous étudierons l'identité de 
question ; dans un second paragraphe nous exami- 
nerons ridentité de personnes. 

S l*^ — Identité de question. 

L'existence de la même question de droit, de l'i- 
dentité objective est la première condition de l'ex- 
ceplion de chose jugée. Si cette identité fait défaut, 
Texception ne peut être opposée, alors même qu'il 
existerait d'autres points de contact entre les deux 
procès. 

C'est ainsi que celui qui aura agi par l'interdit 
possessoire, pourra ensuite intenter avec succès Vac- 
Ho in rem; car dans l'interdit il était question de la 



(1) D. XLIV, % L. 7, § A. 

(û) Savignyj trad, Guenoux, VI, p. 4iS* 
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possession, tandis que Taclion met en cause la pro- 
priété (1). Ces deux droits présentent, il est vrai, une 
certaine analogie, et on pourrait être tenté d'envisa- 
ger la possession cemme partie intégrante de la pro- 
priété; ce serait une erreur, et ces deux droits appar- 
tiennent à des espèces toutes différentes : c Nihil 
« commune habet proprielas cum possessions (2) ; » 
Taftirmation de l'un n'est donc jamais en contradic- 
lion avec la négation de l'autre. 

De fnême, si après avoir réclamé inutilement la 
servitude iler^ je demande ensuite la servitude (xctus^ 
Texceplion ne me sera pas opposable (3). Il n'est pas 
douteux qu'ac/i/5 contienne iter (4). Ulpien nous dit 
cependant qu'on peut avoir : c cLctus sineitinere (5). » 
Celte contradiction apparente s'explique par la 
nature même des deux droits qui nous occupent. 

Lorsque j'ai iter^ je puis passer à pied ou à che- 
val, mais sans pouvoir conduire des voitures oi> des 
bêtes de somme. ActuSj au contraire, me permet de 
passer avec des bêtes de somme et des voitures (6). 
Evitleinment actus contient iter, en ce sens que pour 
conduire ma voiture ou mes animaux il faut que 
j'aie moi-même la faculté de passer; mais celan'im- 



(i) ï). XUV, 2, L. U, §3. 
(à) D. XLI, 2, L. 42, §4. 

(3) D. XLIV, 2, L. 41, § 6. 

(4) ïnsL lib. H, lit. III, pr. 
(K)D. VllI, 5, L. -4,S 1. 
(6) Inat. lib. Il, tit. III, pr. 
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pJique nullement que j'aie Viter proprement dit, 
c'est-à-dire le droit de passer seul. 

Comme on le voit, il y a là deux espèces de servi- 
lïides bien distinctes, qui peuvent être constituées 
indépendamment Tune de l'autre par un acte juri- 
dique spécial; on conçoit donc parfaitement, qu'après 
avoir échoué dans ma réclamation sur Ti/er,. j'ob- 
tienne gain de cause lorsque je demande ensuite 
Vaclus. 

L'exception de chose jugée n'est pas non plus rece- 
vable dans le cas où la condiclio est intentée après 
que la revendication a échoué (1). Ce sont, en effet, 
deux questions différentes de savoir si je suis créan- 
cier ou propriétaire d'une chose. 

Voici, maintenant, quelques hypothèses un peu 
moins simples que celles que nous venons d'exami- 
ner. Supposons un créancier hypothécaire agissant 
contre un autre créancier hypothécaire, et obtenant 
le délaissement de la chose; le créancier qui a 
échoué pourra-t-il agir contre celui qui l'a évincé? 
Une distinction est nécessaire. Si, dans le premier 
procès, il a inutilement opposé l'exception basée sur 
mn droit de priorité, il y a res judicata. S'il ne l'a 
pas fait, on ne peut dire que la question ait déjà été 
tranchée une première fois; ce n'est pas, en effet, le 
droit hypothécaire de son adversaire, que nie le 
demandeur; il prétend, simplement avoir un droit 

(IJ i>. XLiy,2, L. 81. 
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préférable au sien. Vecxdem quœstio n'existe pas; 
par conséquent, il ne peut y avoir lieu à exception 
de chose jugée (1). 

Je revendique une chose comme m'appartenant; 
le défendeur est absous par cette seule raison qu'il a 
prouvé qu'il avait cessé de posséder la chose sans 
qu'il y eut dol de sa part; plus tard, il rentre en 
possession de l'objet litigieux; je renouvelle alors 
mon action. Il est évident, que le défendeur ne 
pourra valablement m'opposer l'exception dô chose 
jugée; mon droit de propriété, en effet, n'a point été 
tranché dans le premier procès; il n'y a point eadem 
qitœstio dans les deux instances (2). 
Nous mentionnerons encore l'espèce suivante : 
Primus revendique un fonds contre Secundus; on 
so demande si Secundus pourra à son tour reven- 
diquer le même fonds conivQ^ Primus. Évidemment 
noHj si Secundus a succombé, car, dès l'instant que 
le juge a déclaré que la propriété appartenait à 
Primus^ il a implicitement reconnu qu'elle ne pou- 
vait appartenir à Secundus. Mais, supposons que 
Secundus ait été absous ; il nous faut rechercher le 
motif de cette absolution. Était-ce parce qu'il ne pos- 
sédait pas? mais Prwiics n'en a pas moins établi 
son droit de propriété; évidemment il y aura chose 
juy:ée sur la question de propriété. Au contraire, l'ab- 



(1) D. XUV,2, L. 19. 
(S) D. XLIV, 2, L. 17. 
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solution tient-elle à ce que Primus n'a pas prouva 
son droit; la seconde action est recevable; car, de co 
qu'il a été jugé que Primus n'était pas propriétaire, 
on n'en saurait conclure que Secundus ne le soit 
pas. Il n'y a pas eadem quœslio (1). 

Ces nombreux exemples confirment pleinement la 
proposition que nous énoncions plus haut sous une 
autre forme, que : c dès que les deux actions se rap* 
t portent a des questions de droit différentes, Tex- 
t ception de la chose jugée est inapplicable, lors 
f même qu'il y aurait entre les deux questions une 
e apparence d'identité (2). > 

Mais, s'il s'agit dans les deux actions de la même 
question de droit, des diflférences apparentes n'em- 
pêcheront pas qu'il y ait lieu à exception de chose 
jugée ; peu importe que les moyens invoqués soient 
ditïerents, ou que l'action soit présentée sous une 
autre forme; dès l'instant que la question de droit 
posée dans le second procès est identique à celle 
qui a fait l'objet du premier litige, il est certain que 
l'exception sera opposable. 

De nombreuses lois ne nous laissent aucun doute 
sur ce point : « De eâdem re agere videtur, et qui 
c non eàdem actione agat quâ ab initio agebat, sed 
€ etiam si aliâ experiatur, de eâdem tamen re (3). > 

Dans un texte déjà cité, Ulpien nous indique clai- 



(!) a XLIV, 2, L. 15 et L. 30, § 1. 

(2) Sa Vigny, trad. Guenoux, VI, p. 414. 

(3)D.XLIV, 2, L. 5. 



— 36 — 

reinenl que la seconde action peut porter un autre 
nom que la première, sans que cette différence em- 
pêche jamais l'exception de s'appliquer, lorsqu'il 
nous dit : « Exeeptio rei judicatae obstat, quotiens 
« inter easdem personas, eadem qusestio revocatur^ 
€ vel alio génère judicii (1). > 

C'est ainsi que celui qui a intenté la pétition d'hé- 
rédité et a été repoussé de ce chef, ne peut reven* 
diquer, ensuite, chacun des objets qui composent 
la succession (2). L'action, il est vrai, n'est plus la 
même, mais du jugement qui a mis fin à la première 
instance, découle implicitement cette vérité, que le 
demandeur n'est pas héritier; dès lors, la nouvelle 
demande se trouverait en contradiction manifeste 
avec le précédent jugement. 

Il nous serait facile de multiplier les exemples à 
l'appui de notre thèse ; nous ne le feron-s pas, la 
plupart des hypothèses que nous pourrions présen- 
ter ici, devant trouver place dans la suite de notre 
travail (3). 

Il résulte de plusieurs textes, que l'identité objec- 
tive peut se décomposer en identité d'objet et iden- 
tité de cause (4). Il y a identité d'objet, lorsqu'on 



(i) D. XLIY, 2jL. 7, S 4. 

(2) D, XLIV, 3, L, 3 et L. 7, S 4 et 5. 

(3) Y. au a XLIV, % L. 8, L. 41, g 3 et L. â4; HI, K, L. 8, § 2; X, 
% L aii, 3 8; Mi, L. 13, § 2, et L. 28, § 6 et 7; XVI, 2, L; 7, § 4 ; 
XXVn, 4, L. 1,^4. 

(1) a XLIV, 2, L. 12, 13, 14, pr. 
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réclame : corpus idem^ quantitas eadem^ ideni 
jus (I). Quant à la causa petendi^ c'est le fait pro- 
ducteur du lien de droit qui fait la base de la contes- 
tation, c'est le fondement immédiat sur lequel re- 
pose le droit qu'on veut faire valoir. 

Le premier de ces éléments se retrouve dans toute 
action, réelle ou personnelle; mais en ce qui concerne 
le second^ il faut remarquer que, si la diversité de 
fondement de Taction, de la causa petendi^ peut 
toujours empêcher l'identité objective d'exister dans 
les actions in personam^ il n'en est plus de même 
dans les actions in rem. C'est ce que le jurisconsulte 
Paul exprime fort bien, lorsqu'il nous dit : t Cùm 
« in rem agOj non expressâ causa, ex quâ rem meam 
< esse dico, omnes causae unâ petitione adprehen- 
f duntur : noquè enim, ampliùs quàm semel, res 
€ mea e.sse potest; saepius autem deberi potest(2). i 
Le droit de propriété que je prétends avoir sur un 
fonds, ne change pas, en effet, parce qu'au lieu de 
ravoir acquis en vertu d'une mancipation, il se 
trouve que je Tai acquis par usucapion (3). Cepen- 
dant, nous verrons plus loin que la causa superve- 
niens^ et la cause spécialement séparée du procès 
par une prescription, ne peuvent être compromises, 
même dans une action réelle, par Teffet d'un juge- 
ment antérieur. 



{{) Mêmes textes. 
m D. XLIV, 2, L. 14, § â. 

(3) V. au D.XLIV, 2, L. 11, S ^; XLI, 2, L. 3, $4; XLIV,7,L. 18. 

3 
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L'identité d'objet existe, ainsi que nous le disions 
lout à l'heure, lorsque la seconde demande porte sur 
le mùme corps certain, la même quantité, le même 
êlre collectif dont il s'agissait dans le premier procès. 
Et peu importe que la chose ait subi des modifica- 
tions, qu'elle ait diminué ou qu'elle ait augmenté 
depuis la précédente instance (1). Ainsi, par exem- 
ple, j'ai échoué dans la revendication d'un troupeau ; 
je réitère ma demande ; il n'est pas douteux que je 
me heurterai à l'exception de chose jugée, quand 
bien même, dans l'intervalle des deux actions, le 
troupeau se serait accru ou aurait diminué d'un cer- 
tain nombre de têtes (2), 

Nous devons maintenant nous demander quelle 
doit être l'étendue exacte de la désignation de l'ob- 
jet des droits, pour que Vexceptio rei judicatae puis- 
se être opposée. 

Une règle fameuse en cette matière, c'est la rè- 
gle : € pars in tolo conlinetur (3), > ainsi formu- 
lée par Ulpien dans la loi 7 de notre titre : c Si 
« quis cùm totum petisset partem petat, exceptio rei 
< judicataB nocet, nàm pars in toto est. Eadem, enim, 
€ res accipitur, et si pars petatur ejus quod petitum 
€ est. Nec interest utrùm hoc queratur, vel in cor- 
c pore, vel in quantitate, vel in jure (4). > 



({) D. XLIV, 2, L. 14. pr. 
(â)D. XLIV, 2, L. 21,S1. 
(B) D. L,47, L.113. 
(4) D. XLIV, 2, L. 7, pr. 
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L'application de cette règle ne présentait aucune 
difficulté dans Tancienne procédure, lorsque l'excep- 
tion n'agissant encore que dans sa fornie négative, 
la simple dedaclio injudicium suffisait à empêcher 
le renouvellement de l'action. Il est clair que celui 
qui après avoir demandé vingt viendra ensuite récla- 
mer dixj devra être écarté par l'exception rei inju- 
dicimn deduetœ^ la quantité supérieure, primitive- 
ment mise en cause, comprenant nécessairement tou- 
tes les quantités inférieures. 

Mais, on est en droit de se demander s'il pouvait 
en être ainsi sous l'empire de la fonction positive de 
notre exception? De ce qu'un fonds ne m'appartient 
pas en totalité, et de ce que ma demande sur celle 
totalité a été rejetée par un jugement, peut-on léj;,â- 
timement induire que telle partie, telle quote-part 
de ce fonds ne m'appartienne pas, et qu'une nouvelle 
sentence m'ad jugeant cette partie ou cette quote-part 
à laquelle je prétends aujourd'hui, doive forcément 
se trouver en contradiction avec la décision anté- 
rieurement rendue qui déclarait que je n'avais aucun 
droit sur le tout? Nullement. Il semble donc, que la 
maxime c pars in loto conlinetur > n'ait plus ici 
aucune raison d'être. 

Malgré cette contradiction apparente entre Tap- 
plicalion de Texception de chose jugée dans sa fonc- 
tion positive, et le texte de la loi 7, pr., il est 
assez facile de s'expliquer comment la règle qui 
nous occupe a pu subsister avec la procédure for- 
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mulaire, et même avec la procédure extraordinaire. 
Au temps des formules, ou bien l'action se présen- 
tait avec une intentio certa^ ou bien Vintentio était 
incerta. Au premier cas, le juge, enfernjé dans les 
limites étroites de la formule, se trouvait placé dans 
cette alternative, ou d'accorder tout ce qui était de- 
mandé, ou de repousser la demande pour le tout ; il 
y avait là une conséquence directe de la plus-peti- 
ih. Au contraire, Vintentio était-elle incerta ? 11 était 
permis au juge d'examiner s'il était dû moins que 
ne le portait la demande; par conséquent, sa déci- 
sion lorsqu'il statuait sur le tout, impliquait bien que 
le demandeur n'avait aucun droit sur les parties. 

On sait que la division des actions en certœ et 
inœrlœ subsista longtemps encore après Tintrodiic- 
tion de la procédure extraordinaire, comme procé- 
dure de droit commun. Bien que les Romains fus- 
sent les premiers à reconnaître qu'il était injuste de 
triompher par l'erreur de l'adversaire (1), la plus- 
pelitio n'en conserva pas moins ses effets rigou- 
reux. Ce que nous venons de dire de la procédu- 
re formulaire continua donc d'être vrai sous la pro- 
cédure extraordinaire, jusqu'au jour où les consliUi- 
lions des empereurs Zenon et Justinien vinrent mo- 
difier profondément les règles de la plus-petitio (2), 
Désormais, le juge aura toujours la même faculté 



(1) Cicéron, pro Murena^ ^. 

C2) Inst., lib. IV, t. 6, g 33. — C. HI, 40, L. i, S 4 et L. â. 
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qui ne lui appartenait autrefois que dans les actions 
incerlœ; il aura le droit et le devoir d'adjuger au 
demandeur, dans les limites de sa demande, ce qui 
lui revient effectivement et s'il ne le fait pas, il sera 
censé avoir jugé qu'il ne lui revenait rien du 
tout(l). 

Comme on le voit, la règle c pars in loto contine- 
tur *, peut aussi bien s'accorder avec l'exception de 
chose jugée agissant dans sa fonction positive, qu'a- 
vec cette exception employée dans sa forme négative. 

Il nous reste à examiner les principales applica- 
tions de notre principe. Nous avons vu qu'Ulpien, 
dans le pr, de la de la loi 7, cité plus haut, nous dit 
que la règle en question s'applique soit qu'il s'agisse 
d'un corps certain, d'une quantité ou d'un droit. Les 
hypothèses qu'il envisage ici ne présentent aucune 
difficulté. Ainsi celui qui a réclamé la propriété 
d'un fonds, et dont la demande a été écartée, ne 
peut plus ensuite réclamer une partie déterminée (2), 
ou une fraction abstraite, un tiers ou un quart de ce 
fonds. De même, si une demande de 100 a été reje- 
tée, il est clair qu'une demande ultérieure de 50 le 
sera également, puisque cette dernière est évidem- 
ment comprise dans le jugement qui repousse la 
demande la plus élevée (3). Il n'est pas douteux, non 



(!) Savigny, trad. Guenoux, VI, p. 441. — Goudsmil, op, cU., 
p. 329, noie f>. — Vangerow, op. cit,, p. 282. 
(2) D, XLIV, 2, L. 26,S1. 
(3j D, XLIV, 2, U21,S1 et 2. 
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plus, que, si j*aî échoué lorsque je réclamais^ un 
droit d'usufruit sur la totalité d'une maison, je de- 
vrai nécessairement me heurter à l'exception lorsque 
je renouvellerai mon action en la réduisant de moi* 
tié. On peut admettre aussi, sans hésitation, avec le 
jurisconsulte Paul que le rejet d'une pétition d'héré- 
dité exclut toute demande qui aurait pour objet une 
partie abstraite de la même hérédité (1). 

Les décisions données par Ulpien au début du 
pyincipium de la loi 7 sont fort simples, et ne sou- 
lèvent aucune controverse. Le jurisconsulte continue 
ainsi : < Item, si quis fundum petierit, mox arbores 
€ excisas ex eo fundo petat; aut insulam petierit, 
« deindè aream, vel tîgna, vel lapides petat. Item si 
€ navem petiero, posteà singulas tabulas vindicem. t 
Dans tous ces cas, il y aurait lieu à exception de 
chose jugée. 

Dans le § 1, se pose la question suivante. J'ai 
échoué dans la revendication d'une femme enceinte, 
ou qui conçoit et accouche après la litis contestatio, 
Dois-je craindre d'être repoussé par Vexceptio rei 
judicalm^ si plus tard je revendique le part? C'est, 
nous dit Ulpien, une question très difficile. Mais, 
ajoule-t-il, c in his ferè omnibus^ exceptio noceL m 
Il nous semble, qu'il n'y a pas besoin pour justifier 
ici l'exception, de recourir à sa fonction négative. La 
fonction positive suffit à l'expliquer; car si l'esclave 

(i) D, XLIV, 2, L. 30, pr. 
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était enceinte au moment où Faction a été intentée, 
le premier jugement,' portant que le demandeur n'en 
est pas propriétaire, contient certainement ce corol- 
laire que l'enfant de l'esclave ne lui appartient 
pas (1). 

Mais, si dans le second procès le demandeur ré- 
clame l'enfant, non plus en se basant sur un pré- 
tendu droit de propriété sur la mère, mais ex aliâ 
causât par exemple en s'appuyant sur ce fait que 
l'enfant lui a été légué (2), l'exception de chose jugée 
ne sera pas recevable. Voilà donc un cas où l'en- 
fant d'une esclave pourra être revendiqué par un 
autre que par le maître de cette esclave. Il n'en faut 
pas plus, selon nous, pour rendre parfaitement intel- 
ligible le texte du § 1 de la loi 7. 

Avec le § 2, Ulpien revient sur l'hypothèse relative 
aux matériaux d'une maison. Mais il ne donne plus 
la même solution que celle qu'il nous présentait à la 
fin du principium. Il n'y a pas identité d'objet entre 
la maison et les matériaux qui la composent; il est 
tout naturel que le propriétaire des poutres qui ont 
servi à la construction de l'édifice d'autrui, puisse 
réclamer ses poutres lorsqu'elles cesseront de faire 
partie de la maison. 

Dans le g 3, le jurisconsulte s'occupe de la ques- 
tion des fruits, et il décide que puisque ces fruits 



(i) Vangerow, op. cit., p. 283. 

(2) D. XXXI, Delegatis, 2, L. 78. — XLIX, 15, L. 12, % 18. 



n'existaient pas au moment de la demande^ il ne sau- 
rait y avoir lieu à exception en ce qui les concerne - 

Nous laisserons de côté les §§ 4 et o que nous 
avons déjà examinés, et qui, du reste, ne présentent 
aucune difficullé sérieuse. 

Il est certain qu'à première vue, une contradiction 
flagrante semble exi.ster entre le principium de la 
loi 7 in fine, dans lequel Ulpien nous dit que celui 
qui a revendiqué inutilement une maison, doit être 
repoussé par l'exception de chose jugée lorsqu'il 
réclame ensuite quelques-uns des matériaux qui ont 
servi à l'édification de cette maison, et le % 2 de cette 
même loi qui consacre une opinion diamétralement 
opposée. L'interprétation de ces deux textes n*a pas 
laissé que d'embarrasser les commentateurs et a 
donné naissance à plusieurs systèmes que nous allons 
exposer, ' 

Dans une première opinion, on a dit que la dé- 
cision du principmm n'étant donnée qu'à titre 
d'exemple de la règle : c pars in toto e$l •, Ulpien 
aurait ensuite corrigé, dans le §2, cette solution en 
ce qui touche les matériaux d'une maison et les 
planches d'un navire (1). Une semblable manière de 
trancher la difficulté, appuyée sur une inconsé- 
quence du jurisconsulte, prouverait simplement, que 
selon Doneau, ce dernier a fort légèrement traité la 
matière- 

(i) Dtjnellus, lib, XXII, C. 5, § 9. 



* 



— 45 — 

D'autre part, certains romanistes, notamment 
Keller^ n'ont voulu voir dans la contradiction de 
nos textes qu'une preuve nouvelle des hésitations 
constantes d'UIpien entre la fonction négative et la 
fonction positive de l'exception de chose ju^ée. 

Mais le système le plus ingénieux, sinon le plus 
vrai^ est sans contredit, celui qui a été présenté par 
Savigny [1). Le célèbre professeur allemand, dans 
le but fort louable assurément : c de justifier Ulpien 
a des reproches qu'on lui adresse, et de dissiper, 
ff en même temps, le sentiment pénible qu ou éprouve 
c en voyant, au milieu du texte le plus clair et le 
« plus instructif, une suite de propositions confuses, 
< incohérentes, et même contradictoires (2), » n'hé- 
site pas à rejeter toute la responsabilité de notre 
controverse sur les éditeurs du Digeste, auteurs 
maladroits de sa division en paragraphes. 

Pour lui, le priacipium de la loi 7 se terminerait 
aux mots ; « nàni nocebit exceptio. » Le g I, débute- 
rait donc par ces mots : « Item si.quis fundum 
€ petierit^ p au lieu de commencer aux suivants : 
€ si anciUam^ etc. » 

Voici quelles seraient les conséquences du change- 
ment opéré par Savigny dans la division des para- 
graphes. 

Dans le principium nouveau, Ulpien énumère 



(!) Sav[gnj% trad. Guenoux, VI, appendice XVI. 
(2) Savigny, toc, cit. 
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différents cas dans lesquels la règle : c pars in tolo 
est 1 reçoit son application, et dans lesquels Texcep- 
tion de chose jugée est toujours opposable sans dif- 
ficulté. 

Dans le 5 1, l'auteur se livre à l'examen de plu- 
sieurs cas douteux, sur lesquels il ne donne aucune 
solution; il observe seulement que ces hypothèses, 
qu'il déclare très difficiles, ont donné lieu à des 
doutes et à des controverses; néanmoins il ajoute 
que dans presque toutes l'exception pourra être 
valablement invoquée. 

Enfin, dans le § 2 il cite un de ces cas douteux 
auquel l'exception n'est pas applicable. Les maté- 
riaux d'une maison peuvent être utilement revendi- 
qués, après qu'on a échoué dans la revendication de 
la maison elle-même, car les matériaux ne sauraient 
être considérés comme faisant partie intrinsèque de 
la maison; ils peuvent, ainsi que nous le faisions 
observer plus haut, ne pas appartenir au propriétaire 
de la maison. 

Savigny ne s'en tient pas à ces modifications ; pour 
arriver à concilier la fin du § 1 : c /n his igitur fei^è 
« omn ibiis exceptio nocet > , avec le § 3 de notre texte ; 
il propose de retrancher la négation dans ce dernier 
paragraphe, et de lire : c magisque est ut ista excep- 
€ tio noceat >, au lieu de : « magisque est ut ista 
< exceptio non noceat. > D'après lui, Ulpien, dans 
le S 3, examinerait un cas d'application de l'excep- 
tion, après avoir dans le § 2 exposé une hypothèse 
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dans laquelle cette exception n'était pas opposable. 
Mais la suppression de la négation ne suffit pas à 
légitimer une pareille interprétation que semble con- 
tredire cette partie du premier membre de phrase du 
§ 3 : €llœc enim nondùm erant in rébus humanis, » 
Savigny lève cette difficulté en sous-entendant elsi 
ou quidern après les mots « hœc enim (1). > Le sens 
serait donc celui-ci : « Bien que ces choses n exis- 
« tassent pas, cependant, comme elles proviennent 
tf de la chose déjà demandée, il faut décider que 
€ rexception est opposable. > Ulpien, dans cette inci- 
dente, aurait simplement eu en vue d'écarter une 
objection spécieuse qu'on aurait pu être tenté d'a- 
dresser à l'application qu'il faisait de Texception «le 
chose jugée. 

Nous reconnaissons volontiers que le système pro- 
posé par Savigny met parfaitement d'accord le $ 1, 
in fîne^ et le § 3 de la loi 7. Mais pour arriver à ce 
résultat, un remaniement et plusieurs corrections 
du texte ont été nécessaires au commentateur. Or, 
bien que nous n'ayons pas la certitude absolue que 
les lois contenues au Digeste nous soient parvenues 
dans leur intégralité première, ce n'en est pas moins 
chose grave que de modifier un texte et de l'altérer 
aussi profondément que l'a fait Savigny. C'est la un 
remède héroïque, un procédé auquel, selon nous, on 
ne doit recourir qu'à la dernière extrémité, et seule- 

(1) Savigny, trad. Guenoux, VI, appendice, XVI, note 0. 
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ment lorsqu'on se trouve dans l'impossibilité d'arri- 
ver aiitrenient à une interprétation admissible. 

Telle n est pas la situation dans laquelle nous 
nous trouvons présentement; nous considérons que 
rien n'est plus facile que d'expliquer la loi 7, sans 
avoir à infliger à Ulpien le reproche de légèreté ou 
d'inconséquence, et sans qu'il soit aucunement né- 
cessaire de torturer le texte. Nous avons déjà vu 
comment on pouvait interpréter le § 1 ; nous n'y re- 
viendrons donc pas. 

Quant à la contradiction qui semble exister entre 
le principium in fine^ et les § 2 et 3, dans lesquels 
le jurisconsulte résoudrait différemment une seule 
et même question, nous n'hésitons pas à dire que 
cette contradiction n'est qu'apparente. Les deux so- 
lutions fournies par notre texte sont contraires, nous 
le reconnaissons bien volontiers; mais d'où provient 
cette dontrariété, sinon de ce que les hypothèses 
auxquelles s'appliquent ces décisions ne sont pas 
identiques. 

Dans le principium^ il est question d'un deman- 
deur, qui, après avoir échoué dans la revendication 
d'une maison ou d'un navire, vient ensuite, lorsque 
cette maison ou ce navire sont démolis, réclamer 
les matériaux ou les planches dont ils étaient com- 
posés, mais en fondant sa nouvelle demande sur 
son droit de propriété au tout. Il va de soi, qu en 
pareil t'as, la seconde action doit être repoussée 
par Texceplion de chose jugée. 
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Toute autre est l'hypothèse prévue par le % 2. Ici, 
le demandeur ne base plus sa nouvelle action sur 
son droit au tout; il revendique les matériaux, non 
comme une partie de la maison ou du navire, mais 
comme un objet spécial. Nous pouvons supposer^ 
par exemple, qu'il avait acquis la propriété des pou- 
tres ou des planches avant leur transformation en 
maison ou en navire. Il réclame ensuite ces objets 
lorsqu'ils sont revenus à leur état primitif* Cette 
demande subséquente reposant sur un titre diffé- 
rent, on conçoit fort bien que Texceplion ne puisse 
être opposée (1). 

En résumé, « nous pouvons conclure que sont 
« seules comprises dans la désignation du vorpus 
€ toutes les divisions dont le corpus est susceptible, 
m mais non pas les corps distincts qui peuvent en- 
€ trer dans la contitulion <du corpus (2), t 

La règle, « pars in loto continelvr », s'applique 
encore au cas où après avoir échoué dans la récla- 
mation d'un droit, on demande ensuite une partie 
de ce droit. Sur ce point nous nous contenterons de 
rappeler l'exemple que nous avons déjù présenté. 
Lorsqu'un individu, après avoir inutilement pré- 
tendu à la totalité d'un usufruit, renouvelle son ac- 
tion, en la réduisant à la moitié ou au quart de cet 



(1) Dans ce sens : Vangerow, op. cil. y p. 282. — Goudsmît, ap^ 
eti.j p, 3â9, note 6, — Pandette del prof, ArndUj annotées par 
F. Serafîni, 1. 1, g 116, note 11, b. 

{% Griolet, op. ciL^ p. 34. 
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usufruit, il doit être écarté par Texoeption de chose 
jugée. 

Mais il faut se garder d'exagérer notre principe; 
certains droits, en effet, plus ou moins étendus, peu- 
vent être contenus Tun dans l'autre, sans qu'on de* 
couvre cependant entre eux le véritable rapport du 
tout à la partie, rapport qui consiste dans Thomogé- 
néité du tout et des parties elles-mêmes. 

11 n*est pas douteux que les servitudes réelles ou 
personnelles soient comprises dans la propriété dont 
on les appelle même des démembrements; néan- 
moins, ce ne sont pas des parties intrinsèques de la 
propriété, car il n'y a pas identité de nature entre 
ces droits et l'objet sur lequel ils portent. Je pourrai 
donc, sans avoir à redouter l'exception de chose ju- 
gée, et après que j'aurai échoué dans la revendica- 
tion d'un immeuble, réclctffier sur cet immeuble^ soit 
un droit de servitude, soit un droit d'usufruit. 

Nous trouvons une intéressante confirmation de 
celte idée dans un texte de Pomponius(l). Le juris- 
consulte distingue entre l'usufruit formel et Tusu- 
fruit causal (2), Supposons que Pnmus revendique 
un fonds dont il se prétend propriétaire; il perd son 
procès. Plus tard, il réclame l'usufruit de ce fonds 
en sa qualité de propriétaire, en présentant les 



(1) a XUV^S, L. !21, S3. 

(â) L'ugufruîl formel est celui qu'on réclame à Utre de servitude ; 
l'usufruit causal» véritable attribut de la propriété, esl le droit qu'a 
tout propriétaire de percevoir les fruits desachosOi 
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mêmes moyens sur lesquels il a déjà appuyé sa pre- 
mière action; en d'autres termes il demande Tusu- 
fruit causal. Il est bien certain qu'il devra être re- 
poussé par l'exception, l'usufruit causal dont il s'agit, 
étant compris dans la propriété sur laquelle a statué 
la première sentence. La nouvelle demande est donc 
en opposition directe avec le précédent jugement; il 
y a identité de question. 

Au contraire, si après avoir échoué dans une 
demande d'usufruit formel, le demandeur ac- 
quiert ensuite la propriété du fonds sur lequel il 
prétendait cette servitude, et qu'il réclame alors 
l'usufruit (causal), il n'y aura pas lieu de lui op- 
poser rexception, car : c alia res est »; c'est main- 
tenant comme propriétaire qu'il agit : c jure pro- 
€ prietalhy quasi ex causa nova rursùs meus esse 
« cœpiL > 

Ainsi qu*on le voit, l'usufruit formel ne saurait 
être considéré comme partie de la propriété, et la 
proposition que nous énoncions tout-à-l'heure, à 
savoir qu'un échec dans la revendication de la 
pleine propriété d'un bien ne pouvait empêcher 
de réclamer un droit d'usufruit sur ce même bien, 
se trouve pleinement justifiée. 

Maintenant que nous sommes fixés sur le véri- 
table sens de la règle : c pars in loto continetur^ > 
Dous devons rechercher la solution de l'hypothèse 
inverse et nous demander ce qu'il y a lieu de décider, 
lorsqu'une action qui dans uae première instance 
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portait sur une partie de la chose est ensuite renou- 
velée quant à la totalité de cette chose. 

Il n'est pas possible de poser ici de principe abso- 
lu, comme nous l'avons fait dans l'autre cas ; il faut 
nécessairement examiner dans chaque espèce si la 
seconde action porte sur la même question de droit 
que la première, car c'est là la seule circonstance 
décisive (1). Un point sur lequel il ne peut exister 
aucun doute, c'est que la seconde demande devra 
toujours être rejetée quant à la partie que le juge a 
refusée dans la première instance. Pour ce qui est 
du reste, on devra rechercher si la sentence relative 
à la partie implique décision sur le tout. 

Supposons un jugement me refusant le droit d'édi- 
fier une construction de dix pieds. Dans une de- 
mande ultérieure, je déclare que j'ai le droit d'élever 
mon mur jusqu'à vingt pieds. Il est bien évident que 
ma nouvelle action devra être repoussée, la seconde 
servitude ne pouvant être exercée sans la servitude 
plus restreinte qui m'a été déniée par la sentence 
antérieure; car, fait justement observer Ulpien : 
4 Sitperior pars jure haberi non polesL quùm si 
€ hi/erior jure habealur{2]. > 

Au contraire, l'exception ne peut être admise, sî 
nous nous trouvons en présence de deux servitudes 
qui tout en ayant certains points de contact, ne sont 



{1} Savîgny, Irad. Guenoux, VI, p. Ui. 
{^) D, XLIV, 2, L. «6,pr. 
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pas liées entre elles à tel point que Tune ne saurait 
avoir une existence propre indépendamment de 
celle de Tautre. Nous avons examiné cette question 
à propos des deux servitudes d'iter et d'aciics. 

Un demandeur a intenté une action par laquelle 
il réclamait certains objets déterminés dépendant 
d'une succession. Le jugement qui rejette sa demande 
s'appuie sur ce motif qu'il n'est pas héritier; évidem- 
ment la pétition d'hérédité qu'il voudra intenter plus 
tard sera re poussée par l'exception. Il en serait tout 
différemment si la première demande avait été écartée 
par cette raison que les objets réclamés ne faisaient 
pas partie de la succession; une pareille sentence 
n'implique nullement, en effet, que le demandeur ne 
soit pas héritier, et ne lui enlève pas le droit d'exer- 
cer postérieurement la pétition d'hérédité (1). 

Nous mentionnerons encore l'hypothèse suivante 
qui présente une certaine analogie avec la question 
qui vient de nous occuper. Après avoir échoué dans 
une demande d'intérêts, je réclame d'autres intérêts 
ou le capital; l'exception de chose jugée me sera-rt-elle 
opposable? L'affirmative n'est pas douteuse, si dans 
la première action il a été reconnu que le capital ne 
m*était pas dû, ou qu'il n'y avait pas de rente cons- 
tituée- Mais si ma première demande a été repoussée 
uniquement parce que les intérêts avaient déjà été 
payés, ou par suite de la compensation des arrérages, 

(1)D. XUV,2, L. 7,i;4. 



rien ne s'oppose à ce que, dans la suite, je vienne 
réclamer le capital ou les intérêts qui ont pu courir 
depuis cette première demande (1). 

Nous avons déjà dît un mot de la causa petendi^ 
fait producteur du lien de droit, base de la contesta- 
lion^Nous avons observé à ce sujet que dans les ac- 
tions personnelles l'identité objective dépendait au- 
tant de Veadem causa que de Veadem res^ en ce sens 
qu'il était nécessaire dans ces sortes d'actions, pour 
que rexception put être valablement opposée, que la 
chose demandée le fût au même titre dans les deux 
instances successives. Nous avons constaté aussi 
qu'il n*en était pas de même en matière d'actions 
in rem. Dans une demande réelle, il n'y a lieu, en 
effet, de tenir compte de la causa petendi que dans 
deux cas exceptionnels dont nous nous occuperons 
tout-à-rheure, lorsqu'il y a causa superveniens^ ou 
causa adjecia. 

Cette différence entre les actions in rem et les ac- 
tions in personam^ au point de vue de l'utilité qu'il 
peut y avoir à considérer par rapport à l'exception 
de chose jugée Torigine du droit, se conçoit facile- 
ment; de nombreux textes nous fournissent, du 
reste, sur celte question des règles claires et précises. 

Lorsque j'intente une action réelle, lorsque, par 
exemple, je revendique une maison, on peut dire 
que toutes les causes de propriété ont été déduites 



(!) D, XLIVyS, L.S3* 
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dans ma demande; on ne voit pas bien comment 
une seconde demande relative au même objet pour- 
rait se fonder sur une autre cause que celle qui for- 
mail la base de la première instance. Peu importe 
que je dise d'abord que la chose m'a été livrée, et 
que je soutienne ensuite que je l'ai occupée; c'est 
toujours et uniquement mon droit de propriété qui 
est en question : t Les différents titres d'acquisition, 
« observe très-justement Savigny, ne sont que les 
« moyens proposés par le demandeur pour con- 

< vaincra le juge de la réalité de son droit, et l'adop- 

< tion de nouveaux moyens, [mutata opinio), n'éta- 
m blit aucune différence entre les deux actions (1).^> 

Au contraire, si dans la première demande j'ai 
prétendu qu'une chose m'était due en vertu d'une 
stipulation et que j'aie échoué, rien n'empêchera 
qu'ensuite je réclame utilement cette même chose, 
en affirmant qu'elle m'est due ex testamento. Ces 
deux actions personnelles se fondent sur deux obli- 
gations parfaitement distinctes; par conséquent l'ex- 
ception de chose jugée ne m'est pas opposable. 

La constitution suivante de l'empereur Antonin, 
nous fournit un exemple d'après lequel on peut se 
faire une idée très nette de la causa petendi (2). 
. Supposons que j'ai échoué dans la revendication 
de l'esclave Stichus; j'intente alors la causa liberd- 



(1) Savignyï trad. Guenoux, VI, p. U9. 

(2) c. Vin, t. i6i â. . 
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liSj et je prétends que Stichus n'est point un esclave, 
mais bien un homme libre; il n'y aura pas lieu de re- 
pousser ma seconde demande par l'exception de 
chose jugée. En eflfet, il y a là deux actions basées 
sur une causa proxima absolument différente. Cette 
causa proxima^ dans la première action, était mon 
droit de propriété sur l'esclave Stichus, et ce droit 
m'a été dénié. Mais l'origine, le fondement de ma 
nouvelle action, c*est la liberté, et parce que je n'ai 
pas réussi sur la question de propriété, ce n'est pas 
Une raison pour que je ne triomphe pas sur la ques- 
tion de liberté. 

Les jurisconsultes romains ont très bien compris 
et exprimé la distinction que nous avons faite entre 
les actions in rem et les actions in personam. Nous 
en trouvons la preuve dans un texte de Paul que 
nous avons déjà eu occasion de citer (1) : « Actiones 
< in personam ab aclionibus in rem hoc differunt; 
c quôd, cùm eadem res ab eodem mihi debeatur^ 
f sîngulas obligaliones, singulae causae sequuntur, 
€ nec ulla earum alterius petitione vitiatur : at, cùm 
f in rem a go, non expressa causa ex quâ rem meam 
« esse dico, omnes causse unâ petitione apprehen- 
€ duntur : nequè enim, ampliùs quam semel res 
t mea esse potest ; sa^piùs autem, deberi polest. * 

Ulpien nous dit aussi (2) : « Itaquè adquisitum, 



{i}D. XLlV,â, L. 44, Sa. 
(2) D. XLIV, 2, L. ii.îli. 
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« (}uîdém, posteà" dominium aliam causam facit, 
■ € muta ta, autem opinîo petitoris non facit. Utputa 
■ opinabatur ex causa hereditariâ se dominium ha- 
€ bere; mutavit opinlonem, et cepit putare ex causa 
€ donationis : hsec res non parit petitionem novam : 
« nàm qualecumquè et undecumquè dominium ad- 
« quisitum habuît, vindicatione prima in judicium 
« dedaxiL > 

Toutes les fois que nous nous trouverons en pré- 
sence d'une action personnelle, portant sur une chose^ 
corpus, quajilitas ou jus, qui a déjà fait robjet 
d'une demande antérieure, nous devrons rechercher, 
avant d'admettre l'existence de l'identité objective, 
si la nouvelle prétention du demandeur ne repose 
pas sur une autre cause, n'a pas une autre source, une 
autre origine que la précédente action. Le Digeste 
nous fournit de nombreuses applications de celte idée. 
Supposons que je revendique un fonds comme 
propriétaire, et que je sols débouté de ma demandep 
Je prétends alors que le détenteur du fonds en ques- 
tion s'est obligé à m'en transférer la propriété; il 
est évident qu'il n'y a pas même cause dans les 
deux actionSj dans celle où je soutenais qu'il fallait 
me restituer ce qui m'appartenait, et dans celle par 
laquelle j*aî simplement exigé l'exécution d'une obli- 
gation; par conséquent, l'exception de chose jugée 
ne nie sera pas opposable (1). 

{IJD. XLÏV,2, L. 31. 
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Une chose peut mnni m^être due en vertu d'une 
double cause, par exemple en vertu d'un legs et 
d'une stipulation; si j'exerce d'abord Taction ex sti- 
piilaiù et que j'échoue, il est clair que je n'ai pas 
épuisé tout mon droit, et que je pourrai ensuite 
obtenir la chose en agissant ex testamento^ c quià 
€ initio, ità constiterint hœ duae obligationes, ut, 
« altéra in judicium deductâ, altéra nihilominùs in- 
€ tegra renia nerel (1), » 

De même^ il n'y a pas lieu à exception, si après 
avoir inutilement demandé une somme à titre de 
prêt, on vient ensuite la réclamer à titre de fidéicom- 
mis(2). 

Au contraire, il y aurait eadem causa, et l'excep- 
tion pourrait être valablement opposée dans l'hypo- 
thèse suivante. Primiis^ héritier ab intestat pour la 
moitié, a été institué pour un sixième seulement; il 
attaque le testament, et succombe dans sa demande 
de moitié. Plus tard, si, en vertu du même testament 
il réclame le sixième, il devra se heurter à l'excep- 
tion; il demande en effet, au même titre, une chose 
qui a déjà fait Tobjet de la précédente instance, car 
la moitié renfermait le sixième (3). 

En résumé, dos l'instant que la cause de la nou- 



(4) D. XLIV, 7, L, 4ft. 

(2) D. XXXIV, 3, L, 28, g 13 et 11. 

(3] D, XUV, 2, L. 30^ pn — Paul dans le § 1" de ceUe môme 
L. 30 nous présente uno application très-curieuse du principe con- 
traire. 
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velle demande sera la môme que celle de l'ancien- 
ne, Texception de chose jugée pourra être opposée, 
encore que la seconde action soit diférente de la pre- 
mière (1). Mai8 cette causa proxima actionts^ comme 
rappelle Neratius (2), doit être recherchéG avec 
grand soin; rien n'est plus facile en effet, en pareil- 
le matière, que de se laisser séduire par des appa- 
rences trompeuses. 

L'exemple suivant, rapporté par Savigny, confir- 
me pleinement ce que nous venons d'avancer. Un 
individu a loué un cheval et Ta endommagé; il n'est 
pas douteux que le propriétaire du quadrupède dis- 
pose de deux actions, Tune qui résulte du contrat 
de louage lui-même, Tautre qui lui est accordée par 
la loi Aquilia. Au premier abord, ces deux actions 
semblent absolument différentes, la première décou- 
lant du contrat, tandis que la seconde est la consé- 
quence directe du dommage causé. Le demandeur 
devrait donc, lorsqu'il aura échoué sur Tune de ces 
actions, conserver la faculté de recourir à l'autre. Il 
n'en e^t rien, car la causa proxima^ dans l'une 
comme dans l'autre instance, consiste simplement 
dans le préjudice éprouvé par le demandeur; dès 
lors, s'il a été jugé une première fois qu'il n'y avait 
patî de dommage, cette dénégation est décisive à 

l'égard de toute action ultérieure (3). 

„ — .^ i- — * *i' ■ — > ■ 

(l}D. XLIV,2,L. 5 et 11, S 4. 

i% D. XLÏV, % L. 27. 

(3) Savigny, trad. Guenoux, VI, p. ^51. 
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Nous trouvons une application de cette idée dans 
un texte de Julien (1). Lorsqu'un acheteur a intenté 
sans succès Faction quanti minoris^ il ne peut plus 
ensuite agir par Taction rédhibitoire, ces deux ac- 
tions reposant sur le même fondement, le vice dont 
est entachée la chose vendue. 
- Ainsi que nous Favons vu plus haut, la diversité 
du fondement de l'action ne peut empêcher Tidenlité 
objective d exister en matière d'actions réelles; 
nous savons en effet, que dans ces sortes d'actions^ 
t oïunes causëe unâ pelitione apprehenduntur. * 

Cependantj la situation du demandeur a pu se 
modifier; dans Tintervalle qui sépare la première 
instance de la seconde, il a pu acquérir le titre qui 
lui manquait lorsqu'il a agi pour la première fois; 
il a pu, aussi, à l'aide d'une prescription, réserver, 
en intentant son action, tel ou tel mode d'acquisition, 
et ne déduire en justice que tel ou tel autre. Il y aura 
lieu, alors, avant de repousser par l'exception de 
chose jugée une nouvelle action réelle, de considé* 
rer la causa petendi^ et de se demander si le droit 
invoqué n'est pas né depuis le jugement qui a mis fin 
au précédent litige, ou n'a pas été mis hors de cause 
par suite d'une prmBcriptio. 

La théorie de la causa sitperveniens est fort sim- 
ple, et cette exception à la règle que nous avons 
admise en matière d'actions réelles, €omnes causie 

(1)D. XUV, 2,U25,S1- 
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^unâpeiîlioneapprehehduntur^ > n'a du reste jamais 
été contestée. Il est évident, en eflfet, que si après Tac- 
tion survient un fait juridique susceptible de donner 
naissance au niême droit, cette causa superveniens ne 
pourra être réputée avoir été comprise dans la pre- 
mière action, comme toutes les causes antérieures (1). 

Comment un juge prononcerait-il une sentence 
équitable sur un point de droit qui n'existait pas 
au moment où il a rendu sont jugement ? Conçoit-on 
bien une décision judiciaire mettant fin d'avance a 
un procès qui ne peut être intenté faute de cause, et 
tranchant un litige qui dépend de l'événement d*un 
fait postérieur? 

C'est ainsi, qu'après avoir échoué dans la revendi- 
cation d'un fonds ou d'un esclave, je pourrai utile- 
ment renouveler ma demande en l'appuyant sur une 
autre cause d'acquisition de la propriété née depuis 
la sentence par laquelle j'ai été débouté; mais il est 
nécessaire que cette nouvelle cause n'arrive pas 
€ quodam postliminio (2). > De même dans une 
causa îiberalis, un esclave a été déclaré libre. Dans 
la suite la propriété de cet esclave est acquise à son 
ancien adversaire par succession ou autrement; il 
n'est pas douteux que ce dernier pourra réclamer 
l'esclave comme sien, sans avoir à redouter l'excep- 
tion de chose jugée (3). 

(1) Griolet, op. cit., p. 27. 
(3)D. XLIV,2, L.ll, §4etî5. 
(3) D. XL, \% L. 42. 
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Un fait nouveau peut aussi se produire du côté du 
défendeur, fait susceptible de donner naissance à une 
nouvelle cause de demande. Dans ce cas l'action 
pourra être intentée avec succès une seconde fois. 
Supposons un individu qui intente la pétition d'hé- 
rédité; il est repoussé par cette raison que le défen- 
deur ne possède pas- Plus tard ce dernier vient à 
posséder. Le demandeur renouvelle alors son action, 
lilpien n*hésite pas à nous dire que cette seconde 
action ne pourra jamais être repoussée par Texcep' 
tion, soit que le juge nit décidé dans la première ins- 
tance que le débiteur était héritier, et ne Tait dé- 
bouté que par ce motif que le défendeur ne possédait 
pas, 8oit que la première sentence n'ait pas statué 
sur la question de propriété (1). 

Il y a encore causa superveniens dans l'hypothèse 
suivante. Je ne suis pas héritier, et cependant je 
réclame une hérédité; naturellement j'échoue. Dans 
la suite je deviens bien réellement héritier el je 
réitère ma demande; il n'est pas douteux que ma 
seconde action no pourra cire écartée par l'excep- 
tion, la cause, en vertu de laquelle j'ai agi en dernier 
lieu, n'existant pas lorsque j'ai intenté pour la pre- 
mière fois la pétition d'hérédité, et n'ayant pu, par 
conséquent, être comprise dans la sentence rendue 
sur cette pétition d'hérédité (2). 



{!) D, XLIV, % L. 9, pr. — H, t, L. 17 et 18. 

(2) a XLIV, % L. 2ïi, pr, — V. aussi, h. t., L. U, g 1. 
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La règ^Ie d'après laquelle un jugement ne veut et 
ne peut jamais rien décider que pour l'époque où il 
est rendu, est tellement générale et absolue, qu'elle 
devrait s'appliquer non-seulement aux actions in 
7'em^ mais encore aux actions personnelles (1). 

Il est vrai que dans ces sortes d'actions notre prin- 
cipe n'aura qu'une portée très-restreinte, et sera le 
plus souvent inutile. Nous savons, en eflfet, que 
toutes les causes d'acquisition d'un droit ne sont pas 
comprises dans la demande lorsqu'il s'agit d'actions 
in personam^ car : € singulas obligationes^ singulœ 
causœ seqmtnlur. > 

Cependant il peut arriver que notre règle de- 
vienne nécessaire même dans une action personnelle. 
L'exemple suivant en est la preuve. Supposons que 
je réclame Texécution d'un contrat conditionnel, 
avant l'événement de la condition; j'échoue. Plus 
tard, lorsque la condition sera accomplie, je pourrai 
reproduire à nouveau mon action sans avoir à crain- 
dre d être repoussé par l'exception (2). 

Nous arrivons à la deuxième dérogation au prin* 
cipe que raction in rem^ une fois intentée, ne peut 
plus être renouvelée. 

Cette exception, {causa adjectaexpressa)^ consiste 
à énumérer limitativement les causes de propriété 
que le demandeur entend déduire en justice dans la 

0} Savîgny, trad, GuenouX, VI, p. 459. 

(5) D. XXI, 1, L. 43, § 9; XX, i, L. 13, § »î XLIV, 2, L. 3; XLIV, 
7, L. iU, 
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première instance, à assigner, par èxeiûple, à la pro- 
priété une cause particulière. On pourra, ensuite, 
réclamer une seconde fois cette même propriété en 
basant la nouvelle action sur une autre origine du 
droit. Cette restriction, comme l'observe fort bien 
Savigny ; « est, à la fois préjudiciable et avanta- 
« geuse au demandeur, préjudiciable, car pendant 
€ le cours du litige il ne peut invoquer à Tappui 
« de son droit une autre espèce de preuve, avan- 
« tageuse, car le rejet de son action ne rempéche 
€ pas d'intenter une action nouvelle autrement mo- 
€ tivée (1). 1 

Jusqu'au commencement du siècle, la théorie de 
la causa expressa n'avait donné naissance à aucune 
controverse, et les vieux commentateurs, comme 
Doneau, ladmettaient sans difficulté. Puchta l'atta- 
qua le premier (2), et depuis lors les opinions sont 
restées très divisées sur cette question. 

Voici les textes sur lesquels porte la discussion : 

c Deniquè et Ceisus scribit, si hominem petiero, 
« quem ob eam rem meum esse existimavi, quod 
• mihi traditus ab alio est, cùm is ex hereditariâ 
€ causa meus esset, rursùs petenti, mihi obstaLuram 
€ exceptionem, ^ 

f Si quis, autem, petat fundum suum esse eo quod 
f Titius sibi tradideritj si posteà ex aliâ causa petat, 

{!) Savigny, trad. Guenoux, Vî, p. 460. 

(2) Puchla, nhein. Muséum, t. H (1828), p. 2Î51 à 270; t. lU, p, 407 
h 487. — Curitus der imtiiutionen (2« édition), t. H, § 175, p. 210, 
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< causa adjeclâ^ non débet summoverî excep- 
f tione (1), » 

Le second texte est la loi, déjà citée, de Paul, dans 
laquelle le jurisconsulte établit une dififérence entre 
les actions in rem et les actions in personam : 

< at cùm in rem ago, non expressâ causât 

€ ex qua rem meam esse dico, omnes caussB unâ pe- 
t li tione apprelienduntur (2). > 

La controverse qui nous occupe a été très complè- 
tement exposée par Savigny (3). Le professeur alle- 
mand examine l'un après l'autre chacun des argu- 
ments invoqués par les adversaires de la causa 
ea^pressa dans les actions réelles (4), arguments 
qu'il combat du reste, à notre avis, d'une façon abso- 
lument victorieuse. Il admet, sans hésiter, Topinion 
qui nou^ semble le plus en conformité avec les textes 
précités, à savoir, que tout individu qui en intentant 
une action in rem, aura retenu une ou plusieurs 
causes d'acquisition de la propriété, pourra, après 
qu'il aura été repoussé, réitérer sa demande, en 
Tappuyant sur une cause antérieurement réservée. 

On a reproché à notra système de permettre une 
reproduction trop fréquente de la même action, et 
d'enlever ainsi toute sécurité au défendeur. Cette 

(1) D. XLIV, â,L. 11, SI el2. 
(33 D. XLIV, 12, L. U, § 2, in fine. 

(3) Savîgny, YI, appendice XVH. 

(4) Dans le même sens que Puchta : Buchka, Die Lehre vont 
Binflussei dei Processes auf dos matérielle Rechtsverhàltniss I, 
p. Ho. — Vangerow, op. cit., % 173, p. 285. • 
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objection nous touche fort peu; en effet : t le repos 

< du défendeur n'est nullement compromis, car les 

< liens de procédure dégoûteraient bientôt le de- 
t mandeur d'intenter des actions toujours reje- 

< tées (1). » 

De plus, le demandeur peut avoir un intérêt sé- 
rieux à n'invoquer qu'une des sources de droit sur 
lesquelles repose sa prétention. Indépendamment du 
désir très légitime d'éviter des frais et des délais, 
qui, considérables dans un cas, peuvent l'être beau- 
coup moins dans l'autre, pourquoi ne craindrait-il 
pas que la production de titres contradictoires dans 
une même affaire ne fût plus nuisible qu'utile à 
riieureuse issue de son procès. Il est donc assez na- 
turel que, tout en étant convaincu qu'une chose lui 
appartient en vertu d'une tradition, il se réserve, la 
faculté d'invoquer plus tard le droit qu'il pourrait 
avoir sur cette chose par l'effet de l'usucapion. 

On a dit aussi que notre exception s'accordait mal 
avec les règles de la procédure romaine. Il nous 
semble, cependant, que rien n'est plus simple et 
plus naturel que d'exprimer la réserve en question 
à l'aide d'une prœscriptio . On objecte, il est vrai, 
que les prescriptions n'étaient admises que dans les 
cas graves, et lorsqu'un besoin urgent s'en faisait 
sentir. Sur le premier point, relatif à la facilité avec 
laquelle les Romains accordaient ou refusaient la 

(1) Savigny, loc. cU. 
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prescrîpUon, nos adversaires doivent confesser qu'ils 
n'en savent pas plus que nous, et l'argument est 
sans force- Quant à la seconde partie de l'objection 
nous y avons déjà répondu tout-à-l'heure, lorsque 
nous avons montré pour quelles raisons un deman- 
deur pouvait ne pas vouloir déduire en justice d'un 
seul coup toutes les causes d'acquisition de sa pro- 
priété. 

Enfin nos contradicteurs se sont efforcé de démon- 
trer que les lois 11 g 1 et 2, et 14, § 2, ne pouvaient 
s'interpréter comme nous le faisons. D'après eux, 
l'expression causa adjecla^ dans la loi 11, serait 
synonyme de causa superveniens^ et notre seconde 
exception rentrerait simplement dans celle que nous 
avoDs déjà indiquée. Cette opinion nous paraît peu 
solide. 

GonstatoDs, tout d'abord, que les deux paragra- 
phes de la loi 11 présentent évidemment deux solu- 
tions différentes. Le mot « autern > placé au début 
du § 2 en est la preuve. Il indique clairement qu'il 
va être question dans ce dernier paragraphe d'une 
hypothèse différente de celle qui a été précédemment 
exposée. Le jurisconsulte Ulpien, après avoir supposé 
l'action in rem intentée purement et simplement, et 
avoir décidé que dans de pareilles conditions le 
renouvellement de cette action était impossible, pré- 
voit ensuite le cas contraire, celui où le demandeur 
aurait agi pour la première fois en indiquant nette- 
ment Uorigine de son droit; il n'y aurait pas alors 
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lieu de repousser par rexception la revendication 
qu'il voudrait exercer plus tard, et qu'il appuierait 
sur une autre cause. 

Quant à la synonymie qu'on a voulu voir entre les 
mots € causa adjecta itj et l'expression « causa su^ 
perveniens^ > nous répondrons avec Savigny, que : 
« causa adjecta désigne une addition faite par le 
€ demandeur à la formule de son action, c'est-à-dire 
< un acle émanant du demandeur, tandis qu'une 
€ acquisition postérieure qui a pu s'opérer à l'insu et 
€ sans le concours du demandeur serait désignée par 
€ cette expression d'une manière très impropre et 
t en tout cas très peu claire (1). > 

Notre explication a en outre cet avantage qu'elle 
légilime Texistence des g 4 et 5 de la loi 11 qui dans 
l'interprétation de nos adversaires feraient double 
emploi avec le g 2 puisqu'ils s'appliqueraient à une 
hypothèse identique. Au contraire, dans notre sys- 
tènie il est question d'une exception dans le % 2, et 
d'une autre dans les g 4 et 5. 

La loi 14 g 2 nous paraît aussi facile à compren- 
dre que la loi 11, Il y est dit que les actions in rem^ 
lorsqu'elles ont été une fois rejetées, ne peuvent plus 
être reproduites alors même que le demandeur assi- 
gnerait une autre origine à son droit. Le texte ne 
fait d'exception que dans un cas. Si le demandeur 
dans sa première action a attribué expressément une 

(i) Savigny, loc. cii. — D. VI, i, L. i, S2. — VaL fragm., S ^2. 
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origine spéciale à son droit, il pourra, après qu'il 
aura échoué, renouveler sa demande, en fixant une 
autre origine à sa prétention. 

Celte interprétation si logique et si conforme au 
texte de notre loi, n'avait pas séduit Puchta. Pouf 
lui les mots 7ion expressa causa voudraient dire : 
« L'orijïine du droit n'étant pas indiquée pour les 
< actions in rem^ c'est-à-dire ne pouvant pas être 
€ indiquée. » L'expression qui nous occupe ne dési- 
gnerait donc pas une exception ajoutée, mais bien le 
motif même de la généralité de la règle. La traduc- 
tion de Puchta nous semble absolument inadmissi- 
ble; comment supposer que les Romains aient ajouté 
ces mots, s'ils n'avaient pas admis l'action in rem 
ex expressa causa ? 

Le système que nous venons d'exposer, magistra- 
lement soutenu par Savigny dans son appendice 
XVII est, du reste, aujourd'hui accepté par la pres- 
qu'unanimité des commentateurs (1), 

Lorsque dans un premier procès un point de droit 
déterminé a été tranché, non pas en tant que ques- 
tion principale, niais simplement par voie incidente, 
parce qu'il constituait la condition essentielle d'une 
autre prétention, l'exception de chose jugée n'en 

(1) Wînscheid, Panrf., § 130, p. 383 et note 6. — Relier, op.cit.^ 
<trad, Gapinas), p. 336 et note 857. — Unger, op. cit., II, § 132, p. 661 et 
noie 79. — ^Vachte^, Wûrtiemb. Privatrecht, II, p. 445 et note 16; — 
Goudâmit, op. cit., p. 332, note 2. — Pandette del prof. Amdts^ 
annotées par F. Serafini, t. I, § 116, ùolell, p. 512. — Griolet, op. 
cit., p. 28, 

5 
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est pas moins opposable à une nouvelle demande 
portant sur le point qui a été écarté accessoire- 
ment. 

Voici quelques exemples qui serviront utilement 
à bien faire comprendre notre idée. Un individu qui 
a réclamé des objets faisant partie d'une hérédité 
et a été repoussé, intente ensuite la pétition d'héré- 
dité ou vice versa; Texception de chose jugée lui sera 
opposable {!). Le cas suivant présente une grande 
analogie avec le précédent. Un prétendu héritier du 
créancier primitif réclame le paiement d'une dette; 
le juge rejette cette prétention en se basant sur ce 
motif que le demandeur n'est pas héritier ; si plus 
tard celui-ci veut intenter la pétition d'hérédité il 
devra être écarté par l'exception (2). 

La demande d'un copropriétaire contre son copro- 
priétaire auquel il Téclamait sa part de la chose 
commune n'a pas été admise; si plus tard il veut 
agir contre l'ancien défendeur, au sujet de la môme 
chose, communi dividmido^ il se heurtera à l'excep- 
tion: t car cette dernière action implique comme 
t légitimation active^ l'existence de la copropriété^ 
€ déniée par le jugement rendu sur la première ac- 
t tion (3). » De même, quand la qualité d'héritier 
m'a été refusée par un premier jugement, il est bien 
évident que je devrai échouer si je veux ensuite ex- 

(1) D- XLIV, % L. 3 et 7, 3 4. 
(2J a XLIV, % L. 7, S H- 

(3) Savigny, trad, Guenous, VI, p. 429. 
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ercer contre mon ancien adversaire l'action familida 
erciscundœ (1). 

L'opinion que nous avons présentée, et qui est 
celle de Savigny (2), n'a pas laissé que de rencontrer 
un certain nombre de contradicteurs (3). Les argu- 
ments qu'on nous a opposés sont de trois sortes. 

On a reproché à notre système d'accorder une trop 
grande influence sur des procès futurs à des ques- 
tions qui n'ont été débattues et tranchées qu'acces- 
soirement j à Toccasion d'un autre débat. 

Nous ne croyons pas que cette objection soit sus- 
ceptible de porter une atteinte sérieuse à l'opinion 
que nous avons soutenue. Peu importe en effet qu'une 
question ait reçu sa solution pour elle-même, ou en 
vue d'une autre question. Ce qu'il faut avant tout 
rechercher, c'est ce que le juge a décidé et ce qu'il a 
dû décider. Dès l'instant qu'il n'a pu laisser de côté 
la question incidente, et qu'il a été obligé de la tran- 
cher pour rendre un jugement définitif, exact et com- 
plet, la décision par lui rendue sur cette question est 
le résultat nécessaire de l'instruction qu'il a dû fai- 
re, de la tâche qu'il avait à accomplir. 

Il est donc tout naturel qu'une pareille sentence 
produise son effet dans l'avenir, aussi bien sur le 

<l) D, XLÏV, 2, L. 8 et 11, § 3; X, 2, L. 25, § 8. 

(S) Dans la même sens : Winscheid, Pand.^ §130, p. 386 et suiv., 
notes 15 et 15. — Vangerow, op. cit.^ $ 173, p. 281. 

(3) Notamment : Buchia, Die Lehre vom Einfliuses de$ Proceuei 
aufdas maUride Hechtsva'hdllnisSy I, p. 298 et s. — Unger, op. cit.f 
p. 625. 
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point qui a été jugé incidemment que sur celui qui 
a fait l'objet principal de la contestation. C'est une 
idée que AL Griolet a formulée d'une façon très con- 
cise lorsqu'il nous dit : « Certains rapports de droit 
« peuvent avoir de nombreuses conséquences ; en 
« agissant pour une de ces conséquences on obligé 
€ le juge à rendre sur le droit lui-même une décla- 
c ration qui a Tautorité de la chose jugée (1). » 

On nous a accusés, aussi, de méconnaîlre Vinten- 
tion des parties, et d'étendre l'autorité de la chose 
jugée au-delà de ce qu'elles avaient pu vouloir- 

A cela nous répondrons que les effets possibles de 
la res jwHcaia dépassent bien souvent les limites 
qu'il nous plairait de leur assigner. Ce n'est pas une 
raison pour que nous ayons le droit de nous sous- 
traire aux conséquences logiques de cette institution. 

il est, en outre, à présumer que ceux qui défèrent 
à la justice une question, sachant fort bien que la 
décision qui doit la trancher dépend deia solution 
préalable d'une autre question, ont entendu sou- 
mettre le tout il l'appréciation du juge, et ont voulu 
obtenir une sentence définitive sur l'un et l'autre 
point. Il faudrait, du reste, admettre qu'on se trouve 
en présence d'un plaideur singulièrement négligent, 
ou d'une naïve ignorance, pour qu'il consente à 
accepter un débat dans de telles conditions, tandis 
qu'il lui suffisait de recourir à une simple priBScrip- 
, ^^ — ^^- ^ — . . i ■ — p 




Ho * ne prajudielum fiât >, pour sauvegarder Tin- 
tégralitc de ses droits. 

Nos adversaires ont enfin essayé de nous combattre 
en s*appuyant sur plusieurs textes du Digeste et du 
Gode; nous allons montrer que ces objections, pour 
spécieuses qu'elles puissent être, n'invalident en rien 
notre théorie. 

Dans une demande d'aliments, fondée sur la 
parenté ou le patronage lorsque les faits sont con- 
testés, le juge doit, avant de statuer sur la question 
des aliments, examiner sommairement, « summa' 
Uni »5 s'il y a ou non parenté ou patronage. Ulpien 
nous dit formolleraent que la décision rendue sur 
les aliments ne préjuge aucunement la solution à 
intervenir ultérieurement sur la question de parenté 
Ou de patronage (1). 

Buchlca a conclu de ce texte que Tautorité de la 
chose jugée n'était jamais attachée à la décision ren- 
due sur la légitimation de la demande. Pour nous 
la loi 3 ne dit pas cela; elle signifie simplement que 
les aliments doivent être refusés lorsqu'il est bien 
certain qu'il y a défaut de parenté, mais qu'ils peu- 
vent être accordés lorsque la question de parenté est 
douteuse. Le juge examine summatim ce dernier 
point, car Turgence des circonstances ne lui permet 
pas d'aller pour Tinstant au fond des choses. Il 
hésite; il ne sait pas encore ce qu'il décidera sur la 
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question d'élal; aussi la réserve-t-il. Cependant, il a 
tout lieu de supposer que la parenté ou le patronage 
existent réellement; il accorde donc des aliments^ 
car il faut, avant tout, donner satisfaction à un 
besoin ini péri eux, et empêcher le demandeur, qui a 
très probablement pour lui le bon droit, de périr de 
misère. 

Plus tard, le juge se livrera à un examen appro- 
fondi du différend, examen basé peut-être sur des 
moyens nouveaux, et qui n'auront pas été produits 
dans l'instance relative aux aliments. Il statuera 
alors d'une façon définitive et en parfaite connais- 
sance de cause. En résumé, le texte invoqué se pré- 
sente à nous avec le caractère de ce que nous appelons 
aujourd'hui en droit français une demande de pro- 
vision {!). f En accordant des aliments, le juge n'af- 
€ firawit pas encore le droit; il se fondait seulement 
€ sur une probabilité suffisante pour justifier des 
€ secours urgents. Aussi examinait-on Taffaire stim- 
< matim (2). i 

En matière de demande en distraction d'une chose 
saisie, le juge ne prononce pas sur le fond du droit, 
et décide su7nvialim s'il y a lieu de distraire la chose 
revendiquée (3), sans trancher pour cela la question 
de propriété. L'argument qu'on a tiré contre nous 
de ce texte est encore plus facile à réfuter que le 

(1) D., T, C, L. ^0. 

(2) Griolct, op, cit., p* b% 

(3) a, XUT, 1, L, i^.$L 
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précédent* Le juge avait, en effet, toute latitude 
pour désigner les biens du condamné qu'il entendait 
soisir. Un doute vient-il à s'élever sur la propriété 
d'un de ces biens? Rien de plus naturel, ce nous 
semble, que de modifier la désignation des biens 
saisis. On ne peut induire de ce changement qu'une 
conviction se soit fermée dans l'esprit du juge, rela- 
tivement au droit de propriété d'une tierce personne 
sur le bien en question. 

On a tenté aussi de nous opposer une constitution 
des empereurs Sévère et Antonin, relative .à une 
question de compétence (1). Rappelons d'abord, qu'à 
répoque à laquelle se rapporte notre texte, lorsqu'une 
question d'état venait à être soulevée dans une pro- 
vince, le prwses statuait seul sans renvoyer l'affaire 
devant un Judex; au contraire, dans les autres pro- 
cès, par exemple lorsqu'il s'agissait de la pélitiou 
d'hérédité, le prœses nommait un juge qui tranchait 
le débat. Celte explication préliminaire était néces- 
saire à la bonne intelligence du resçrit qui nous 
occupe. 

Voici, maintenant quelle est l'hypothèse prévue 
parla loi 1. Un individu est mort, laissant un testa- 
ment, et Fhéritier testamentaire est en possession de 
la succession. Le testament est attaqué comme rompu 
par Tagnation d'un posthume dont la légitimité est 
contestée. Le juge, qui est compétent pour décider 

(l)G. m,U VIIT, 1. , 
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la question d'hérédité, pourra -t-il trancher définiti- 
vement la question d'état sur laquelle il ne pourrait 
prononcer si elle constituait la base d'une demande 
principale, mais qu'il est obligé d'examiner acces- 
soirement pour donner une solution sur le premier 
point? 

L'affirmative nous paraît certaine, et la réponse 
de Sévère et d'Antonin ne nous laisse aucun doute à 
ce sujet : « Adite prjesidem provinciae et ruptum esse 
« testamentum Fabii Pra^sentis, agnatione filii do- 
c cete : nequo, enim, impedit notionem ejus, quod 
€ status quœstio in cognitione vertitur, etsi super sta* 
€ tus causa, cognoscere non possit. Pertinet enim, ad 
€ officium judicis qui de hereditate cognoscit, unî- 
€ versam incidentem quœstionem qui de hereditate 
€ cognoscit, universam incidentem qusBstionem qu33 
€ in judicium devocatur, examinare; quoniam non 
€ de eâ, sed de hereditate pronuntiat (1). > 

L'opinion contraire s'est emparée de ces derniers 
mots pour soutenir que le juge ne prononçait pas 
sur le rapport de famille et que par conséquent sa 
sentence ne saurait avoir sur ce point l'autorité de la 
chose jugée. Il y a là évidemment une fausse inter- 
prétation du texte. 

Nous le répétons, le juge n'est pas compétent sur 
la question d'état au principal, et nous n'avons ja- 
mais dit autre chose. Mais, lorsque cette question 

(1) V, mi texte analogue au C, UI, t. 1, 3. 
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d'état se présente incidemment, et qu'il est forcé de 
l'examiner pour arriver à terminer la contestatiort 
principale, pour fixer le droit hfîroditaire du de- 
mandeur qui sans cela resterait douteux j nous main- 
tenons que sa décision peut fort bien, d'une façon 
médiate, impliquer une déclaration affirmative ou 
négative du rapport de parenté. 

Du reste, comme l'observe très-justement Savigny; 
€ La loi 1 ne parle que du contenu littéral du juge- 
« ment qui doit toujours être en rapport avec raclîou 
«r intentée. Or, il s'agit précisément de savoir ce qui, 
t indépendamment de ce contenu littéral^ pouf 
€ participer a l'autorité de la chose jugée (1). > 

Notre texte ne peut donc avoir aucune influence 
sur la solution de la controverse actuelle, qui doit 
être résolue uniquement d'après les principes géné- 
raux sur l'autorité des motifs; il nous semble, au 
surplus, que la question a été tranchée d'une ma- 
nière aussi nette que précise par les textes d'Ulpien 
que nous avons cités plus haut. 

§ 2. — Identité de personnes. 

Nous savons que pour qu'un jugement soit revêtu 
de l'autorité de la chose jugée il ne suffit pas qu'il y 
ait identité objective entre les deux actions. Une se- 
conde condition est indispensable; il faut que le 

. ^ ^ — . — ^ — , — ^^^ f 

(1) Savigny, trad, Guenoux, VI, p. 437, 
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deuxième litige ait lieu entre les mêmes parties qui 
ont déjà soutenu le précédent procès, LesjugemenlS| 
qu'il s'agisse d'actions réelles ou d'actions person- 
nelles, ne peuvent, en effet, jamais ni profiter ni 
nuire à des tiers ! t Ssopè constitutum est, res inler 
f (iliosjucHcata^^ aliis nonpreejudicare (1).» Si donc 
l'identité subjective fait défaut, l'exception est inap- 
plicable bien qu'il y ait identité d'objet. 

Cette règle absolue se conçoit sans difficulté dans 
les actions in personam^ par cette simple raison que 
ces sortes d'actions n'ont pour objet qu'un rapport 
de droit entre deux personnes déterminées; ce rap- 
port de droit ne peut par conséquent changer qu'au- 
tant que la situation juridique de l'une des deux par- 
ties vient à être modifiée. 

C'est ainsi qu'après la mort d'un créancier ou d'un 
débiteur, la créance ou la dette se divisant de plein 
droit entre ses héritiers, ces derniers pourront pour- 
suivre ou être poursuivis successivement, chacun 
pour la part qui lui est afférente bien que le rapport 
de droit originaire fftt unique (2). 

Tout autre est le caractère des droits réels. La pro- 
priété, par exemple, se présente à nous comme un 
droit tellement général et absolu qu'il semblerait 
logique d'admettre qu'un jugement qui a décidé 
que le fonds A m'appartenait a décidé implicitement 

(1) a XLII, 4, L. 03; XLIV, 2, L, 1, L. 3, L. 7, § 4, L. 22; C. VII, 
t. LVI, L. 2^ t. LX, L. 4. 

(2) a XLIV, 2, L. 22, 
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que nulle autre personne ne pouvait prétendre à la 
propriété de ce même fond.s A. Peu importe que la 
revendication émane de Primus ou de Secundus^ 
puisque c'est toujours le même droit qui est en 
question; la sentence qui a reconnu que j'étais 
propriétaire du fonds A, vis-à-vis de Ptnmus devrait 
être opposable à Secundtcs^ lorsque ce dernier 
vient m'attaquer à son tour. 

Cependant, de sérieuses considérations légitiment 
l'application de la maxime t res inter alios acta i, 
aux actions in rew.Et d'abord, nous observerons, 
avec Savigny, que : t L'essence de l'autorité de la 
i chose jugée est la fiction de vérité attribuée au 
ff jugement rendu. En vertu de cette fiction, la partie 
c qui obtient gain de cause, acquiert un droit contre 
f la partie qui succombe; mais ce droit a tout-à-fail 
• la nature d'une obligation, et dès lors il ne peut 
I être opposé aux personnes étrangères qui réclame- 
f raient la même propriété ou la même succès- 
% sion (1). » 

De plus, il est à remarquer que Primus a pu 
échouer dans la revendication qu'il dirigeait contre 
moi, soit parce qu'il a mal soutenu son procès, soit 
parce que les pièces qui pouvaient le faire triompher 
lai faisaient défaut. Rien ne prouve que Secundus 
ne soit plus habile, ou ne sache, à l'aide de docu- 
ments qui n'ont pas été produits dans la précédente 

(1) SâYÏgny, trad. Guenoux, VI, p. 462. 
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îristanca, démontrer que réellement je ne suis pas 
propriétaire. 

Enfin, la règle qui veut que nul ne soit condamné 
sans avoir été entendu nous semble parfaitement 
équitable; or cette règle serait violée d'une façon 
flagrante, si Ton admettait que ce qui a été jugé en 
ma faveur vis-à-vis de Paul^ pourra être opposé à 
Pierre, qui n'était pas partie au procès. Ces motifs, 
croyons-nous, suffisent à expliquer la nécessité de 
l'identité de personnes aussi bien dans les actions 
réelles, que dans les actions m personam. 

Lorsque nous parlons de l'identité de personnes, 
nous n'entendons pas par là qu'il faille recliercher 
s'il y a identité physique de personnes, mais identité 
juridique. Un texte de Paul nous le fait, du reste, 
fort bien comprendre ;il n'exige pas eœdem personœ^ 
mais eadem conditio personarum (1). 

Il peut, en effet, arriver que l'exception de chose 
jugée ne soit pas opposable ù celui qui a figuré en 
personne dans le premier procès, parce que sa posi- 
tion a changé depuis le jugement, et qu'il agit main- 
tenant en une qualité différente. C'est ainsi qu'après 
avoir revendique un fonds comme tuteur, je pourrai 
ensuite^ sur la même question de propriété, et contre 
le même adversaire plaider en mon propre nom sans 
avoir à redouter Texception. 

De morne, une personne a succombé dans un pro- 

(IJD. XLIV, 2, L. i4,pr. * * 
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ces qu'eUe soutenait pour moi, comme simple gérant 
d'affaires; je refuse de ratifier le résultat du procès- 
Plus tard je donne mandat à la môme personne 
d'intenter de nouveau la même action; Tadversaire 
ne pourra exciper de la chose jugée, car le gérant 
d'affaires ne pouvait compromettre des droits qu'il 
n'était pas chargé de représenter (1). 

Ulpien a soin de nous apprendre (2), que ravocal 
nest point partie au procès qu'il plaide; il nous 
semble qu'il n était pas grand besoin de le dire ; en 
effet, vous ne pouvez être partie qu'autant que votre 
droit a été mis en cause, et tel n'est pas le cas de 
Vadvocalus, 

En sens inverse, nous allons voir que l'exception 
de chose jugée pouvait dans certains cas être invo- 
quée par des personnes qui n'avaient point été 
directement parties au procès. Ces extensions de 
Tautorité de la res judicata sont de deux sortes. Les 
unes sont fondées sur les principes généraux de la 
repréf^entation d'une personne par une autre per- 
sonne, ou de la succession; Savigny les appelle exr 
tensions naturelles ; les autres, basées sur des dispo- 
sitions spéciales de la législation, et qui semblent 
plutôt des exceptions à notre règle, sont qualifiées 
par le même auteur d'extensions positives (3). 

Dans le droit de Justinien nous trouvons parmi 

(1) TX XLIV, % L. 25, g 2. 

(2) D. VI, î, L. l^L 

(3) Savigny, Irad. Guenoux, Vï, p. 463. 
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les mandataires légaux par lesquels certaines per- 
sonnes déduisaient leurs droits en justice, le procu- 
rateur, muni d'un mandat régulier, le tuteur, le 
curateur d'un pupille ou d'un furiosus, Vador 
tnunicipiim^ et même le défenseur qui agit sans 
mandat pour autrui, parce que, nous dit Ulpien, le 
demandeur déduit contre lui la chose in judi- 
clum (1). De même, si quelqu'un a géré mon atTaire, 
et que j'aie ratifié ses actes, l'exception de chose 
jugée me sera opposable (2), 

On peut aussi assimilera un mandataire {omnmm)^ 
le citoyen qui a exercé une action populaire ; le juge- 
ment intervenu sur cette action sera revêtu de l'auto- 
rite de la chose jugée et garanti par l'exception (3), 
nisi de perfidie prioris poiuerit aliquid dici[%). 

Le père de famille et l'enfant placé sous sa puis- 
sance sont réputés ne former qu'une seule et même 
personne juridique- Ce qui a été jugé contre l'un, 
devra donc être considéré comme jugé à l'égard de 
l'autre. Un texte d'Ulpien nous fournit une applica- 
tion de cette règle (S). Une action relative à la pro- 
priété d'un esclave a été dirigée contre un fils de 
famille. Le demandeur échoue; si, plus tard, il re- 
nouvelle sa prétention, en s'attaquant cette fois au 



(1)D,XLIV,2, L.11,S7; h. t., L 4; V,l, L. 56;Xn,2, L. !7,S3, 

(2) D. XLIV, % L, 25, % ± 

(3) a XLVn, 23, L. 3, pr.; Hf, 3, L. 45, S 4 i XH, 2, L. 30» % 3. 

(4) D- XUn, S9, L, 3, S 13- 

(H}D. XLIV, 2, L, 11,S»- 
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palerfamilias ^ il sera repoussé par l'exception , 
Nous voyons par un texte de Macer (1), qu'il pou- 
vait y avoir mandat tacite; lorsqu'une personne 
ayant un inlérêt principal dans une affaire, a su 
qu'une autre partie engageait le procès, cette per- 
sonne sera réputée avoir donné mandat à celui qui 
a plaidé, et la sentence rendue statuera implicite- 
ment sur son droit. L'exception lui sera opposable* 

< Scienlibus, sententiaquae inter alios data est, obest, 
c cùm quis de eâ re cujus actio vel defensio, pri- 
f mùm sibi competit sequenti agere patiatur... Quîà 
« ex voluntate ejus, de jure quod ex personâ agen- 

< tis, judicatum est. > 

Cette règle s'applique à l'acheteur qui a laissé le 
vendeur plaider sur la propriété de la chose vendue; 
au créancier qui a laissé attaquer la propriété de 
son débiteur sur le gage qu'il en a reçu; au mari 
qui n'est pas intervenu dans le procès soutenu par 
sa femme ou par son beau-père, relativement à la 
propriété de la dot. 

Dans tous ces cas, on est en droit de supposer que 
par son abstention le principal intéressé a entendu 
donner mandat d'agir en son nom et de plaider pour 
lui -Cependant, en ce qui concerne le créancier-gagiste, 
on exigeait, pour que l'exception pût être invoquée 
contre lui, qu'il eût été averti par le débiteur (2)- 



<1) D. XLir, i, L. 60. 

PO D, XLIV, 3, L, 29, S 1. 
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Au contraire, si je ne pouvais empocher celui qui 
a intenté raction d'agir ou de se défendre pour sa 
portion il est assez naturel que je n aie pas à crain- 
dre Texception, C'est ce qui arrive, lorsqu'après la 
jnort d'un débiteur, qui a laissé deux héritiers, l'un 
de ces héritiers est poursuivi et condamné ; le cohé- 
ritier, hien qu'il ait eu connaissance du procès, n'est 
nullement lié par la sentence (1), 

Il nous faut maintenant rechercher si la chose 
jugée au profit de l'un des coobligés pouvait être 
invoquée par tous les autres. Dans rancien droit, la 
solution ne pré-^entait aucune difficulté, grâce à l'ef- 
fet extinclif de la lilis conlestalio. L'unité des obli- 
gations corréales et de celles des fldéjusseurs devait 
nécessairement produire ce résultat, que ces sortes 
d'obligations étaient éteintes par la deductio in 
litem. 

- Au temps de Justinien, alors que tous les coobli- 
gés pouvaient être poursuivis successivement, la 
question devint plus délicate. Cependant : « cette 
« unité dut encore faire admettre sans examen que 
< même au point de vue de la chose jugée sur Tobli- 
€ j^^ation elle-même, les parties devaient être confon- 
5 dues dans une semblable unité (2). » 

Pomponius fait une application do celte idée, lors- 
que parlant du débiteur principal et du fidéjusseur, 



fâ) Griolet, op.at.jp.m. 
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il nous dît : « Res judicata secundùm altéra trum 
4 eorum, u trique prôficit (1). > 

Nous voyons, du reste, par des textes très-précis, 
que toutes les fois que les Romains se trouvaient en 
présence de droits indivisibles, ils s'occupaient beau- 
coup plus de l'indivisibilité même du droit, que de 
la diversité des sujets. C'est ainsi que du jugement 
obtenu par le copropriétaire d'une servitude réelle, 
résultait l'exception de chose jugée pour ou contre 
les autres copropriétaires (2), 

Marcien ne nous laisse aucun doute h ce sujet, 
lorsqu'il nous dit que celui d'entre eux, qui avait 
soutenu le procès, « per coUusionem cessit liiem 
< adversario (3)- > A quoi aurait pu servir cette 
action de dol si le jugement n'avait pas été oppo- 
sable à tous les copropriétaires de la servitude. 

Ce n'est pas seulement à la partie elle-même que 
l'exceptiori de chose jugée peut être opposée, mais 
bien aussi à ses successeurs (4), 

Pour les successeurs à titre universel cette règle 
se conçoit sans difficulté, puisqu'ils continuent une 
personne et recueillent Fensemble de ses droits et de 
ses obligations. Notre règle est également applicable 



(1) D. Xn, 2, L. 42, s 3. — Vaiïgerôw, op. ctL, p. 287. — V. aa D, 
XU, 2, L. 28, S 1 et 3; U 42, S 1 et 3; XLV, 2, h. â; XLVI, i, L, 8; 
XL VI, 2, L. 3!,gl. 

(2] D. Vin, 5, L. 4, S â et 4; L* C, § 4; XLÎII, 27, L. 1, § 8. 

(3) D. vni, S, L. 19, 

(1> C. Vm, l, 30, L. 2; D. XLIV, 2, L. âS. 

e 
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aux successeurs à titre particulier (1). c En effet, 
« toutes les fois qu'un droit est transmis, il est né- 
€ cessai l'entent transmis tel qu'il est entre les mains 
€ du transmet la nt^ et par conséquent affecté par les 
€ conséquences des actes juridiques antérieurs à la 
t transmission (2). t 

Supposons une constitution d'hypothèque (3); rien 
n'est plus juste, ce nous semble, que d'exiger 
du créancier hypothécaire (lu'il respecte tous les 
droits dont la chose a été grevée avant de lui être 
hypothéquée, et de décider que les jugements inter- 
venus avant la constitution du gage lui seront op- 
posables tout comme au propriétaire de la chose. Le 
créancier-gagiste ne saurait en effet avoir des droits 
plus étendus que ceux du constituant. 

Toutefois nous avons vu plus haut que si le dé- 
bit-gagiste avait donné mandat, même tacite, au 
crédit-gagiste de défendre en son nom, la sentence 
rendue contre ce dernier lui serait opposable, fût-elle 
postérieure à la constitution. 

Nous en dirons autant de l'acheteur qui peut in- 
voquer l'exception de chose jugée qui compéterait à 
son vendeur (4). Mais, si l'exception passe du ven- 
deur à lacheleur, il ne serait pas vrai de dire qu'elle 
remonte de FacheLeur au vendeur. Celui-ci, en effet, 



(1) D, XLIV, ± h il, $ 3j et 10; L, 9, § 2. 
(â) Griolel, op, cii,^ p, 6Q. 

(3) D. XX. 1. h. 3; XLIV, %L, \Ï,Z 10. 

(4) a XUV, % L, % g S, 
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u'est point l'ayant-cause de Tacheteiir, et ne peut 
être lié par le jugement rendu contre ce dernier. 

Une hypothèse bien simple va rendre facile à 
comprendre le texte de la loi 9, qui semble bizarre 
au premier abord. Comment admettre^ en effet, 
qu'un vendeur, après la vente, puisse encore reven- 
diquer ? Voici Tespèce que le jurisconsulte romain a 
sans doute eue en vue. J'ai vendu une res jnancipi 
sans remplir les formalités quiritairesj je conserve 
donc sur cette chose le nudum dominmm ex jure 
quirithim et mon acquéreur ne Ta qu'/n bonis ^ 
Aucune exception ne pourra, par conséquent, m'em- 
pêcher d'exercer la revendication lorsque mon ache- 
teur aura échoué. 

Voici quelques cas spéciaux, dans lesquels Tau- 
torité de la chose jugée s'étend exceptionnellement 
à des personnes qui n'ont point été partie au procès. 
On exprime cette extention de la res judicaia^ par 
les mots ; c judex^ jusfacit >, et celui contre qui la 
sentence a été rendue prend le nom dejustus con- 
iradictor. Bien entendu cette extension ne peut 
avoir lieu qu autant que le droit du juslus conlra- 
diclor existe réellement. 

■ Un procès relatif à la validité d'un testament a 
lieu entre rhéritier ab intestat et l'héritier testamen- 
taire. Le jugement qui terminera cette contestation 
ne produira pas seulement son effet à Tégard des 
parties : il réglera en outre la situation de tous ceux 
qui tiennent leurs droits du testament attaqué, lé- 
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gataîres ou affranchis. Remarquons, du reste, que 
les tiers auront comme garantie la faculté d'inter- 
venir au procès; ils pourront aussi, en cas do collu- 
sion entre riiéritier testamentaire et riiéritier ab in- 
lestai^ prouver la fraude, et recommencer Tins- 
lance (I). Quant aux créanciers de la succession ils 
ont toujours le droit de s'adresser à celui que le 
jugement a déclaré hérilier; mais ils peuvent aussi 
attaquer celui qui a succombe, en prouvant qu'il est 
véritablement héritier (2), 

Nous trouvons un exemple assez curieux de l'ex- 
tension de raulorité de la chose jugée dans un texte 
d'Ulpien (3). Un héritier, qui n'est pas lui-même hé- 
ritier nécessaire, a fait annuler un testament au 
moyen de la querela; le jugement d'annulation pro- 
duira son effet à l'égard d'une autre personne que 
celle qui Ta obtenu; il profitera à des héritiers qui 
n'ont point été partie au procès (4)* 

Il existe encore, en matière de questions d'état, 
deux exceptions h la règle de Tidentité de personnes* 
L'efficacité de la chose jugée reçoit ici une extension 
considérable, et l'on peut dire que le jugement fait 
jus inter omnes. Mais pour qu'il en soit ainsi, nous 
le répétons, il faut que la sentence ait été rendue 
contre le justus contradictor. 



(i) D, XXX, De kg., 1, L, £W),S1 ;XXjl, L,3, pr. ;XLIX, 1, L li. 

(S) C, ni, t 31,L. 12, IJl. 

(3)D, Y,2,L. (3, gl, 

(4) p. V, 2, L. 8, iî 16, L 17, S 1- 



La première exception est relative à la paternité 
et à lapotestas qui s'y rattachait. Lorsqu'un père de 
famille avait contesté la légitimité d'un enfant dont 
sa femme était accouchée, le jugement intervenu 
sur ce point avait force de chose jugée, non-seule- 
ment à l'égard du père, mais ergà omnes. Le pa- 
terfamilias était considéré comme un justus con- 
Iradiciorj et après lui, nul ne pouvait mettre de 
nouveau en question l'état de l'enfant sur le sort 
duquel il avait été statué une première fois (1). 

La seconde dérogation à notre principe a trait à 
Tctal d'ingénuité ou de libertinité d'un individu. Un 
jugement a été rendu contre le patron ou l'unique per- 
sonne prétendant un droit de patronage; une pareille 
sentence sera opposable à tous les interressés, car le 
patron doit être réputé jibsti^ contradictor (2). 

Nous observerons, toutefois, que le jugement en 
question ne saurait être opposé à celui qui se pré- 
tendrait véritable patron de l'aflFranchi (3). Vis-à-vis 
de lui il n'y a pas res judicata. En effet, c le juge- 
€ ment qui déclare un esclave homme libre, ou un 
« affranchi ingenuus^ n'empêche pas un tiers de 
t réclamer contre ces individus la qualité de maître 
■ ou de patron (4). » 



(1) D, XXV, 3, L. 1, § 16, L. 2; XLIU, 30, L. 4, § 4. 
(â) D. 1, 5, L. 25; XL, 46, L. 1 et 4; XL, 12, L. 27, § 1 ; XXXVH, 
14, L, 11. 

(3) D. XL, 14, L. 1 et 5 ; 12, L. 42. 

(4) Savigny, trad. Guenoux, 81, p. 467. 



En dehors des cas que nous venons d'examiner, 
le principe de la r€» inter altos acla recevait chez 
les Romains son application rigoureuse, et Tidenlité 
subjective était exigée d'une façon absolue, pour que 
Texception de chose jugée pût être opposée vala- 
blement à une seconde action portant sur une ques- 
tion de droit qui avait déjà fait Tobjet d'ua précé- 
dent litige. 
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DE L'AUTORITE k DE L MttlON 

DES JUGEMENTS ÉTRANGERS 

EN MATIÈRE CIVILE ET COMMERCIALE 
EN FRANCE ET DANS LES DIVERS PAYS. 



AVANT-PROPOS. 

De toutes les questions de droit international pri- 
vé qui ont été étudiées jusqu'à ce jour, aucune n'a 
été plus discutée, et n'a, croyons-nous, plus vivement 
préoccupé Tesprit des jurisconsultes que celle de 
l'exécution des jugements sur un territoire autre que 
celui où ils ont été rendus. 

Différents systèmes ont été présentés. 

Les uns, partant de cette idée que le principe 
même de la souveraineté est en jeu lorsqu'il s'agit 
de faire produire à une sentence émanée de juges 
étrangers un effet quelconque en dehors du pays où 
elle a été prononcée, refusent à cette sentence et la 
force exécutoire et l'autorité de la chose jugée. 

Une autre théorie, diamétralement opposée à la 
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précédenle, consisterait à reconnaître aux jugements 
une force internationale telle que la décision étran- 
gère devrait de piano être universellement admise, 
Haton»-nous de dire qu'un pareil système, très libé- 
ral nous en convenons, mais ne tendant à rien moins 
qu'a supprimer les frontières n'a pu rencontrer de 
sérieux défenseurs (1) et n'a jamais été sanctionné 
par la législation d*aucune nation civilisée. 

Entre deux opinions aussi radicales une troisième 
a trouvé place, qui, tout en respectant les légitimes 
susceptibilités des États, s'est efforcée de concilier 
l'indépendance de la souveraineté avec le développe- 
ment toujours croissant des rapports de peuple à 
peuple. 

Malgré les nombreux travaux qu'elle a dojù pro- 
voqués, la matière que nous nous proposons de 
traiter est loin d'être épuisée; nous nous trouvons, 
en effet, comme Ta fort bien dit M. Charles lîrocher, 
« en face des problèmes les plus complexes^ les plus 
€ difficiles et les plus controversés qui se présentent 
« dans notre doctrine, tant en théorie spéculative 
€ qu'en droit positif (2). i 

Nous n'avons pas la présomptueuse prétention de 
résoudre d une façon définitive et indiscutable ces 
nombreux et délicats problèmes. Notre but est bien 
plus modeste. Nous voulons, après un exposé som- 

{1) V. cependaiU Vatlel, Le droit des gens, Leide, 17^8, II, ^; *ôL 
(2) Brocher, Court de droit international privé , t. UI, S 27, p. 124 
€t ISS. 
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maire des principes théoriques qui dominent le su- 
jet, étudier les dispositions des principales législa- 
tions de Tancien et du nouveau monde relatives à 
rexécution des jugements étrangers. Nous recher- 
cherons, à Taide de quelles réformes on pourrait 
améliorer la situation actuelle, et nous nous deman- 
derons s'il serait possible, dans l'état présent de la 
civilisation, malgré les jalousies méfiantes et les 
haines qui séparent le plus souvent les peuples mo- 
dernes, d'arriver à un accord international posant 
des principes généraux que toutes les puissances 
devraient adopter. 

La division de notre travail en quatre parties 
nous a semblé la plus logique en même temps que 
la plus simple. 

Nous exposerons d'abord dans une première 
partie certains principes généraux qui doivent, 
selon nous, régir les effets des jugements en dehors 
de toute législation positive. Cet aperçu théorique 
nous a paru indispensable à la bonne intelligence 
de notre sujet. 

Notre seconde partie sera consacrée à la législa- 
tion française; dans la troisième nous parlerons 
des traités internationaux conclus entre la France 
et quelques gouvernements étrangers. 

Avec notre quatrième partie nous aborderons 
rexamen des législations étrangères, et nous termi- 
nerons en donnant comme conclusion un aperçu 
des louables efforts tentés depuis un quart de siècle 
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par un certain nombre de jurisconsultes pour ar- 
river à r unification des lois en matière d'exécu- 
tion de jugements étrangers, unification que tous 
les bons esprits désirent, mais que nous craignons 
bien de voir rester longtemps encore dans le do- 
maine des espérances irréalisables. 



PREMIÈRE PARTIE 



PRINCIPES GÉNÉRAUX. 



CHAPITRE PREMIER. 

EFFETS DES JUGEMENTS SUR LE TERRITOIRE OU ILS ONT 
ÉTÉ RENDUS. 

Tout jugement régulier produit dans le pays ou 
il a été rendu une présomption de vérité, qui procure 
à ceux entre lesquels il est intervenu l'ex cep Lion de 
la chose jugée, exception qui empêche de remettre 
en question le litige sur lequel il a été statué une 
première fois. Cette présomption constitue ce qu'on 
appelle Tautorité de la chose jugée. 

Nous rechercherons tout-à-l'heure quel est le fon- 
dement de cette fiction de vérité, et nous verrons 
par son importance que toutes les législations de- 
vaient nécessairement l'attacher aux décisions éma- 
nées de leurs tribunaux. 

Mais il ne suffit pas que le magistrat ait mis fin à 
la contestation qui lui était soumise, par une sen- 
tence d'absolution ou de condamnation, II faut 
encore que cette sentence ne reste pas lettre morte; 
elle doit produire son effet, et pour cela il est essentiel 
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que celui qui l'a obtenue puisse la faire exécuter 
eliàm manu militari. 

Ce but ne sera atteint que par l'intervention du 
pouvoir souverain qui dispose de la force publique. 
La mission du juge est en effet terminée, dès l'instant 
qu'il a prononcé entre les parties; il a fait son office 
en disant le droit, et c'est maintenant au pouvoir 
exécutif seul qu'incombe le devoir de veiller à l'exé- 
cution du jugement. 

Cette distinction entre lajurisdictio et Vimperium^ 
est capitale, et bien des auteurs pour l'avoir mécon- 
nue, ou pour n'avoir fait que l'entrevoir sont tombés 
dans une regrettable confusion, principalement en 
ce qui concerne la question que nous étudions en ce 
moment. 

La législation française et les législations étran- 
gères, qui l'ont prise pour modèle, sont probable- 
ment Tunique cause d'une semblable erreur. Tandis 
que les lois de plusieurs États (1) ont eu grand soin 
de séparer Tautorité de la chose jugée résultant de 
rintervention du pouvoir judiciaire, et la force exé- 
cutoire du jugement qui dérive directement de la 
souveraineté, nos Godes ont permis aux tribunaux de 
revêtir leurs décisions de la formule exécutoire. 

Pour assurer Texécution du jugement, il existe 
dans certains pays, notamment en France, une 



{\} V. FœlJx, Traùé du droit international privé {i'' édition), t. II, 
S SU, p. 46 et 47. 
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institution destinée à empêcher que la partie con- 
damnée ne puisse se soustraire aux effets de la sen- 
tence qui Ta frappée. Nous voulons parler de Thypo- 
Ihèque judiciaire, qui résulte, d'après Tart. 2132, 
S 1, de notre Code civil, des jugements soit con- 
tradictoires, soit par défaut, définitifs ou provi- 
soires. 

Cette hypothèque générale, qui porte sur tous les 
immeubles présents et futurs du débiteur, est bien 
plutôt un moyen d'exécution qu'un véritable gage 
sur les immeubles. Son étendue, la facilité avec 
laquelle elle s'obtient, l'ont fait vivement critiquer, et 
non sans raison. En 1850, un projet de loi relatif à 
la revision du régime hypothécaire fut présenté à 
l'Assemblée nationale. Ce projet, qui du reste ne fut 
pas adopté, supprimait l'hypothèque judiciaire. Au 
cours de la discussion, dans la séance du 18 décem* 
bre, Valette prononça les paroles suivantes qui sont 
la meilleure condamnation de notre système hypo- 
thécaire en cette matière : c La théorie d'abord, puis 
€ la pratique des affaires montrent l'immense dan- 
« ger de cette préférence qui est accordée à un 
€ créancier sur un autre créancier, uniquement par 
< suite de l'accélération de la marche d'une pro- 
€ cédure {!)- » 

Mais nous n'avons pas à faire ici le procès de Thy- 
pothèque judiciaire; constatons seulement que plu- 

{i) V. dans Foslix, op, cU„ t. l\, p. 177, )a no(e de M, Démangeât. 
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BÎeurs législations étrangères Tont purement et sim- 
plement supprimée (1), 

En résumé, le jugement a dans le pays où il a été 
rendu force de chose jugée et force ^écutoirej soit 
directement, soit par l'intervention du pouvoir exé- 
cutif; parfois aussi il produit un troisième effet en 
emportant hypothèque judiciaire. Nous allons étu- 
dier dans un premier paragraphe Tautorité de la 
chose jugée, et dans un second Texécution forcée; 
quant à Thypothèque, qui n'est en réalité qu'un 
accessoire de rexécution, nous nous dispenserons 
d'en parler, 

g 1**^* — Autorité de la chose jugée. 

Les lois que le législateur a édictées sont desti- 
nées à régler les rapports de droit qui peuvent exister 
entre les individus, c Mais si deux personnes ne sont 
€ pas d'accord sur Tapplication de la loi qui doit 
€ être la règle de leurs rapports, il devient néces- 
t saire de recourir à une autre autorité qui rétablisse 

(l) V* pour les Pays-Bas l'art. l'âiS des lois hypolhécaîres du 
§8 avril 1834 (art. iSli da Code civil de 1838), pour la Belgique \r 
loi hypothécaire du IG décembre 1851 ; pour la Roumanie le Code 
civil promulgué le 4 décembre 18Gi (art. 1748). La législation de 
plusieurs États allemands (Hanovre, Nassau, Mecklembourg, Brome) 
et celles d'un certain nombre de cantons suisses repoussent aussi 
rhypothèque judiciaire. On peut, du reste, consulter sur ce point et 
sur toutes les questions relatives k l'hypothèque judiciaire, l'excel- 
lente monographie de notre confrère Jules Challamel ; ce mémoire 
a été couronné en 1880 par la Faculté de droit de Paris qui a 
décerné le prix Rossi h son auteur* 
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« l'ordre entre elles, en déclarant quelle était la 
t juste application de la loi; tel est le rôle de la jus- 
€ lice civile (1). > 

Quelle que soit l'origine de cette autorité chargée 
d'interpréter la loi, qu'on la rattache, avec certains 
auteurs, au pouvoir exécutif ou même à la puissance 
législative, ou bien qu'on la considère comme un 
troisième élément, indépendant des deux autres, et 
qui, jusqu'à un certain point leur serait supérieur, 
en ce sens qu'il serait appelé à limiter leurs empié- 
tements et leurs excès (2), il n'en est pas moins vrai 
que la sentence prononcée par le magistrat laura 
partout l'irréfragable autorité de la chose jugée, • 

On peut se demander comment il se fait que chez 
tous les peuples civilisés on retrouve toujours fidè- 
lement appliquée la vieille maxime que nous ont 
léguée les Romains : c res judicata pro veritale 
€ accipittir. > La réponse à cette question est facile, 

Nous sommes ici en présence de motifs d'utilité 
générale; des intérêts supérieurs sont en jeu dont 
l'existence serait gravement compromise par un 
nouveau débat sur urte affaire déjà jugée. Quelle 
sécurité pourrait, en effet, espérer le détenteur d'un 

(1) Grioletj De V autorité de la chose Jugée, p. 7, 

{% On Irouvera dans les notes très complètes de M. Garsonnet 
{Cfmrs de procédure civile f t. !•', p. 1 à 6) l'indication des auteurs qui 
se sont occupés de la question depuis longtemps controversée de la 
séparation des pouvoirs, question que nous ne saurions aborder ici 
sans dépasser les limites de notre sujet. V. aussi la brochure de 
M* Henry Roîy (Des divisions du pouvoir, 1881), 
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fonds exposé, malgré la sentence qu'il a obtenue, à se 
Yoîr contester son droit de propriété? De quel repos 
jouiraient les familles si les questions d'état qui les 
intéressent revenaient périodiquement devant les 
tribunaux? 

Ce n'est donc pas sur un principe que repose la 
présomption de vérité attachée à la chose jugée, mais 
bien sur un besoin social ; on veut empêcher le retour 
incessant des procès, diminuer autant que possible 
les frais de justice, et accorder une tranquillité rela- 
tive à toute personne en faveur de laquelle un juge- 
ment aura été rendu, 

€ Ce n'est pas certainement que les juges ne puis- 
€ sent avoir, en réalité, commis une erreur ou une 
€ injustice, en tenant pour vrai ce qui était faux, et 

< pour faux ce qui était vrai, soit en considérant' 
i comme conforme à la loi ce qui y était contraire, 
€ ou comme contraire à la loi ce qui y était exacte- 
€ ment conforme. On le comprend sans peine, et 
€ Texpérience ne le démontre que trop souvent; 
€ car, quelle que soit la puissance de la chose ju- 
« gée, elle ne saurait aller jusqu'à changer la 
« nature des choses, La présomption de vérité qui 

< lui sert de fondement ne s'applique donc qu'aux 
€ effets civils du jugement, considéré comme cons- 
« ta tant l'existence de droits et d'engagements ju- 
c ridiques, judiciairement reconnus entre les par- 
€ ties litigantes : c'est sous ce rapport seulement 
f que l'on peut dire de la chose Jugée : iniquité 
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t ou erreur soit; mais c'est justice et vérité (1)* » 

De ce que nous venons de dire, il résulte que c'est 
uniquement le double désir de sauvegarder les inté- 
rêts privés et de maintenir la paix publique qui a 
fait admettre par tous les législateurs Tautorité de la 
chose jugée. 

Il nous reste à examiner un point délicat sur le- 
quel la doctrine est loin de s'accorder. L'autorité du 
jugement^ quant à la chose jugée, emprunte-t-elle 
quelque chose à l'autorité du souverain dans le ter- 
ritoire duquel la sentence a été rendue? 

« Dans tous les pays civilisés la justice est rendue 
€ au nom du souverain; un jugement est un acte de 
€ souveraineté émané du délégué du chef de TÉtal, 
c Les jugements ne doivent avoir de force et de va- 
< leur que dans l'étendue du royaume gouverné par 
€ le souverain au nom duquel ils sont rendus, L'au- 
€ torité de la chose jugée ne dérive pas du droit des 
« gens, mais du droit civil de chaque nation (2), i 

Cette théorie a été enseignée par Fœlix (3), qui 
lui-même l'avait empruntée à Merlin (4). 

Nous ne discuterons pas la question de savoir si 
l'autorité de la chose jugée découle du jus gentium 

(1) Larombière, Théorie et pratique des obligations, U VU sur 
TarL 1351, L 

(2) Vareillcs-Sommièpes, ^hypothèque judiciaire, p. 110. Dans le 
roôme sens : Aubry et Rau (4* édition), t. VHI, g 789 ter; Moreau, 
Effets intet^nationaux des jugements en matière civile, p. S et â35, 

(3) Fœlix, Traité de droit international privé, un, ^. io> 

(4) QueUiom de droit j y* Jugement* 
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ou au jus civile ; il nous faudrait, en effet, nous de- 
mander d'abord ce qu'on entend exactement par 
droit des gens et par droit civil, et cette recherche 
nous entraînerait trop loin. Nous nous bornerons à 
constater que, si le droit des gens est, comme on a 
rhabitude de le définir, le droit que la raison natu- 
relle a établi chez tous les peuples, il y a lieu de 
croire que la chose jugée en dérive, puisqu'elle est 
universellement admise (1). 

A côté de l'opinion qui rattache par des liens in- 
tîmes la force de la chose jugée au principe de la 
souveraineté, il s'en est formé une autre dont Massé 
a été le principal et le plus ardent défenseur (2). 
€ L'autorité de la chose jugée, écrit-il, est ici l'auto- 
f rite du fait. Il y a jugement, et quoique ce juge- 
€ ment ne soit pas de plein droit exécutoire hors du 
« territoire du juge qui Ta rendu, il n'en constitue 
* pas moins un titre en faveur de celui qui Ta obtenu, 
€ titre opposable en tous lieux à la partie adverse^ 
€ parce que les parties en procédant devant le juge 
« ont formé une espèce de quasi-contrat qui les 
€ oblige à se conformer au jugement quand il est 
Œ devenu définitif : Quasi contrahilur injudicio. Ce 
€ n'est donc pas comme acte exécutoire qu'il faut 
< considérer le jugement qui sert de base à l'excep- 

(1) Bonfils, Delà compétence des tribunaux français à regard des 
étrangers, p. 232. 

(2) Massé, Le droit commercial dans ses rapports avec le droit des 
gens et le droit nnil, l. Il, S 800, p. 70 et 71. 
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f tîôn de chose jugée, mais comme contrat (1). » 
On a reproché à la théorie du quasi-contrat judi* 
ciaire de reposer sur une idée fausse. Le caractère 
essentiel d'une convention, a-t-on dit, c'est d'être vo- 
lontaire et d'avoir été librement consentie, Or ici 
nous ne trouvons rien de semblable. Quand une per- 
sonne m'intente une action je ne puis refuser d'aller 
devant le juge; je suis obligé de me défendre sous 
peine d'être frappé d'une condamnation par défaut. 
Le quasi-contrat judiciaire se comprenait en droit 
romain, lorsque les parties s'engageaient d'avance à 
exécuter la sentence qui interviendrait, et partici- 
paient à la rédaction de la formule (2). Mais les lé- 
gislations modernes ne s'inquiètent pas de savoir s'il 
a été convenu ou non entre les plaideurs, avant le 
procès, qu'ils accepteraient comme bonne et régu- 
lière la décision du magistrat à la juridiction duquel 
ils sont soumis. Des juges ont reçu du pouvoir sou* 



(I) Dans le même sens : Bonfils, loc, cit. — Thévenet, De l'autorité 
tt de la force exécutoire des jugementê étrangers en France et des 
jugements français dans les principaux États étrangers^ g 14. — 
Weifis, Droit international privé, j^. 957. — Soloman, E^i^ai sur la 
condition juridique des étrangers dans les législations anciennes 
et te droit moderne^'p. 113. — Klûber, Droit des gens de VEurope^ 
g 59» ^ — LacoTDbe, Effets produits par les jugements étrangers en 
matière civile et commerciale (thèse), p. 141. — Il esl permis d*in- 
dnire d'une note qu'il a publiée sous un arrêt (Sirey, 18*55. 2. GO), 
que M. Labbé partage cette manière de voir. V. aussi Beausaant, 
Code maritime, U II, g 1045. 

{^) Flore {P.l, Effetti intemazionali délie sentenze e degli atti 

(\« partie), p, ti4. — Bar, Das internationale Privat^und Strafrechi^ 

S 195, p. 464, 
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verain mission d'interpréter la loi, et les particuliers 
devront obéir aux jugements qui auront été pro- 
noncés conformément à cette loi. 

On conçoit, sans peine, Tinfluence quant aux effets 
des jugements étrangers, du parti que Ton prendra 
sur la question que nous venons d'exposer. Si Tauto- 
rite de la chose jugée tire sa force uniquement de la 
puissance souveraine, nul doute qu'il faille refuser 
aux sentences des tribunaux tout effet en dehors du 
pays où siègent ces tribunaux. La souveraineté expi- 
rant aux frontières, on comprendrait mal le pouvoir 
public d'un État imposant des ordres au pouvoir 
public d'un autre État. Il y aurait alors empiétement 
d'une souveraineté sur une autre souveraineté, ce 
qui est inadmissible. 

Rien de plus simple et de plus logique, au con- 
traire, si la force de la chose jugée résulte d'un quasi- 
contrat, que d'accorder cette force à toute espèce de 
jugements, en quelque pays qu'ils aient été rendus. 
11 ne s'agit, en effet, que d'une convention entre par- 
ticuliers, et les conséquences qu'un pareil contrat 
peut entraîner à Tétranger ne touchent en rien au 
principe de l'indépendance des Etats. 

Nous n'hésitons pas à rejeter la première opinion; 
quant à la seconde, nous verrons que l'idée du quasi- 
contrat judiciaire, malgré les objections qu'elle a 
soulevées et que nous avons présentées plus haut, 
n'est pas sans fondement dans bon nombre de cas, 
lorsqu'un jugement est intervenu «on pas entrç 



— 33 — 

regnîcoleSj mais entre un regnicole et un étranger^ 
ou bien entre deux étrangers. Néanmoins, comme on 
peut, sans recourir à une théorie aussi incertaine et 
aussi controversée, établir qu'un jugement étranger 
doit avoir partout force de chose jugée, nous ne nous 
arrêterons pas non plus à ce système. Nous nous 
réservons, du reste, d'étudier en détail dans le cha- 
pitre suivant ces questions dont il suffisait de donner 
ici un aperçu sommaire. 

S 2. — Exécution forcée. 

Nous avons dit au début de ce travail qu'il ne suf- 
lisait pas que le juge ait statué sur les droits respec- 
tifs des parties litigantes; il faut encore que la sen- 
tence qui aura été prononcée ait une conséquence ef- 
fective, Un tribunal a reconnu que Primus me devait 
cent; voilà Tobligation régulièrement constatée; 
mais il peut, alors, arriver deux choses. Ou Primus 
s'acquittera volontairement, et tout sera terminé, ou 
bien, sans même avoir besoin de nier à nouveau la 
légitimité de ma créance, il m'opposera une force 
d'inerlie telle que je ne pourrai obtenir le paiement 
de la somme qui m'est due. La loi doit, dans ce cas, 
me fournir les moyens nécessaires pour arriver 
à l'exécution forcée du jugement auquel la partie 
adverse refuse de se soumettre de bonne grâce. 

Nous ne croyons pas que ce second effet du juge- 
ment soit par son essence même attaché à la déci- 
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sion judiciaire; si le magistrat, en France par exem- 
ple, mande et ordonne aux officiers publics de prêter 
main forte an plaideur qui a triomphé, ce n*est pas 
en sa qualité de magistrat qu'il donne ce mande- 
ment, mais bien en vertu d'une délégation du pou- 
voir exécutif. C'est, en effet, au souverain seul, cela 
est aussi vrai dans une démocratie que dans une 
monarchie, qu'il appartient de commander aux 
agents de la force publique. 

€ Partout c'est au nom du souverain que les ju- 
« gements s'exécutent, et par les officiers qu'il a char- 
« gés de cette mission, car l'exécution, soit qu'elle 
« consiste simplement dans l'autorité que fait le 
« jugement comme régulateur dès lors inattaquable 
c des relations des parties, soit qu'elle se manifeste 
« par la mainmise sur les biens ou sur la personne 
f de la partie qui a succombé, est évidemment un 
€ acte de l'autorité publique (1). > 

Nous devons maintenant nous demander quels ef- 
fets sont attachés aux jugements qu'on veut produire 
dans un pays autre que celui où ils ont été prononcés. 



(i) Fœiix, op, cit., U II, S 318, p. il. 
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CHAPITRE IL , , 

EFFETS DES JUGEMENTS EN DEHORS DU TERRITOIRE OU ILS 
ONT ÉTÉ RENDUS. 

Le jugement ne peut avoir force exécutoire en 
dehors du pays auquel appartient le tribunal qui 
l'a prononcé; c'est un point sur lequel on est géné- 
ralement d'accord. La force exécutoire, résultant 
d'un ordre du souverain, est naturellement bornée 
aux limites de l'autorité dont elle émane. Chaque 
nation possède et exerce seule et exclusivement la 
souveraineté dans toute l'étendue de son territoire; 
on ne saurait donc admettre, sans porter une grave 
atteinte au principe de l'indépendance des États, 
qu'un pouvoir étranger puisse commander sur un 
sol qui n'est pas soumis à sa puissance. 

€ C'est une règle fondamentale du droit public de 
€ toutes les nations qu'un jugement rendu dans un 
t pays ne peut être de plein droit exécutoire dans un 
f autre en vertu du mandement seul du juge qui 
€ Va rendu. Partout il faut, pour qu'un jugement 
€ étranger puisse être exécuté, qu'il soit présenté 
€ aux tribunaux du pays, qui en se Tappropriaiit lui 
€ donnent en quelque sorte le baptême de la nationa- 
t lité dans lequel il puise sa force exécutoire (1). * 

On voit, par ces quelques lignes empruntées à 

(1) Maasé, op. cit. A. II, S 793. 
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Massé j que tous les peuples ont reconnu la nécessité de 
permettre dans une certaine mesure Texécution des 
décisions étrangères. En effet, si on s'en tenait aux 
principes rigoureux mais étroits qui limitent aux 
frontières l'exercice du pouvoir souverain, il faudrait 
logiquement refuser toute force exécutoire aux sen- 
tences qui n'ont pas été rendues par des magistrats 
nationaux- Nous n'avons pas besoin d'insister longue- 
ment sur les inconvénients d'une pareille doctrine. 
Les relations commerciales, les transactions de toute 
sorte seraient entravées d'une façon déplorable, et 
la richesse sociale se trouverait singulièrement 
amoindrie, par suite de la stricte application d'une 
théorie très juste en soi, mais à laquelle les rapports 
de bon voisinage des États exigent qu'on apporte un 
certain tempérament. 

Toutefois, on n'a pas été jusqu'à autoriser pure- 
ment et simplement l'exercice d'un pouvoir étranger 
dans rÉtal où Texéculion a lieu. En dehors de la 
question de l'indépendance des souverainetés dont le 
respect s'impose, on ne peut admettre a produire ses 
effets un jugement qui violerait manifestement Tor- 
dre public ou qui aurait été rendu sans que les 
droits de la défense fussent entourés de garanties 
suffisantes. 

« Aucun État n'a consenti à souffrir que dans son 
« territoire Texécution du jugement étranger se 
t fasse en vertu de la seule autorité du juge qui Ta 
« rendu; partout l'État a réservé à ses propres ju- 
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« gcs le pouvoir d'ordonner cette exécution (1). * 
Mais, s'il est universellement reconnu qu'il est né- 
cessaire, avant de faire usage d'un jugement étran- 
ger^ de le soumettre d'abord aux magistrats du pays 
où lexécution est demandée, les systèmes les plus 
divers ont été présentés sur la manière dont Yexe- 
quatur doit être accordé. Quels sont exactement 
les pouvoirs du juge chargé de revêtir de la formule 
exécutoire la sentence qui lui est présentée? Doit-il 
se borner à un examen sommaire, ou bien a-t-il le 
droit de réviser le fond du litige? Faut-il distinguer 
si la sentence étrangère a été rendue en faveur d'un 
regnicole ou contre un regnicole? Toutes ces ques* 
lions sont vivement discutées; nous les étudierons 
en examinant les législations positives qui nous 
montreront parla variété des solutions qu'elles four- 
nissent, combien est difficile un accord sur ce sujet. 
Les motifs qui nous ont fait refuser aux jugements 
étrangers la force exécutoire se retrouvent-ils lors- 
qu'on invoque simplement ces jugements à titre 
d'exception ? En d'autres termes, les sentences des 
tribunaux étrangers jouissent-elles sans exeguahir, 
en dehors du pays où elles ont été rendues, de Taulo- 
rité de la chose jugée. 

S'il est vrai, comme le prétendent certains auteurs, 
que le jugement tire toute sa force du pouvoir sou- 
verain, il n'est pas douteux que les décisions judi- 

(1) Fœlix, op. cit., t. II, § 320, p. 42. 
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claires ne pourront pas plus avoir autorité de chose 
jugée que force exécutoire au-delà des frontières. 

Objectez aux défenseurs de cette doctrine (1) qu'ils 
arrivent tout simplement à la négation des rapports 
internationaux, ils vous répondront tranquillement 
que chacun est maître chez soi, et qu'un État peut, si 
bon lui semble, s*isoler et interdire sur son territoire 
rapplication de toute loi étrangère, l'exécution de 
tout acte qui n'émane pas de fonctionnaires natio- 
naux. Pour eux, les principes du droit international 
privé n'existent pas. 

Maïs les partisans les plus convaincus du principe 
de l'indépendance territoriale reculent devant les 
conséquences extrêmes auxquelles les conduirait iné- 
vitablement rapplication de leur système, c Les 
€ relations de bonne amitié {comitas)^ lisons-nous 
< dans Fœlix, et de^ considérations d'utilité et de 
t convenance réciproque, y ont fait admettre des 
« exceptions (2). ^ 

Cette tliéorie de la comitas inter génies^ n'est pas 
nouvelle; les anciens auteurs ne comprenaient pas 
que les lois et les jugements d'un pays pussent avoir 
en eux-mêmes une force extra territoriale; si donc 
les nations en toléraient l'application sur leur sol, 



(1) Fœlix, op.cîLy t. n, ;; 318.— Vareilles-Sommières, op.cit., p. 116. 
— Bard, Précis de droit international^ % 238.— Moreau, op. cit., pas^ 
&im. — Brocher, op, cit., L III, § 29. — Larombière, op* et/., t. VII sur 
rarl. laïM/Jii, 

(2) Fœlix, op. cil.,L II, C 31 S^. 
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ce n était qu'en vertu d'une bien veilbanle concession 
et pour des raisons d'utilité réciproque (i): 

Parmi les auteurs modernes, la doctrine de Fœlix 
a été suivie notamment par Story (2), Wheaton (3), 
et Phillimore (i). Nous ne nions pas l'utilité et si 
l'on veut la nécessité de la comilas; nous reconnais- 
sons volontiers qu'elle exige que l'autorité de la 
chose jugée soit reconnue partout aux sentences 
étrangères. Mais cela résulte uniquement de Tidce 
que nous nous en faisons, et de notre ferme convic- 
tion que les États ont tout a gagner en facilitant dans 
îa plus large mesure les rapports internationaux, 
JVolre opinion sera-t-elle universellement partagée ? 
^on sans doute^ puisqu'il ne s'agit que d'une î^iniple 
concession gracieuse dont chaque souveraineté res- 
. tora maîtresse de limiter l'étendue et les conditions, 
9«i pourra affirmer que ce qui aura été accordé au- 
y(iur-ci*huî ne sera pas refusé demain? C'est le régime 
^^ J 'a r'bitraire et du bon plaisir. Comme l'a fort bien 
Ht F^i^re (o) : « La comUas dépend de la politique 
*dos :États qui est la chose la plu?^ variable et la plus 
*iricï^xtaine du monde et ne peut servir de base à 
tVinà^i doctrine scientifique. » 

W) ïî xj,^ berui, De con/ficlu ie^ï*i?î,§ 2, 3, p. 2a. — Voct, De statulis ei 
miré. c^oHc«^*^^ sect, IV, C, II, n* 17. 
W Stf^jy^ Commentaries on (he conflict oflaw&{^^ édition), S 30- 
^] ^VSrtieaton, Droit inlemalional, ch. Il, ^i âl, 
W ï^tiilllmorc, CommenL upon. Int. Law., l\\ n* 920. — V. aussi, 
V^T^'^^l^^s-SomraièreSj toc. cit. 
^ Viore, Effeiii inttmazionali délie sentence e degli alli (par- 
vVe^"*), p. Çîîj note 2, 
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Le système de la comitas étant écarté, nous appuie- 
rons-nous sur ridée d'un quasi-contrat judiciaire 
pour légitimer la force invincible de chose jugée que 
nous prétendons attacher aux jugements étrangers ? 
Nous avons déjà parlé de ce quasi-contrat qui se 
formerait au moment de la comparution des parties 
devant le magistrat, comparution qui impliquerait 
de leur part reconnaissance de la compétence du 
juge, et engagement d'accepter la décision qu'il 
prononcera. 

On a vivement contesté l'exactitude de cette pro- 
position; on a dit notamment qu'en pareille matière 
il ne pouvait être question de convention, les inté- 
ressés n'ayant pas la libre faculté de plaider ou de 
ne pas plaider. Cette critique nous sembk tout au 
moins exagérée, et nous allons montrer que souvent 
les parties Hligantes ont eu l'intention formelle de 
se soumettre à la juridiction devant laquelle elles se 
sont présentées. 

Nous laisserons d'abord de côté les procès entre 
deux regnicoles. Il est clair, en effet, que ceux-ci 
n'ont ni le droit, ni le pouvoir de se soustraii^ à la 
juridiction de leurs tribunaux nationaux. Il ne sau- 
rait donc être question de quasi-contrat dans cette 
hypothèse. Nous ne nous occuperons pas non plus dû 
certaines compétences extraordinaires et parfois 
exorbitantes, comme celle de l'art. 14 de notre Code 
civil, sur lequel nous aurons, du reste, occasion de 
revenir. 
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Deux Situations opposées doivent être envisagées, 
celle du demandeur et celle du défendeur. Remar- 
quons que le premier a de son propre mouvement 
et sans y être forcé par personne saisi le juge. En 
intentant l'action n'affirme-t-il pas, par ce fait même, 
sa pleine confiance dans l'intégrité et rimpartialité 
des magistrats qui vont être appelés à statuer sur 
son affaire? Cela ne nous paraît pas douteux. Si 
donc il a été débouté de sa demande^ nous ne voyons 
pas pourquoi il pourrait contester la validité d'un 
jugement qu'il a provoqué en pays étranger, unique- 
ment parce que ce jugement lui est défavorable. 
« Pour que l'arrêt ait été prononcé par le tribunal 
' étranger, il faut qu'une plaidoirie ait eu lieu par 

< devant lui entre le plaignant et le défendeur ou 

< son fondé de pouvoirs ; par conséquent aucun 

< doute ne peut être élevé sur la compétence du tri- 

< bunal que les deux parties ont reconnue. Si donc 
« cet arrêt est passé en force de chose jugée, il a, par 

* le consentement même du plaignant, acquis pour 

* le moins la qualité de loi du contrat (1). ^ 

Tout autre est la position du défendeur; en effet, il 
a pu répondre à l'assignation lancée contre lui et 
comparaître soit en personne, soit par mandataire, 
dans le seul but d'éviter une condamnation par dé- 
faut; il nous semble bien difficile de trouver dans 



[11 Pinheiro-Ferreira, Notes sur le Précis de droit des gens moderne 
<Iq l'Europe^ par G. F. de Martens, note 44» 
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ce tte comparution, l'idée d'un quasi-contrat, h moins 
cependant que le défendeur ne se soit soumis soit ex- 
pressément soit tacitement à la juridiction étran- 
gère (1). Cette idée disparaît même complètement, 
dans le cas d'un jugement par défaut. Supposons^ par 
exemple, qu'une personne domiciliée en pays étranger 
se soit obligée envers un citoyen de ce pays ; sur son 
refus d'exécuter le contrat, le regnicole,con fermement 
à la règle < actor sequitur forum rei^ > la poursuit 
devant les tribunaux nationaux. Le défendeur ne se 
présente pas au jour fixé et est condamné par défaut; 
le demandeur, qui a obtenu gain de cause, fait régu- 
lièrement signifier lejugement à la partie défaillante 
qui laisse écouler les délais d'opposition. Il est bien 
certain que dans cette espèce aucune convention 
tacite n'a pu se former entre les plaideurs au mo- 
ment où le procès a été engagé. La sentence dont 
nous venons de parler n'aura donc pas^ de plano^ 
force de chose jugée, et ne pourra, par conséquent, 
être invoquée à titre d'exception en dehors du terri- 
toire où elle a été rendue; c'est du moins la conclu- 
sion logique à laquelle on arrive, si l'on fait reposer 
Tautorité extra territoriale des jugements sur le seul 
quasi<;Dntrat judiciaire intervenu entre les parties. 
Ces considérations montrent que ce n'est pas sans 
raison que nous avons qualifié d'exagérées les criti- 



(i) y, infrà ce que nous disons relativement à la renonciation au 
bénéfice de rart, 14 de notre Code civil. 
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ques adressées au système du quasi-contrat. Maïs 
cela n'empêche pas que la théorie que nous venons 
d'examiner ne saurait pleinement satisfaire ceux qui, 
comme nous, accordent sans distinction force de 
chose jugée aux jugements étrangers. 

Nous croyons, pour notre part, que le problème 
qui nous occupe peut et doit être résolu à Taide des 
principes fondamentaux du droit international; nouî? 
arriverons ainsi à établir une doctrine présentant 
un caractère scientifique, avantage que n'ont pas les 
systèmes vagues et incertains que nous avons ren- 
contrés jusqu'ici. 

Sans se dégager entièrement des idées anciennes, 
Savigny reconnaissait déjà que les accords des na- 
tions sur ces matières résultaient non pas de Veiïel 
d'une pure bienveillance, mais bien plutôt du déve- 
loppement propre du droit, suivant dans son cours 
la même marche que les règles sur la collision entre 
les droits particuliers d'un même État. 

€ En vertu du droit rigoureux de souveraineté 
€ on pourrait sans doute enjoindre aux juges d'un 
€ pays d'appliquer exclusivement leur droîl national, 
€ sans égard aux dispositions contraires d'un droit 
« étranger avec le domaine duquel le rapport de 
€ droit litigieux pourrait se trouver en contact. 
€ Mais une semblable prescription ne se trouve dans 
« aucune législation connue et devrait être repoussi^e 
€ par les considérations suivantes. 

€ Plus les relations entre les différents peuples sont 
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« nombreuses et actives, plus on doit se convaincre 
t qu'il faut renoncer à ce principe d'exclusion pour 
€ adopter le principe contraire. C'est ainsi que l'on 

< tend à la réciprocité dans l'appréciation des rap* 
c ports de droit, à établir devant la justice, entre les 
« étrangers et les nationaux, une égalité que réclame 
€ l'intérêt des peuples et des individus (l). * 

L'idée que Savigny n'exprimait qu'avec une cer- 
taine timidité, a été, depuis, très nettement formulée 
par M, Mancini : c Le traitement des étrangers ne 

< peut pas dépendre de la comitas et de la volonté 

< souveraine et arbitaire de chaque État. La science 
« ne peut considérer ce traitement que comme un 
f devoir rigoureux de justice internationale, auquel 
c une nation ne peut pas se soustraire sans violer le 
€ droit des gens, sans rompre le lien qui unit l'espèce 
€ humaine dans une grande communauté de droit 
€ fondée sur la communauté et la sociabilité de la 
€ nature liumaine, sans devenir membre rebelle et 
€ réfractaire de la société universelle (2). * 

Si l'on reconnaît qu'un État n'a pas le droit d ex- 
dure de son territoire les lois d'un État voisin, si Von 
admet que le juge doit respecter la loi étrangère 
toutes les fois qu'elle régit les parties, pour quel 
motif refuserait-on l'autorité de la chose jugée aux 
décisions rendues en pays étranger, conformément à 

(!) Savigny, trad. Guenoux, t. VHI, s 348. 
(2) Rapport do M, Mancini, présenté à l'Inslitut de droîl înlerna- 
Ijonal (1871-1875}. Hevue dç droit international^ %, Vn, p. 33S, 
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la loi de ce pays, par les tribunaux que cette loi a 
régulièrement constitués (1) ? 

Qu'est-ce, en effet, qu'un jugement, sinon une lex 
specialis réglant les rapports de droit entre plai- 
deurs? Il n'y a pas, ce nous semble, de raison né- 
rieuse pour refuser à la lex specialis l'effet qu'on 
n'hésiterait pas à accorder à la lex generalis qu'elle 
ne fait qu'appliquer. 

On a prétendu, il est vrai, que les juges étrangers 
pourraient ne pas présenter toutes les garanties né- 
cessaires de capacité et d'impartialité; on a été jus- 
qu'à dire que placés dans l'alternative de donner 
gain de cause à un de leurs nationaux contre un 
étranger ou* de condamner leur compatriote en 
faisant triompher l'élranger, ils inclineraient presque 
malgré eux dans le premier sens. 

Voilà un singulier raisonnement et qui ne témoi- 
gne pas en faveur de l'indépendance d'esprit de ses 
auteurs- Nous ne contestons pas que la nature hu- 
maine ne soit faible et impressionnable* Mais, en 
peut-on conclure que des hommes, choisis parmi les 
plus intègres d'un pays, des magistrats auxquels est 
confiée la haute mission de rendre la justice, qui 
tiennent entre leurs mains non-seulement les inté- 
rêts pécuniaires, mais l'honneur et la dignité de 
leurs semblables, soient capables de se laisser con- 
duire par d'aussi mesquines considérations, 

(1) V, Griolet^ De Vautorité de la chose jugée, p. 95. 
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Nous ne le croyons pas. Nous sommes persuadés, 
en effet, que le magistrat, à quelque nationalité qu'il 
npparlienne, n'oublie pas aussi facilement ses devoirs 
professionnels. Il se souviendra toujours, en mon- 
tant sur son siège, qu'il lui faut faire abstraction 
complète de ses tendances et de ses affections per- 
sonnelles^ et que ce ne sont ni des amis, ni des com- 
patriotes qui se présentent devant lui, mais de 
simples plaideurs auxquels il est chargé d'appliquer 
la loi- 

Quant à l'objection tirée de la prétendue incapa- 
cité des juges étrangers, elle est si peu sérieuse, que 
nous nous demandons si elle mérite d'être réfutée. 

Lorsqu'un État délègue à certains de ses membres 
le pouvoir de rendre la justice en son nom, il nous 
semble qu'il doit s'efforcer de choisir ces délégués 
avec le plus grand soin, et qu'il est en droit d'exiger 
d'eux les plus rigoureuses conditions d'aptitude et 
de moralité. Tous les citoyens qui composent cet État 
étant exposés à voir un jour ou l'autre des contesta- 
tions s'élever entre eux, il est peu probable qu on ne 
s entoure pas de toutes les précautions nécessaires 
pour obtenir des sentences équitables. Des intérêts 
trop graves, publics et privés, dépendent de la bonne 
administration de la justice pour qu'il n'en soit pas 
ainsi dans tous les pays. 

Nous savons bien ce que vont répondre nos con- 
tradicteurs. Votre raisonnement, diront-ils, est juste 
tant que vous vous trouvez en présence de la légis- 
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lation des peuples qui ont atteint leur complet dé- 
veloppement ; mais, accorderez-vous la même con- 
fiance aux lois des nations dont la civilisation est 
encore imparfaite ? c Quels peuples rangera-t-on 
f parmi les nations civilisées ? Quels autres en ex- 
« clura-t-on ? Il y aurait dans une semblable classi- 
« fication une 'offense aux peuples non-civilisés, 
t offense qui serait bien plus grave que celle qu'on 
« nous reproche de faire aux nations civilisées en 
< repoussant leurs jugements (1). > 

Ces arguments nous touchent fort peu. Il est cer- 
tain qu'on ne reconnaîtra jamais à la sentence d'un 
mandarin chinois la même valeur qu'on attache au 
jugement d'un tribunal européen. Nous avouerons 
très-franchement que cette différence de traitement 
nous paraît toute naturelle. La distinction entre les 
peuples civilisés et les nations quasi-primitives, n'est 
pas, en effet, si difficile à établir, qu'on ne puisse 
savoir avec quels pays il est possible d'entretenir des 
rapports internationaux. 

Irez-vous demander aux habitants du Céleste-Em- 
pire ou aux guerriers de l'Afrique centrale de res- 
pecter les blessés et de s'incliner devant le drapeau 
blanc à croix rouge de la convention de Genève? 
Evidemment non. S'il est impossible de faire admet- 
tre par certaines races inférieures les principes les 
plus élémentaires du droit international public, 

(1) Moreatt, Effets internationaux des jugements, p. 250. 
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comment aurait-on la prétention de leur faire com- 
prendre les questions si délicates que soulève Tap- 
plication des règles du droit international privé? 

Nous pensons donc que la crainte de mécontenter 
la susceptibilité problématique d'un obscur potentat, 
à demi-sauvage, ne saurait légitimer une injuste 
méfiance à Tégard des décisions prononcées, avec 
toutes les garanties de science et d'équité, par les 
juges d'un pays voisin et ami. 

Qu'on ne l'oublie pas du reste; un pays qui n'hé- 
siterait pas à consacrer dans ses lois la doctrine que 
nous combattons, compromettrait très-sérieusement 
ies intérêts de ses regnicoles. Les législateurs étran- 
gers, usant de mesures de rétorsion, refuseraient de 
leur coté tout effet aux jugements des tribunaux de 
ce pays, et on assisterait à ce spectacle d'un État qui 
voulant à tout prix protéger ses nationaux, les pla- 
cerait fatalement dans une situation intolérable 
toutes les fois qu'ils quitteraient le sol de la patrie- 
Nos adversaires ne nient- pas ce résultat fâcheux 
de leur système; ils vont jusqu'à reconnaître que le 
développement des relations internationales sera 
ainsi sensiblement entravé. Néanmoins ils refusent, 
malgré ces considérations d'utilité générale, d'aban- 
donner un principe dont l'existence même n'est pas 
absolument démontrée. 

Il nous reste a présenter un argument d'analogie 
tout en faveur de notre doctrine. On ne conteste 
guère aujourd'hui qu'un contrat passé en pays étran- 



! 

/ 



T\ 



- 4&- 

ger, s'il a été régulièrement revêtu des formes de 
rauthenticitéj n'emporte partout ce t^aractère d'au- 
Ihenticité- C est une application de la règle « hcns 
régit actumi^ . Déjà Pothier^ tout en refusant aux 
actes des notaires étrangers Tautojûlé publique du 
pouvoir « qui émane du roi *, écrivait : < Ces per- 

< sonnes (les notaires étrangers) ont bien en France 
t une espèce d autorité publique qu'on peut appeler 

< autorité publique de créance^ leurs actes devant 
€ faire foi partout {!). > 

Puisqu'on ajoute foi aux actes authentiques reçus 
par les officiers publics étrangers, puisqu'on recon* 
naît que l'attestation notariale suffit pour donner en 
tous lieux force probante à ces actes, il nous paraît 
assez naturel d'accorder au moins la même confiance 
aux jugements étrangers (2). 

Il serait bizarre, en effet, que les actes d'un gref- 
fier, d'un notaire de campagne, souvent peu au cou- 
rant des choses du droit, obtinssent complète créance 
à l'étranger et jouissent d'une force extraterritorîale 
indiscutée, tandis qu'on refuserait d'accorder les 
mêmes effets aux sentences de magistrats certaine- 
ment instruits, parfois éminents, auxquels a été 
confié le soin délicat de rendre la justice à leurs con- 

(1) Polhicr, Coutumeê d'Orléans, t. XX, sccL 1, g 9^ (édition <le 
1T72, p. 7^i5). 

(2) Dans ce sens : Thévenet, op, cit,, p. 22 et suiv, — Bonfîls, De 
la compétence des tribunaux français à l'égard des étrangers, p. 233. 
— Lemoine, Des effets produits par les jugements étranfjers (thèse) ^ 
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citoyens. Il n'est pas douteux cependant, personne 
n'oserait soutenir le contraire, que ceux-ci ne présen- 
tent des garanties égales, sinon supérieures à celles 
que Ton est en droit d'attendre de ceux-là. 

f 11 y a la plus grande analogie entre la foi due 
« à Facte authentique et la chose jugée. Elles ont 
c l'une et l'autre le même fondement et le même 
< but. L'une et l'autre elles tirent leur origine de la 
€ confiance accordée à certains fonctionnaires pu- 
« blics, et se proposent de couper court à d'intermi- 
€ nables procès. Pourquoi ne les traiterait-on pas de 
€ la même manière? Les jugements étrangers doi- 
€ vent avoir au moins la valeur des contrats judi- 
t ciaires intervenus entre les parties (1). j 

Nous devons, en terminant cet exposé de principes 
généraux, faire justice d'un reproche qui a été bien 
souvent adressé au système que nous défendons- Ou 
a prétendu que ce système, en reconnaissant force 
de chose jugée aux jugements étrangers, pouvait, 
dans certains cas, porter atteinte à Tordre public; on 
a dit, aussi^ que nous risquions de faire pi*oduire 
che^s nous des eflfets à une sentence qui ne serait 
merae pas valable dans le pays où elle a été pronon- 
cée. Ces deux assertions sont aussi inexactes Tune 
que l'autre; cela tient, sans doute, à ce que nos con- 
tradicteurs n'ont pas bien saisi la pensée des parti- 
sans de notre doctrine. 

(1) Bertauîd, Qucstioju pratiques^ n" 150 bis (cité par Thêvenet, ^ ^5)* 
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Pour que l'une des parties soit obligée d'invoquer 
la force de chose jugée d'un jugement étranger, sans 
demander en même temps quelque mesure d'exécu- 
tion relative à ce jugement, il faut supposer à la 
partie adverse l'intention de remettre en question 
Taffaire sur laquelle il aura déjà été statué une pre- 
mière fois. Ce sera, par exemple, un demandeur quij 
après avoir été débouté de ses prétentions par les 
tribunaux d'un pays, renouvellera sa demande dans 
un^ autre pays. Naturellement le défendeur répondra 
à cette demande en excipantdela chose jugée. Nous 
disons que celte exception devra être admise par le 
juge devant lequel on l'invoquera, sans qu'il soit 
nécessaire de faire subir au jugement qui lui sert de 
base la formalité de Vexequatur. c A quoi bon taire 
€ obtenir au jugement une exécution parée, qui sup- 
€ pose toujours, ou la nécessité, ou l'utilité d'une 
€ exécution. Et, lors même que le jugement pronon- 
€ cerait des condamnations au profit de la partie qui 
€ excipe de la chose jugée, comme elle n'en demande 
€ pas Texécution, et qu'elle se borne à se prévaloir 
€ du chef du jugement qui a rejeté la demande, 
< qu'elle se renferme dans une exception exclusive 
€ de toute exécution actuelle, on ne peut lui opposer 
€ des lois qui ne régissent que l'exécution (1). i 

Mais, de ce que nous prétendons que les sentences 
étrangères n'ont pas besoin d'être revêtues de Vexe- 

- " - - -^ ..---■ ^ — _ 

(1) Massé, op, cit., t. II, p. 6d. 
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qwUvr pour jouir partout de l'aulorité de la chose ju- 
gée, peul-on <*onclure que nous accordons cette faveur 
à tout acte ayant rapparence d'un jugenaent? Evidem- 
ment non. Le tribunal saisi delà nouvelle deman- 
de à laquelle on oppose l'exception de chose jugée, 
examinera si cette exception est réellement fondée. 
C'est un droit qu'il aurait vis-à-vis de jugements na- 
tionaux ; il serait vraiment curieux de le lui enlever 
lorsqu'il se trouve en présence de décisions étran- 
gères • Les choses se passerontj du reste, de la façon 
la plus simple, sans qu'il y ait pour cela lieu à re* 
vision au fond, sans qu'il soit besoin de former une 
instance en exequa(ur\ 

Le demandeur répliquera, en effet, à Texceplion 
du défendeur en montrant que le jugement dont il 
s'agit, émane de magistrats incompétents, ou bien il 
soutiendra qu'il viole les règles de procédure établies 
dans lé pays où il a été prononcé, ou qu'il n'est pas 
définitif et en dernier ressort. Le tribunal recherche- 
ra si les allégations du demandeur sont exactes et, 
si elles se trouvent vérifiées, il repoussera Texception 
tirée d'une sentence qui n'avait même pas force de 
chose jugée sur le territoire où elle a été rendue, 

Quant aux lois publiques de l'Etat où l'on invoque 
raulorité du jugement étranger, elles seront tout 
aussi facilement respectées. De même qu'un tribu- 
nal ne tolérera jamais qu'on présente devant lui, 
comme moyen de défense, un fait immoral, illicite 
ou contraire à Tordre public, de même, il rejettera 
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rexœption résultant d'un jugement qui consacrerait 
un pareil état de choses. Nous ne faisons qu'indiquer 
très-sommairement cette question du respect des lois 
d'ordre public que nous nous réservons d'étudier en 
détail dans notre deuxième partie. 

Il n'y a, en réalité, qu'un seul inconvénient à notre 
système, c'est l'obligation pour les juges de connaî- 
tre les lois étrangères dont ils seront tenus de véri- 
fier la rigoureuse application. Ce surcroît de travail 
imposé aux magistrats doit-il entrer en ligne de 
compfej lorsqu'on voit les heureuses conséquences 
de noire doctrine? Nous ne le pensons pas. 

La théorie que nous venons de développer peut 
se résumer dans les deux propositions suivantes. Le 
jugement étranger a par lui-même force de chose 
jugée, toutes les fois qu'il a été régulièrement rendu, 
et qu'il ne porte pas atteinte aux lois d'ordre public 
de l'Etat sur le territoire duquel on l'invoque; mais 
ce jugement ne pourra donner lieu à des mesures 
d'exécution qu'autant qu'il aura reçu Vexequatur 
des juges du pays où l'exécution sera poursuivie* 
Nous verrons plus loin en quoi consiste cet exe- 
quatur; disons dès maintenant que sur ce point 
les législations positives, aussi bien que la doctri- 
ne des auteurs présentent de nombreuses divergences. 

Nous croyons qu'en adoptant la distinction que 
nous venons de rappeler, on concilie les deux idées 
qui se retrouvent en face l'une de l'autre dan« tout 
le droit international privé, l'autonomie de chaque 

4 
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État, et la société des nations. Ainsi que l'écrivait 
très-justement un jurisconsulte italien : < Ces deux 
€ idées, au lieu de se détruire réciproquement, doi- 
t vent se tempérer Tune par l'autre. Il y a un prin- 
« cipe suprême qui les concilie : c'est à savoir que 
« la société inlernationale, comme la société civile, 
tf doit être ordonnée de manière à fournir à Tindivi- 
* du le meilleur milieu possible pour son dévelop- 
« pement (i). » 



(l) Carie (G.), La failli U dans le droit international privé (tra- 
duction Eroesi Dubois), p- lii. 



DEUXIÈME PARTIE. 



AUTORITÉ £T EXÉCUTION DES JUGEMENTS ÉTRANGERS 
EN FRANGE. 



CHAPITRE III. 

INTRODUCTION HISTORIQUE. 

Il est peu probable que la question de rexécution 
des jugements se soit posée en droit romain. Un 
peuple dont la législation consacrait la maxime: 
t Adver.'itis hostem œtema auctoritas[\)^ > qui ne 
voyait dans les nations voisines que des barbares 
qu'il s'efforçait de vaincre et de soumettre à sa do- 
mination, ne devait évidemment accorder aucune 
autorité sur son territoire à des jugements rendus 
chez des ennemis. Il est vrai qu'après la conquête, 
Rome laissait souvent une certaine indépendance 
aux États qu'elle avait réduits à l'impuissance; elle 
respectait leurs usages, et ne leur enlevait pas tou- 
jours leurs lois et leur organisation judiciaire. 

Mais il importe peu, au point de vue qui nous 
occupe, que le vaincu ait conservé une certaine au- 

(1) Loi des XII labiés, table III, 6. 
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tonomie, ou qu'il ait été réduit à un état de sujétion 
complète- Dans l'un et Tautre cas le jugement qu'il 
s'agit d'exécuter a le même caractère; t ce sont tou- 
« jours des jugements romains, et le magistrat qui 
« préside à l'administration de la justice, qu'il soit 
<r nommé par ses concitoyens ou qu'il soît envoyé 
< par Romej est toujours le représentant du même 
ff souverain (1). » 

Plus tard apparut une juridiction chargée de 
trancher les difficultés qui pouvaient s'élever entre 
citoyens romains et habitants d'un pays étranger* 
Nous voulons parler de l'institution des récupéra- 
teurs. « Ce système de juridiction internationale 
Œ privée tient le milieu entre le système primitif et 
c barbare dans lequel chacun, en semblable occur- 
€ rence, en était réduit à invoquer Tassistance de 
« son État, qui, après avoir pris connaissance de 
« lalTaire par ses féciaux, jugeait, d'après les cir- 
€ constances, s'il devait la laisser tomber ou la faire 
« sienne, et le système des peuples civilisés, dans 
ff lequel chaque État, par l'effet d'une libre con- 
« fiance, ou d'engagement pris, s'en remet pour les 
« poursuites que ses nationaux peuvent avoir à 
« exercer dans un autre État, à la justice et aux lois 
« de ce dernier (2) , » 

La reciiperatio était le résultat d'un traité inter- 



(i) Moreau, Effets internationaux des jugements^ ^7, p. 7 qX S^ 
{^) Keller, De la procédure civile et des actions che:; les Romains 
(irad. Capmas), % VIII, p. 31. 
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venu entre Rome et un État voisin (1). Des commis- 
saires^ choisis dans les deux nations auxquelles 
appartenaient les parties, étaient appelés à juger 
dans le pays du défendeur (2), la question en litigej 
en se conformant aux dispositions du traité de récu- 
pération 

Il est certain qu'en donnant effet aux sentences 
prononcées par le tribunal des récupérateurs, il ne 
pouvait être question d'exécuter un jugement étran- 
ger. En effet j ce tribunal étant composé pour partie 
de juges romains, ses décisions n'étaient en réalité 
autre chose que des jugements romains. On voit, par 
ce que nous venons de dire, que la question qui nous 
occupe ne pouvait pas plus se présenter dans le der- 
nier état du droit qu'à l'époque classique. 

Nous ne nous arrêterons pas à l'époque barbare 
sur laquelle on n'a que des données très incertaines. 
Tout ce qu'on sait, c'est qu'alors apparut le régime 
du droit personnel qui admettait, sous une même 
souveraineté territoriale, la coexistence de diffé- 
rentes législations sur les rapports de famille et les 
droits privés régissant respectivement les diverses 

(1) Festus, De significatione verborum^ au mot reciperatïo (édition 
Panckciuke» p, 48S)}. — M. Moreau (Effets internationaux des juge- 
menu, p. il), cite d'après Denys d*Halicarnasse (liv. VIj ch. XI, n" 3), 
uno stipulation de ce genre insérée dans un traité conclu en 267 
entre Rome et la confédération latine. 

(â) Accarias^ Précis de droit romain^ t. II, p. 821 , note 1 , — V, sur 
]a question des récupémteurs une brochure de M. G, Fasinato, 
professeur à l'Université de Macéra ta (Le droit internat iatial de la 
République romaine; Extrait de la Bévue de droit international). 
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nationalités dont la population se compose, t Mais, 
f comme la souveraineté politique était unique, les 
€ conflits qui surgissaient au sujet de la loi appli* 
f cable aux personnes et aux faits juridiques ne 
i pouvaient pas avoir un caractère international/ 
€ et ils étaient jugés avec une compétence incon- 
9 testable par le pouvoir judiciaire d'un môme 
€ État (1). > 

Avec la féodalité de nouvelles idées se font jour, 
et lo principe de la territorialité des lois succède au 
principe de la personnalité. Le pouvoir judiciaire, 
étroitement lié à la souveraineté territorialej ne peut 
dès lors avoir d'autorité en dehors de cette souve- 
raineté. 

On sait que les jugements rendus en France 
n*étaîent exécutoires, rfejo/ano, que dans le ressort du 
Parlement ou de la juridiction qui les avaient pro- 
noncés; pour que ces jugements pussent produire 
effet par tout le royaume, ils devaient être revêtus 
du pareatis du grand sceau (2). A défaut deparea- 
lis du grand sceau on pouvait se contenter d'un 
pareatis pris à la chancellerie du Parlement dans 
le ressort duquel on voulait procéder à Texécution; 
mais ce pareatis ne rendait le jugement exécu- 

(1) Rapporl de M. Mancini à l'Institut de droit international, (1874* 
187o), Bevne de droit international^ t. VU, p. 330. 

(â) On appelle paeratis dit grand sceau, dit Polhier {Traiié de la 
procédure civile, ch. H, j; 3), les lettres obtenues en la chancellerie 
par lesquelles le Roi mande au premier sergent ou huissier, sur ce 
requÎBf de mettre un tel arrêt ou tel jugement à exécution. 
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toire que dans le ressort de ce Parlement (i). 

On voil par là que la force des jugements éma- 
péâ de juges nationaux était singulièrement res- 
treinte; aussi ne doit-on pas s'étonner si les sentences 
étrangères n'avaient aucune exécution sur le sol 
français (2). < C'est une maxime hors de conlrover- 
« ses, écrit Brodeau, que les sentences et les juge- 
* ments souverains donnés hors le royaume par 
€ juges étrangers ne peuvent être exécutés sur biens 
t situés en France quand même on aurait obtenu 
« le pareatis et la commission du juge royal du 
< domicile; ainsi, il faut se pourvoir par nouvelle 
€ action par devant lui (3). > 

Nous arrivons à la fameuse ordonnance de 1629, 
connue sous le nom de Gode Michaud, dont l'article 
i21 a pour ainsi dire codifié les règles suivies jus- 
qu'alors en matière de jugements étrangers. Nous 
devons d'abord, examiner un premier point; Tor- 
donnance dal629 a-t-elle été en vigueur? La raison 
de douter vient, non pas tant de la disgrâce du 
chancelier Michel de Marillac dont elle était l'ouvra- 
ge, que de la résistance de certains Parlements qui 

(1) Polhier, loc. cit, — Boullenois, Traité de la réalité et de la 
personnalité de.^ lois^ t. I, titre H; ch. IV, obs. 25, p. 641. — Excep- 
tionnel lem en t les sentences des consuls et les jugements rendus par 
la conservalion de Lyon s'exécutaient sans visa (Editdei564; décb- 
ration de 1666; édit de 4669). 

(% Pothier, loc. cit. 

(3) Brodeau, Sur Vart. 165 de la Coutume de Paris, t. U, p. 3îJÛ,— 
Cet auteur rapporte dans le sens de sa théorie des arrêts du 13 août 
iïï34; du %ï mai 1585; du 14 mars 1603. 
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refusèrent de Tenregistrer, ou qui ne le firent 
qu'avec des réserves telles qu*on pouvait considérer 
l'ordonnance comme inapplicable dans leur ressort. 

Seuls, les Parlements de Toulouse, de Grenoble, 
de Bordeaux et de Normandie consentirent à enregis- 
trer l'ordonnance de 1029. Quant au Parlement de 
Dijon, si nous en croyons le célèbre commentateur 
de la coutume de Bourgogne, il n'enregistra le Gode 
Michaud qu'avec cette modification sur l'art, 121 
€ qu'il n'aurait pas lieu en cette province (1)- » 

Peu importe, du reste, que l'ordonnance de 1629 
ait été ou non enregistrée par tous les Parlements du 
Royaume, puisque son art. 121 n'a fait que consa- 
crer des règles que la pratique avait jusqu'à cette 
époque admises sans difficulté. 

Voici le texte de cet art. 121 qu'il est nécessaire 
d^analyser en détail : 

€ Les jugements rendus, contrats ou obligations 
€ reçues es royaumes et souverainetés étrangères 
€ pour quelque cause que ce soit, n'auront' aucune 
« hypothèque ni exécution en notre dit Royaume, 
« ains tiendront les contrats lieu de simples pro- 
<f messes, et nonobstant les jugements, nos sujets 
« contre lesquels ils auront été rendus pourront de 
« nouveau débattre leurs droits comme entiers par 
€ devant nos officiers, > 



(1) Bouhier, Œuvres de jurisprudence (Edition de 1788), t. lï, 
ch. un, p. 379. 



i 
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L'art- 121 renferme deux propositions dislincles; 
aux termes de la première les jugements étrangers 
n'avaient en France aucune force exécutoire et ne 
pouvaient y emporter hypothèque. Pour leur faire 
produire ce double effet l'intervention du juge fran- 
çais était nécessaire. Ce n'était, du reste, que la stricte 
application du principe de la territorialité des lois 
d'après lequel un magistrat ne peut commander en 
dehors de sa juridiction. La seconde disposition 
était spéciale aux jugements rendus à l'étranger 
contre un sujet du roi de France; dans ce cas la 
sentence était considérée comme non -avenue, les 
droits du Français demeuraient entiers, et celui-ci 
pouvait les débattre à nouveau devant les tribunaux 
de son pays, ^ 1 

Ainsi, à Tégard du Français, le jugement étranger 
n'avait ni force exécutoire, ni autorité de chose j 

jugée; il ne pouvait être invoqué ni par voie d'action < 

ni par voie d'exception; de plus il ne faisait naître * 

aucune hypothèque sur les biens du regnicole. 
Remarquons que la seconde partie de notre texte 
ne distingue pas entre le Français demandeur et le 
Français défendeur. C'est donc qu'il s*appUquait 
indistinctement dans l'une et l'autre hypothèses (1). 

Rien de plus conforme, d'ailleurs, aux idées du 
temps que la règle établie par l'art. 121 in fine, ha 
sollicitude pour les intérêts de nos nationaux était 

(!) Fœlix, op. ciL, U U, p. 7% 
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telle, que l'édit de 1778 relatif aux fonctions des con- 
suls alla jusqu'à interdire aux Français se trouvaul à 
l'étranger ou y faisant le commerce de se pourvoir' 
au sujet des contestations qui pourraient s'élever 
entre eux et leurs compatriotes devant d'autres juges 
que le consul, et ce sous peine d'une forte amende (1). 

Le privilège de révision édicté en faveur du Fran- 
çais par le dernier paragraphe de Tart. 121 ne poU' 
vait évidemment être invoqué par un étranger contre 
lequel on poursuivait l'exécution d'un jugement 
prononcé hors de France. Gela nous semble résul- 
ter du silence môme de l'article dont la première 
partie seule pouvait s'appliquer aux non-franrais, 
En effet, si la loi avait voulu accorder aux étrangers 
le bénéfice d'un nouveau débat, elle l'aurait dit ex- 
pressément ou tout au moins elle aurait supprimé 
la première partie de notre texte, une seule disposi- 
tion générale étant alors suffisante pour régler la 
question qui nous occupe. 

Nous pensons donc, qu'à l'égard des personnes 
étrangères, la sentence d'un tribunal étranger avait 
de plana l'autorité de la chose jugée et produisait 
sans pareatis d'aucune sorte Vea>ceptio reijudiGataB, 
Quant à l'exécution elle ne pouvait avoir lieu qu'en 
vertu d'une injonction du juge français, mais sans 
révision au fond de Taffaire en litige. Toutefois f s'il 
f paraît que le jugement a été incompétemment 

(1) Edjt de i778j art. % — V. BeauBsant, Code maritime, g 1013, 
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f rendu, ou s'il viole Tordre public, ou s'il porte 
€ sur den matières réelles, sur des biens situés en 
f dehors de la domination du prince, le juge doit 
€ ordonner que les parties contestent de nou- 
c veau (1), » 

Llnterprétatîon que nous venons de donner de 
l'art. 121 de Tordonnance de 1629 a été consacrée 
par tous ceux de nos anciens auteurs qui ont écrit 
sur ce sujet ; f Les jugements rendus entre étran- 
f gers, dit BouUenois, l'ont été parce que ees étran- 
€ gers ont subi juridiction par devant les juges qui 
< les ont rendus, soit parce qu'ils ont contracté dans 
€ leur jaridiction, soit parce qu'ils ont promis de 
€ payer dans ce lieu, soit parce que le hasard les y 
€ a fait rencontrer. Dans les premiers cas les juge- 

* ments ne sont plus sujets à examen (2). > 

Dans le troisième cas, c'est-à-dire, lorsque les par- 
ties ne se sont soumises à la juridiction étrangère 
que par Teffetdu hasard, BouUenois reconnaît cepen- 
dant à ces jugements la même autorité qu'aux sen- 
tences arbitrales. 

Julien déclare que t l'on distingue, pour l'exécu- 

• cution des jugements rendus en pays étrangers^ 
c les jugements intervenus entre des étrangers et 
f ceux qui ont été rendus contre des Français ou 
f contre des étrangers établis en France. A l'égard 

(I) BouUenois, Traité de la personnalUé et de la réalité dei hii^ 
L I, lirre H, di, ÏV, p. 646. 
(â) BoiiUenoîa, toc, cit., p. 606. 
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€ des premiers les pareatis sont accordés sans entrer 

tf en connaissance de cause et pour ce qui est des 

€ jugements rendus par les juges étrangers contre 
« des Français^ les jugements ne peuvent être exé- 
« cutés; on doit venir par action et la cause doit être 

< traitée de nouveau devant les juges de France (1). > 
Enfin, lors de l'arrêt du 25 février 1878, l'avocat 

général d'Aguesseau, fils du Chancelier, s'exprimait 
ainsi dans ses conclusions : t Les jugements rendus 
€ en pays étranger contre un Français en faveur d'un 
€ étranger n'ont point d'exécution en France. Le 
€ Français peut de nouveau discuter l'affaire et la 
c soumettre à des juges nationaux, mais les juge- 
t ment s rendus entre deux étrangers en pays étran- 
c ger peuvent être mis à exécution en France avec 
€ la simple permission du juge, parce que l'ordon- 
Œ nance qui défend l'exécution des jugements étran- 
c g^rs en France n'a dû établir ce privilège qu'en 
€ faveur des Français (2). p 

D'après Boullenois le jugement étranger ne pou- 
vait être exécuté en France que lorsqu'il avait été re- 
vêtu du pm^ealis du grand sceau^ t parce que l'exé- 
ff eut ion de pareils actes ou jugements intéresse 
€ directement Tautorité du prince; il faut donc 

< s'adresser a la grande chancellerie pour y obtenir 
f un pareatis du grand sceau qui ne s'accorde 



{\) Julien, Statuts de Provence, t, U, p. -442. 
(2) Noua avons eiuprunlé ceUe citation à Touvrage de M. Griolet 
(De l* autorité de la choie jugée), p. 97. 
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€ que sur des lettres rogatoires du prince de l'auto- 
« rite duquel sont émanés les actes et jugements 
« qu*on veut mettre à exécution (1). » 

Il paraîtj cependant, que l'usage s'était établi de 
s'adresser simplement aux Parlements qui accor- 
daient Vexeqiiatur aux sentences étrangères. 

Le droit intermédiaire n'innova pas; il se con- 
tenta d'appliquer les principes en vigueur dans notre 
ancienne jurisprudence et l'on peut dire qu'à la pro- 
mulgation du Gode civil, en 1804, l'art. 121 de Tor- 
donnance de 1G29 était encore dans toutes ses parties 
regardée comme loi de l'État (2). 

Nous allons voir quelle est aujourd'hui la situa- 
tion sous l'empire de la législation de 1804 et de 
1806^ 



(i) Boullenois, op, cii»,]p. 643. 

(2) Valette, Mélanges de droite de jurisprudence et de léf/iêlaHon 
recueiilis par MM, Hérold et Ch. Lyon-Gaen, t, I, p. 342. 
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CHAPITRE IV. 




DU ROLE DU TRIBUNAL SAISI DE LA DEMANDE D EXEQUATUR, 

Les textes de nos Codes relatifs aux effets des ju- 
gements étrangers en France sont loin d'être expli- 
cites. Le dernier paragraphe de l'art. 2123 du Code 
civil est ainsi conçu : 

< L'hypothèque ne peut pareillement résulter des 
«jugements rendus en pays étranger^ qu'autant 
c qu'ils ont été déclarés exécutoires par un tribunal 
f français, sans préjudice des dispositions contraires 
€ qui peuvent être dans les lois politiques ou dans les 
< traités, » 

Nous lisons dans l'art. 546 du Code de procédure 
civile : 

« Les jugements rendue par les tribunaux éiran- 
€ gers et les actes reçus par les officiers étrangers ne 
€ seront susceptibles d'exécution en France que de 
€ la manière et dans les cas prévus par les art. 2123 
€ et 2128 du Gode civil. > 

Remarquons d'abord que la rédaction de l'art. 54*3 
est bien préférable à celle de l'art. 2123. Le Gode civil 
nous parle de c jugements rendus en pays élran- 
€ gers. > La formule employée par l'art. 546 du Code 
de procédure civile : t les jugements rendus par 
« les tribunaux étrangers ^^esl plus exacte. Nous 
verrons^ en effet, lorsque nous dirons quelques mots 
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de la juridiction de nos consuls, que leô sentences 
prononcées par eux en pays ^^rang^er produisent, dû 
piano ^ en France autorité de chose jugée, exécution 
parée et hypothèque judiciaire. Les termes de l'ar- 
ticle 2123 sont donc trop larges, et le Code de procé- 
dure a fort bien fait de les restreindre. 

Cette observation de détail une fois faite, nous 
devons nous demander quel est exactement le sens 
des art. 2123 et 540. Il n'est pas douteux, d'après ces 
textes, qu'un jugement étranger ne pourra recevoir 
exécution en France sans l'intervention des tribu- 
naux français; sur ce point, tout le monde est d'ac- 
cord. 

Mais en quoi consistera la mission du juge fran- 
çais? Pourra-t-il réviser au fond la sentence qui lui 
est soumise à fin d'exequatur^ ou bien devra-t^l se 
borner à Texamen des questions extrinsèques de va- 
lidité du jugement; sera-t-il obligé d'établir une dis- 
tinction entre les décisions favorables aux Français et 
celles qui auront été prononcées contre eux? D'autre 
part la loi est muette sur le point de savoir f^i les 
jugements étrangers ont en France sans exequatur 
force de chose jugée et peuvent être invoqués à titre 
d'exception* 

Plusieurs systèmes ont été présentés pour arriver 
à la sohilion des ces difficultés. 

Certains auteurs, prétendant que l'art. 121 de l'or- 
donnance de 1629 est encore en vigueur aujourd'hui, 
cherchent à concilier ce texte avec la législation mo- 
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derne, et soutiennent qu'il faut distinguer si le 
jugemertt est ou non contraire aux intérêts d'un 
Français, 

Le second système exige, dans tous les cas, la révi- 
sion de la sentence étrangère, même au point de vue 
de rintérêt privé des parties. 

Une troisième doctrine, que nous adoptons, recon- 
naît aux jugements étrangers Tautorité de la chose 
jugée; Vexegiiaiur n'est nécessaire que Torsqu'on 
veut recourir à des mesures d'exécution, et doit être 
accordé sans révision au fond. 

Enfin la Cour de Paris, dans un arrêt du 15 juin 
1861, dont l'esprit n'a pas prévalu, s'est déclarée 
incompétente pour rendre exécutoire la sentence 
étrangère. 

Nous allons examiner successivement ces quatre 
systèmes. 

g ^«^ — Système de l'ordonnance de 1629. 

Il nous semble inutile de revenir sur Tinterpréla- 
tion de l'art. 121 de l'ordonnance de 1629 que nous 
avons expliqué plus haut. Ce que nous devons re- 
chercher maintenant, c est si cet article, dont les dis- 
positions étaient consacrées par la pratique à la 
veille de la rédaction de nos Godes, a été abrogé. 

Les défenseurs du système de lordonnance s'ap- 
puient principalement sur l'autorité de Malleville, 
Tun des rédacteurs du Code civil, d'après lequel l'ar- 
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ticle 2123 n'aurait pas voulu innover et se serait 
borné à confirmer un état de choses existant (1). 

Le silence même du Conseil d'État, lors de la dis- 
cussion de Tart. 2123, devient un argument en leur 
faveur. Comment supposer, d'ailleurs, qu'on ait eu 
l'intention de modifier la législation dans un sens 
libéral après les essais malheureux de la période 
révolutionnaire. 

Nos Codes, ajoute-t-on, ne parlent que de Texécu- 
tion des jugements étrangers, et sont muets sur la 
question de l'autorité de la chose jugée. Real, dans 
l'exposé des motifs de l'art. 546, disait : c Si les offl- 
€ ciers ministériels de l'Empire, si les membres de 
€ la grande famille qui le composent, ne doivent 
€ obéir qu'au nom du prince, il faut en conclure 
€ qu'un jugement émané d'une puissance étrangère 
€ n'est, ni pour ces officiers ministériels, ni pour les 
€ sujets de l'Empire français un ordre auquel ils 
€ doivent obéir, le principe se trouvant implicitement 
€ énoncé dans plusieurs articles du Code civil, et 
« notamment dans les art. 2123 et 2128. II est ici 
€ rappelé et formellement déclaré dans l'art* S40 
€ avec les modifications exigées pour les cas prévus 
€ par ces deux articles (2). > 

Nous retrouvons les mêmes idées exprimées par 
Favart dans le discours qu'il prononça au Corps lé- 



(i) Malleville, Sur Fart. 2123. Analyse raisonnée de la dùcmsion 
du Code civil au Conseil d'État, t. IV. 

(2; Locré, Législation civile, t. XXII, p. 572. 

& 
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gîslatif en présentant le voeu d'adoptiop émis par la 
section de législalion du Tribunat : < Gomme un des 
c principaux attributs de la souveraineté est de 
<r rendre exécutoires les jugements des tribunaux, 
t le Code civil et le Code de procédure civile portent 
ç que les jugements étrangers ne sont pas suseepti- 
€ blés d'exécution en France à moins qu'ils niaient 
€ été déclarés exécutoires par un tribunal fran- 
f çaîs (1). * 

Les art. 2123 et 546 ne font donc que reproduire 
le sens de la première disposition de l'art. 121 de 
Tordonnance, sans abroger en rien la dernière partie 
de ce texte ; c Quand les maximes de droit ont eu 
f pour elles Tassentiment et le respect des siècles, 
f écrit Valette^ et que, sans s'altérer, elles ont tra- 
c versé des temps de crises et de réformes violen- 
c tes, ne serail-il pas bien extraordinaire qu elles 
€ eussent péri à une époque de rénovation, lorsqu'on 
€ remettait en honneur tous les principes anciens 
f qui n'étaient pas incompatibles avec le nouveau 
€ régime (2)- » 

Un arrêt de la Cour de cassation, du 7 janvier 
1806 (3), consacra la doctrine de Tordonnance de 
1029 (4). Mais nous verrons que |a jurisprudence ne 

(1) Locré, op. cil., l. XXII, p. 617. 
(â) ValeUe, Mélangu, t, l, p, 3i2. 

(3) Req, rej., 7 janvier iftOG; S. i). 1. 129. 

(4) Dans le même sens : Aubry et Rau, Cours de droit civil fran- 
çais^ U VIII, \] 7tîO ter, — Breton, Des éléments constitutifs de l'auto- 
rité de la chose jugée (thèse), p. fj5. — Colmet-Daâge, Leçons de 
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tarci ^B^ pas à s'écarter des traditions de Tancien droit 
frar:^ ^^ ^is et à adopter un système tout-à-fait différent, 
M" ci> 14s ne croyons pas qu'il soit possible d'invoquer, 
rfari. ^^ l'état actuel de notre législation, les dispositions 
*^ ^* -si.rt. 121 de l'ordonnance de 1629. On sait que 
*^rm ^ notre ancien droit il était déjà douteux que ce 
^'^t^ fût en vigueur. Mais l'ordonnance eût-elle été 



^^ r^^ ^"istrée par tous les Parlements du Royaume, 

^ Xi^u d'être confondue dans la disgrâce du chan- 

^^î^^r Michel de Marillac, que nous n'en persisterions 

P^^ xxioins à la considérer comme abrogée. Il suffit 

"^^^^^ic* s'en convaincre de lire l'art. 7 de la loi du 30 



^^ 



^ ^ ^^^ôse an XII, et l'art. 1041 du Gode de procédure 



De.^^^^^</Mrc civile de Boitard (13« édition), t. H, p. 180, note 1. — 

Dï^^^^ngeat, De la condition civile des étrangers en France, n" 88. — 

dr^^ ^^ton, XIX, g 3i2, p. »15. — Fœlix et Démangeât, Traité du 

rit^ ^ international privé, t. II, p. 83, et suiv. — Griolet, De Vauto- 

\n ^Y^^^ ^* chose jugée, p. 96 et suiv. — Lacombe, De ^autorité de 

^^t>se jugée (thèse), p. 86. — Laurent, Droit civil international, 

\^N^1, p. 150 et suiv. — Pigeau, Procédure civile, t. II, p. 140. — 

çapey, Les étrangers en France dans l'ancien et le nouveau droit, 

p. 226 à 231. — Valette, Mélanges, t. I, p. 351. — Cass. req. rej., 

•27 août 1812; S. 13. 1. 226. — Tribun. Seine (Holker c. Parker), 

19 aoiit 1815; S. 16. 2. 369; c'est cette même affaire Holker c. Parker 

qui se termina en cassation par l'arrêt du 19 avril 1819, qui fixa 

d'une façon définitive la jurisprudence de la Cour suprême dans le 

sens de la révision au fond des sentences étrangères. — Toulouse, 

27 décembre 1819; S. 20. 2. 312. — Grenoble, 3 janvier 1829; 

S. 29. 2. 176. — Paris, 7 janvier 1833; S. 33. 2. 145. — Angers, 

4 juillet 1866; S. 66. 2. 300. — Paris, 8 août 1866; S. 67. 2. 101. — 

Montpellier, 17 décembre 1869; S. 70. 2. 75. — Toulouse, 29 janvier 

d872; S. 73. 2. 18. — Trib. Seine, 16 juillet 1873, J. D. I. P. 1875, 

p. 21, y^ jugement étranger. — Trib. Seine, 18 août 1883, J. D. I. P. 

1884, p. 189 et 190, v» jugement étranger. 






Le premier est ainsi conçu : « A compter du jour 
t où ces lois (le Code civil) sont exécutoires, les 
* lois romaines, les ordonnances^ les coutumes gé- 
c nérales ou locales, les statuts, les règlements ces- 
« sent d'avoir force de loi générale ou particulière 
€ dans les matières qui ont fait l'objet desdites lois 
f composant le présent Gode, ^ L'art, 1041 du Code 
de procédure n'est pas moins formel : « Toutes lois, 
« coutumes, usages et règlements relatifs à la pro- 
t cédure civile seront abrogés, * 

L'exécution des jugements étrangers étant régle- 
mentée par les art, 2123, C. civ. et 546, C. Pr., il nous 
semble assez naturel de faire application à l'ordon- 
nance de 1029 de lart. 7 de la loi de ventôse et de 
Tart, 1041 du Gode de procédure- Il est vrai que Va- 
lette (1) a prétendu qu'on ne pouvait tirer argument 
de ce dernier texle dans le sens de Tabrogation du 
Code Michaud. Il appuie son assertion sur Ta vis du 
Conseil d'État du l^^-" juin 1807 qui déclare que l'ar- 
ticle 1041 n'a porté aucune atteinte aux formes de pro- 
céder en toute matière pour laquelle i! aurait été fait 
par une loi spéciale exception aux lois générales. 
Nous avouons ne pas très bien comprendre Tobjec- 
tion du regretté professeur. En efiet, à quelle loi 
spéciale fait-il allusion, puisque la question qui nous 
occupe a été traitée dans nos Godes î 

Du reste, les art. 2123 et 540 ne sufflraient-ils pas 

^- 

(i) Valette, Mélanges, t. I. p. 343, noLo 1. 
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par eux-mêmes pour démontrer que les rédacteurs 
de nos Godes ont eu l'intention, nous ne dirons pas 
d'abroger Fart, 121 de Tordonnance dont Texistence 
comme loi était douteuse, mais de substituer des rè- 
gles nouvelles à celles que la pratique avait suivies 
jusqu*alors ? Nous le pensons. La distinction établie 
par Tart, 121 entre les Français et les étrangers est 
trop grave pour qu'il soit permis de supposer que 
le législateur de 1804 ait eu l'idée de la sous-enten- 
dre. S'il avait voulu la maintenir, il l'aurait repro- 
duite dans Tart, 2123, et son silence prouve simple- 
ment qu^il considérait les regnicoles et les étrangers 
comme égaux devant la juridiction des tribunaux 
étrangers. 

Nous ne faisons d'ailleurs que partager sur ce 
point Topinion d'un éminent jurisconsulte, de M* 
Demolombe : € Nous croyons toutefois, pour notre 
f part, écrit^I, que ce système (celui de Tordonnan- 
i ce) ne saurait plus être admis en présence des tei^- 
a mes absolus des art. 2123 du Gode Napoléon et 346 
* du Code de procédure qui nous paraissent préci- 
< sèment avoir proscrit cette ancienne doctrine (1). » 

§ 2. — Système de la revision. 

On peut à bon droit qualifier ce second système de 
système de la jurisprudence, car, depuis le célèbre 

(1) Demolombe, Cours de Code Napoléon, 1. 1, $ 203, p. -421 • 



1 
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arrêt du 19 avril 1819 (1), la Cour suprême n'a pas 
varié et a toujours décidé que le tribunal français 
saisi d'une demande à fin d'exécution avait le droit 
et le devoir de réviser au fond la sentence étrangère 
qui lui était soumise. 

Nous ne trouvons plus ici la distinction que font 
avec tant de soins les partisans de la doctrine que 
nous venons d'exposer. Peu importe que le jugement 
ait été rendu en faveur ou au préjudice d'un Fran- 
çais; dans tous les cas il devra être révisé au fond 
par les magistrats français. M. Bonfils, tout en re- 
poussant la théorie de la Cour de cassation, en a fort 
clairement exprimé les effets (2) : c Dans l'intérêt 
f privé des parties le tribunal français doit opérer 
c cette révision avant d'ordonner l'exécution. Dans 
€ tous les cas, que la" sentence étrangère soit favora- 
« ble ou défavorable au Français, que le litige se 
€ soit élevé seulement entre étrangers, dans tous 
€ les cas le pouvoir des juges français est identique : 
€ ils ne peuvent être liés par la décision étrangère, 
f Celle-ci n'a jamais dans aucune hypothèse l'auto- 
€ rite de la chose jugée : elle est sans force et sans 
« vertu, » 

La jurisprudence actuelle des tribunaux français 
refuse donc en général aux jugements étrangers 



(i) CaRS., 19 avril 1819 ; S. 19. 1. 288. 

(2) Bonfils, De la campéience des tribunaux français à regard des 
étranger &^ p. 223. 
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TaUtorité de la chose jugée, en même temps que la 
force exécutoire (1). 
Le J)rincipal argument des défenseurs du système 



(i) V. dans ce sens, indépendamment de l'arrêt de cass. du 
19 avril 1819, déjà cité : Poitiers, 8 prairial au XIII; S. 6. 2. 40. ~ 
Rennes, 20 août 1806; S. 15. 1. 369. — Colmar, 13 janvier 1815; 
Codes annotés de Sîrey par Gilbert, sur l'art. 546 du C. pr. — Paris, 
27 août 1816; S. 16. 2. 369 (appel du jugement Holker c. Parker, 
l'arrêt de la Cour de Paris fut confirmé par l'arrêt de cass. du 19 avril 
1819). — Toulouse, 27 décembre 1819; S. 20. 2. 312.— Grenoble, 3 jan- 
vier 1829; S. 29. 2. 176. — Cass., 28 décembre 1831 ; S. 32. i. 627,— 
Paris, 7 janvier 1833; S. 33. 2. U5. — Paris, 17 mai 1836; S. 36. ± 300- 
— Aix, 8 février 1839; S. 39. 2. 307. — Cass. req. rej., 1! janvier 
1843; S. 43. 1. 671. — Paris, 22 juin 1843; S. 43. 2. 345. — Douai, 
3 janvier 1845; S. 45. 2. 513. — Pondichéry, 22 décembre 1816; J. 
D. I. P. 1879, p. 555. — Bordeaux, 6 août 1847; S. 48. 2. 153. — Paris, 
22 novembre 1851; S. 51. 2. 783. — Cass. 27 décembre 185-2; S, î>3. 

1. 94. — Pondichéry, 17 octobre 1854, J. D. I. P. 1879, p. 555, — 
Cass., Il décembre 1860; S. 61. 1.336. — Douai, 22 décembre 1863; 
S. 65. 2. 60. — Colmar, 10 février 1864; S. 64. 2. 122. — Pondichéry, 
3 mai 1864; J. D. I. P. 1879, p. 555. — Paris, 22 avril 1864 ; S. 65, 

2. 60 et 62. — Paris, 8 août 1866; S. 67. 2. 101. — Pau, tî janvier 
1868; S. 68. 2. 100. — Chambéry, 12 février 1869; S. 70, % 9, — 
Paris, 22 février 1869; S. 69. 2. 144. — Paris 11 mai 1869; S. 70. 2. 10. 
Pau, 17 janvier 1872; S. 72. 2. 233. — Toulouse, 29 janvier 1872; 
s. 73. 2. 18. — Lyon, 1" juin 1872; S. 72. 2. 174. — Pondichéry, 
21 octobre 1872, J. D. I. P. 1879, p. 556. — Cass., 20 aoùl 1873 ; 
S. 72. 1. 327. — Rouen 11 janvier 1874; S. 74. 2. 318. — Nancy, 
11 juillet 1874 ; S. 74. 2. 319. — Pondichéry, 18 août 1874 ; J. D- 
I. P. 1879, p. 556. — Cass. req. rej., 16 juin 1875 ; S. 76. 1. 213. — 
Nancy, 6 juillet 1877; S. 78. 2. 129.— Nancy, 3 août 1877 ; S. 78. 2. 17 ; 
J. D. I. P. 1878, p. 42. -- Trib. Seine, 15 janvier 1878; J. D- I. P, 
1878, p. 376. — Bordeaux, 20 août 1879; J. D. I. P. 1880, p. 58î>, — 
Rennes, 26 décembre 1879; S. 81. 2. 81. — Trib. Seine, 7 février 
1880; J. D. I. P. 1880, p. 584 (V jugement étranger), — Trib. Seine, 
10 mars 1880; J. D. I. P. 1880, p. 192.— Rouen, 20 avril 18ftû; 
S. 82. 2. 33. — Paris, 19 février 1881; J. D. I. P. 1881, p, 1S5 
(v* jugement étranger). — Cass. req., 28 juin 1881 ; S. 82. 1, 33. — 
Cass. req., 21 août 1882 ; S. 84. 1. 425. — Toulouse, 4 février 1886 ; 
J. D. I. P. 1886, p. 332. 
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de la jurisprudence est tiré de l'art. 2123 qui porte 
que Vexequatur sera accordé par le tribunal entier. 
En attribuant compétence au tribunal pour ordonner 
rexécution d'un jugement étranger, la loi a formel- 
lement édicté le droit de re vision. En effet, la fonc* 
tien des tribunaux est de rendre des jugements et 
non d*enregistrer des décisions préexistantes; juger 
c'est connaître, vérifier décider après examen. S'il ne 
s'agissait que de revêtir la décision étrangère d'un 
simple visa, pourquoi déléguer le tribunal tout entier* 
Une ordonnance du président devrait suffire comme 
pour la mise à exécution des sentences arbitrales, 

€ Attendu, lisons-nous dans l'arrêt de 1819, que 
€ les art. 2123 et liiO n'autorisent pas les tribunaux 
c à déclarer les jugements rendus en pays étranger 
€ exécutoires en France sans examen; qu'une sem- 
€ blable autorisation serait aussi contraire à l'instî- 

• tution des tribunaux que l'aurait été celle d'en 
€ accorder ou d'en refuser l'exécution arbitrairement 
ff ou à volonté, que cette autorisation, qui d'aîUcui^ 
€ porterait atteinte au droit de souveraineté du gou- 
« vernement français, a été si peu dans Tintention 
« du législateur que lorsqu'il a dû permettre Texé- 

* culion sur simple pareatis des jugements rendus 
€ par des arbitres revêtus du caractère de juges il a 
« eu le soin de ne confier la faculté de délivrer Tor- 
€ donnance d' exequatur qu'au président et non pas 
€ au tribunal, parce qu'un tribunal ne peut pronon- 
€ cer qu'après délibération et ne doit accorder, même 
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« par défaut, les démandes formées devant lui que 
€ si elles se trouvent justes et bien vérifiées. » 

La même idée se fait jour dans tous les jugements 
et arrêts qui depuis cette date sont venus corroborer 
la doctrine^de la Cour de cassation. 

Les partisans de la re vision font aussi observer 
que la loi ne limite pas le pouvoir d'appréciation du 
juge. Dès lors, ce pouvoir est absolu; en présence 
du silence des textes il serait arbitraire de le restrein- 
dre à Texamen de certains points. Du reste, ajoutent- 
ils, il est nécessaire pour la bonne administration de 
la justice, et même dans l'intérêt des plaideurs que 
le tribunal français ait, dans une très large mesure, 
la faculté de re viser les sentences étrangères. En 
effet, le jugement dont on demande Vexequaturpewl 
être inique, ou empreint d'un caractère évident de 
partialité, ou bien il a été rendu dans un pays où 
l'organisation de la justice ne présente pas toutes les 
garanties désirables, dans un pays hostile à la 
France. Que feront, dans ce cas, les magistrats fran- 
çais s'ils n'ont pas le droit de revision? Devront-ils 
se borner à enregistrer purement et simplement une 
décision qui blesse leur conscience ou qui est mani- 
festement contraire à la vérité ? 

Il nous reste à parler d'un argument qu'on consi- 
dère, d'ordinaire, comme très puissant. Le principe 
même de la souveraineté nationale est engagé dans 
la question qui nous occupe. Toute justicej en 
France, émanant du chef de l'Etat, lui seul peut faire 



â 
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mettre à exécution une sentence dans retendue du 
territoire où il commande. Admettre la force exécu- 
toire des jugements étrangers, sans revision préa- 
lable^ leur accorder même l'autorité de la chose ju- 
géej c'est violer ce principe, c'est donner un certain 
pouvoir aux officiers d'une souveraineté dans les 
limites d'une autre souveraineté. La doctrine de la 
Cour de cassation est, au contraire, en parfaite 
conformité avec le J)rincipe de l'indépendance des 
Etats. 

Qu'on ne l'oublie pas d'ailleut's, il y avait à 1 épo- 
que de la rédaction du Code civil et dû Code de pro- 
cédure une tendance très marquée à n* accueillir 
qu'avec défiance tout ce qui vehait de letrangerj 
aussi bien les lois que les jugements. Les idées de 
libéralisme international n'étaient plus à Tordre du 
jotir. Comment supposer que le législateur de 1804 
qui, dans la crainte de voir le Français privé de toute 
protection à l'étranger, n'avait pas hésité à édicter 
les dispositions exorbitantes de l'art. 44 de notre 
Code civil, se soit montré plus large dans Tart, 2123 
envers les setvtences de ces mêmes juges auxquels il 
s'était efforcé de soustraire ses regnicoles. 

On a présenté contre le système de la juiuspru- 
dence une objectioti à notre avis assez grave. Nous 
lisons dans l'art. 2l23 que c'est le jugement étranger 
qui sera déclaré exécutoire par le tribunal français. 
Or si ce tribunal revise au fond la décision étrangère, 
il juge à nouveau, et c'est alors un jugement fran- 
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çais que VOUS exécuterez, c'est un jugement français 
qui emportera hypothèque. 

On a essayé de répondre à cet argument en éri- 
geant en quelque sorte le tribunal français en juri- 
diction d'appel à l'égard des sentences étrangères. 
C'est ce qu'a fait notamment la Cour de t^aris dans 

son arrêt du 22 avril 1864 : c Considérant 

€ que la loi qui accorde au Français une série de re- 
€ cours contre la décision des juges de son pays, 
€ présenterait une étrange contradiction si elle ne 
€ lui avait réservé aucun moyen efficace de revenir 
€ contre la décision du moindre tribunal de la na- 
€ tion la moins civilisée (1). » 

Nous préférons, sans toutefois partage!* l'Opinion 
de ces auteurs sur ce point, la réfutation que MM. Mo- 
reau et Colmet de Santerre ont faite de l'objection 
que nous venons de présenter. Le premier bônsidè- 
re que le procès reste une demande en exequatur; 
seulement les magistrats français ont le de voit de 
rechercher si le jugement a été bien ou mal rendu. 
Au premier cas ils accorderoilt V exequatur^ et ce ne 
sera pas leur décision qui sera exécutée, mais bien 
le jugement étranger; au second cas ils se bot'ne- 
ront à refuser V exequatur (2). 

(1) Cette opinion est soutenue par Valette, Mélangea, t. I, p. 347. 

(2) Moreau, Effets internationaux des jugements, p. 118. — Dans 
le même sens : Baudry-Lacantinerie, Précis de droit ciM, t. HI, 
p. 728. — M. Laine à son cours. -Nancy, 6 juillet Î877 : S. 78. 2. 
129. — Tribun. Seine, A août 1882; J. D. I. P. 1883, p. 891, y^' Juge- 
ment étranger. 
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Voici maintenant comment s'exprime le savant 
continuateur de M, Demante: c Si le tribunal fran- 
€ çais juge comme le tribunal étranger, il approuve 
€ le jugement qui lui est soumis, comme une Cour 
« d'appel qui rend un arrêt confirmatif, et de môme 
€ qu'en cas d'arrêt confirmatif c'est le jugement con- 
€ firme qui s'exécute et non pas l'arrêt, de même 
€ c'est le jugement étranger approuvé par le tribu- 
« nal français qui devient exécutoire ainsi qu'il est 
€ dit dans TarL 2123 dont les expressions très- 
€ exactes reçoivent satisfaction par cette manière de 
f considérer l'effet du jugement du tribunal français, 

t Que si le tribunal français réforme le jugement 
* étranger, il est clair que ce n'est pas ce jugement 
ï qui est exécuté, mais ainsi il est bon de remarquer 
€ que l'art, 2123 n'a pas dit: Les jugements rendus 
c en pays étrangers emporteront toujours hypothè- 
€ que, mais seulement: les jugements n'emporte- 
« ronl hypothèque qu'autant qu'ils auront été décla- 
c rés exécutoires. Ce qui permet bien de penser que 
€ le tribunal français peut ne pas donner au juge- 
< ment la force exécutoire (1). » 

Remarquons cependant que parmi les nombreux 
partisans du système que nous venons d'exposer (2), 



(1) Colmelde Santerre, Cours analytique de Code civil^ t. IX, sur 
VbtL S12:ï, p. ili. 

(2) Berriat Sainl-Prix, iVoies élémentaires sur le Code civil, sar 
rart, 12423, L UJ^p. CC6. — Boncenne, Procédure civile, L 111, p. ^6 
el saiv.^ Constant (Charles), De V exécution des jugements étrangers 
dans les divers pays. — Demante et Colmet de Santerre, loc. vit, — 
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il en est plusieurs qui s'accordent à reconnaître au 
jugement étranger un certain effet' (1)- Cest ainsi, 
que les preuves acquises devant les juges étrangers, 
les aveux des parties, les enquêtes, interrogatoires 
et autres actes d'instruction subsisteront devant les 
tribunaux français. Tout au moins feront-ils foi jus- 
qu'à preuve du contraire des faits qu'ils conslatent {2), 
La cour de cassation a décidé que le Jugement étran- 
ger rendu au possessoire, bien qu'il ne soit pas sus- 
ceptible d'exécution en France, pouvait servir à éta- 
blir le fait de la possession (3). Gomme le fait obser- 
ver Fœlix, les juges français, en agissant de la sorte, 
n'admettent pas pour cela le jugement étranger ni 
comme titre exécutoire, ni comme ayant Tautorité 



Demolombe, Cours de Code Napoléon, t. I, § 203, p. 4Si. Nous 
constatons avec plaisir |que Téminent doyen de la Facallé de droit 
de Caen n'accepte qu'à regret le système de la révisimi qui lui semble 
moins conforme aux textes que celui que nous allons exposer dans 
notre troisième paragraphe. — Despagnet, Précis de droù interna- 
tional privé, % 243, p. 252. — Grenier, Hypothèques, t, I, n' i20B. — 
Larombière, Théorie et pratique des obligations, t. VU, sur Tari. 135i, 
S 6. — Légat, Code des étrangers, p. 380 et suiv., % :2(j8. — Merlin, 
Questions, v» jugement, § 14, n* 2, t. V. — Moreau, Effets interna- 
tionaux des jugements, p. 100 et suiv., 112 et suiv, — Pardessus, 
Droit commercial, n' 488. — Persil, Régime hypothécaire, sur Tar- 
licle 2123, t. I, p. 341 et suiv. — Rodière, Procédure, (4" édition), 
t. n, p. 188. — TouUier, t. X, § 76 et suiv. — Troplong, Le droit 
civil expliqué, t. II, § 451. 

(1) Larombière, t. VII, sur l'art. 1351, n» 6. — TouUier^ l. X, n' m. 
— Grenier, t. I, n» 211, p. 444. 

(2) Bordeaux, 10 février 1824; S. 24. 2. 119. 

(3) Cass. req.,21 février 1826; S. 26. 1. 322. — V. dans le même 
sens : Douai, 5 mai 1836, S. 36. 2. 428. — Aix, 8 juillet 18-iO ; S. 4h 
2. 263. — Cass., 11 janvier 1843; S. 43. 1. 67U 
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de la chose jugée; ils usent seulement du pouvoir 
discrétionnaire qui leur permet de recourir à tous 
les moyens probatoires pour s'éclairer et arriver à 
proqoricer une sentence équitable (i). Rappelons en 
terminant, que ces idées avaient déjà cours dans 
notre ancien droit, et que nos parlements admettaient 
parfaitement à titre de preuves les enquêtes faites 
eu pays étrangers (2). 

S 3. — Système de non-revision. 

ÎS'ous avons montré pour quelles raisons la doc- 
trine qui considère Tordonnance de d629 comme 
étant encore en vigueur nous semblait devoir être 
écartée. Nous ne croyons pas non plus que la vérité 
se trouve dans le système adopté d'une façon presque 
constante par la Cour de cassation. Nous adresserons 
à ce système deux reproches ; d'abord il est contraire 
à la lettre et à l'esprit des textes; en second lieu il 
conduit dans la pratique aux conséquences les plus 
bizarres et les plus fâcheuses, non seulement au 
point de vue du développement des rapports interna- 
tionaux, mais encore au point de vue de la conser- 
vation des intérêts de nos nationaux. 

Lorsqu'on examine de près les arguments invo- 



(i) Fœlix, op. cit., t. H, § 369. 

(2) V. arrêt du Parlement de Dijon du 2 décembre 1698, et arrêt 
dij Parlement d'Aix du 16 décembre 17i5, rapportés dans le Recueil 
des arrêts de la Cour de Dijon, 3" année, p. 118, note 1. 
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— sa- 
qués par les défenseurs du système de ]^ revision, 
on arrive bien vite à se convaincre de leqp extrérne 
faiblesse et de Ja faciljté e^wec laquelle il pst possible 
^e les refléter. 

On a vu que le pren^ier de pas arguments, celui 
sur lequel repose le célèbre arrêt de 18|9, étgit tiré 
de Tart. 2123 qui veut que Vexequatur soit accordé 
par le tribunal entier, pe cette disposition ^e la loi 
qn a conclu qu'il devait nécessairen^pnt y avoir revi- 
sion, parce que, dit-on, si le législateur avait voqlit 
qu'il en fût autrement il se serait contenté d'une or- 
donnance du président, ordonnance qui si|ffit, aux 
termes de l'art. 1021 du Gode de procédure, à rendre 
exécutoires les sentences ^irbitrales. 

A cela nous répondrons qu'il n'y a aucune analogie 
entre les décisions arbitrales et les jugements étran- 
gers. Le rôle du président qui revêj; d'un simple 
visa la sentence arbitrale rendue par des personnes 
auxquelles les parties ont volontairenient confié le 
soin de leur honneur ou de leurs intérêts privés ne 
ressemble en rien à la mission du tribunal saisi d'une 
demande d'exequatur. Ce dernier devra, sinop appli- 
quer, du moins étudier les règles de prpcédure 
appliquées en pays étranger; il lui f^^udra se deman- 
der si la sentence émane de juges compétents, si les 
droits de la défense ont été rigoureusement respec- 
tés, si la procédure établie par la législation du pays 
où le jugement a été prouoqcé a été respectueuser 
ment suivie. 
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— 84 — 

Toutes ces questions sont fort délicates^ et nous 
comprenons très bien que le Gode civil en ait confié 
la solution aux lumières d'un tribunal entier, au lieu 
de les abandonner à l'appréciation d'un homme seul 
qui souvent pourrait se laisser entraîner par des 
considérations de soi-disant chauvinisme^ ou qui 
même, serait exposé à pécher par ignorance. Cette 
disposition de l'art. 2123 de notre Gode civil nous 
semble donc une garantie très sérieuse et très légi- 
time pour les plaideurs, et nous ne voyons pas 
pourquoi on en argumenterait pour reconnaître aux 
tribunaux Irançais un droit de revision parfaitement 
arbitraire. 

Nos adversaires prétendent aussi que les textes ne 
limitant pas les pouvoirs du juge qui accorde Vexe- 
quatut\ ces pouvoirs sont absolus. Nous pensons, 
pour notre part, qu'il y a lieu de déduire une tout- 
autre conséquence de ce silence de la loi. 

Si les rédacteurs du Gode avaient voulu refuser 
Tautorité de la chose jugée aux jugements étrangers 
ils l'auraient dit; reproduisant les termes de Tart, 121 
de l'ordonnance de 1629 en ce qui concerne la force 
exécutoire des sentences étrangères, ils auraient 
également inséré dans Fart, 2123 les mesures de 
défiance que notre ancien droit croyait nécessaires à 
regard des tribunaux étrangers. Le législateur de 
1804 n'a rien fait de pareil, et s'il s'est tû, c'est qu'é- 
videmment il entendait reconnaître aux jugements 
étrangers la même force de chose jugée qu'il donnait 
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aux jugements nationaux dans son article 1351. 

Nous ne parlerons pas de la question de capacité 
et d'intégrité des juges étrangers;, no us ne dirons 
rien non plus des sentences qui ont été plus ou moins 
bien rendues, ni du fameux principe de Tindépen- 
dancedes Etals. Ce sont des points qui préoccupent 
vivement les défenseurs du système que nous com- 
battons. Mais nous croyons que nous nous sommes 
exprimés assez nettement sur ce sujet dans notre 
première partie, pour qu'il soit inutile d'y revenir 
présentement. 

Il nous reste à passer en revue les arguments sur 
lesquels nous nous fondons pour reconnaître aux 
jugements étrangers force de chose jugée sans parea- 
lis d'aucune sorte, et pour limiter la mission du juge 
français, chargé de rendre exécutoires ces mêmes j u- 
gements, à une simple vérification de leurs condi- 
tions extrinsèques de validité. 

Nous n'ajouterons qu'une seule observation à ce 
que nous avons déjà dit relativement à l'autorité de 
chose jugée que nous accordons de piano aux déci- 
sions des tribunaux étrangers. Qu'on lise attentive- 
ment l'art. 546 de notre Code de procédure civile, 
on verra qu'il assimile d'une façon complote les ju- 
gements rendus par les tribunaux étrangers aux 
actes des officiers étrangers; pour les uns comme 
pour les autres, il faudra, si l'on veut les exécuter 
en France, qu'ils aient été revêtus par un tribunal 
français de la formule exécutoire. Mais, en dehors 
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des mesures d'exécution, les actes reçus par les no- 
taires étrangers sont généralement considérés comme 
ayant la même valeur intrinsèque que les actes dans 
lesquels un notaire français est intervenu. Nous ne 
voyons pas pourquoi on refuserait aux jugements 
cette force que les actes des officiers ministériels ob- 
tiennent sans difficulté. 

La Cour de cassation a, du reste, très-clairement 
établi la distinction que nous venons de faire entre 
Tautorité de chose jugée et la force exécutoire des 
jugements étrangers, dans son arrêt du d5 novembre 
18;27 : tf Attendu que c'est seulement la force exécu- 
t toire des jugements étrangers qui leur est déniée 
f en France jusqu'à leur revision par un juge fran- 
ff çais, ainsi qu'il résulte des art. combinés 2d23, 
t 2128, C. civ. et 546, G. Pr. ; que ces dispositions 
€ de la loi, qui consacrent le droit de souveraineté 
f sur le territoire, ne sont point prises en vue des 
« intérêts privés, et que les parties contractantes ou 
t liligantes restent liées par les actes de juridiction 
€ volontaire ou contentieuse à laquelle elles se sont 
« soumises (1). ^ 

Il y a dans Tart. 2123 un mot qui doit, à notre 
avis, mettre fin à toutes les discussions, et qui con- 
damne radicalement le système de la revision. C'est 
le mot f pareillement > qui réunit le dernier para- 
graphe de l'article au paragraphe précédent et qui 

(!) Cass. req. rej., i5 novembre 1827, S. 28. 1. 124. 
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rapproche les jugements étrangers des sentences arbi- 
trales. € Ce mot pareillement est un non-sens clans 
< le système de la revision : car où serait l'analogie 
€ entre les sentences arbitrales, qu'un simple exe- 
€ quatur rend exécutoires et qui ont une autorité de 
€ chose jugée devant laquelle le tribunal doit f^'incli- 
« ner, et les jugements étrangers sans autorité de 
€ chose jugée, et tenus pour nuls par le tribunal 
€ français qui rejuge l'affaire? Ce seul mot suffit, 
« à mon avis, pour démontrer que le système de la 
€ revision est faux, que le jugement étranger a en 
€ France l'autorité de chose jugée, que l'œuvre du 
€ tribunal français se réduit à une formalité analo- 
« gue à l'ordonnance d'exécution qui émane du pré- 
c sident pour les sentences arbitrales (1). » 

Enfin le Gode d'instruction criminelle nous four- 
nit un argument en faveur de l'autorité des juge- 
ments étrangers. Cet argument, s'il était présenté 
seul, n'aurait peut-être pas une grande valeur, mais 
joint à tous ceux que nous venons d'exposer il doit né- 
cessairement leur donner une force plusconsidérable, 

L'art. 5 § 3 du Gode d'Instruction criminelle s'ex- 
prime ainsi : c Toutefois, qu'il s'agisse d'un crime 
c ou d'un délit, aucune poursuite n'a lieu si Tin- 
€ culpé prouve qu'il a été jugé définitivement à 
€ l'étranger. > Le jugement étranger en matière 
pénale n'est donc pas considéré comme non-avenu en 

(i) Vareilles-Sommiéres, L'hypothèque judiciaire, p. i3£f. 
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France. Il est certain, cependant, qu'ici les principes 
d ordre public, les intérêts les plus graves delà société 
sont directement engagés. Néanmoins on n'hésite pas 
à considérer comme valable la sentence étrangère qui 
a puni un crime ou un délit, qui a statué sur Thon- 
neur d'un homme. Il nous semble, qu'à plus forte 
raison il faudra reconnaître la même autorité à des 
décisions rendues en matière civile et qui règlent 
des intérêts purement privés ne touchant que de très 
loin à Tordre public. 

Valette fait observer (1) que la disposition de Tar- 
ticle S a été dictée par des motifs d'humanité ; il eût été 
cruel de faire pas^ser une seconde fois par les alter- 
natives de la Cour d'assises ou du tribunal correc- 
tionnel un individu déjà condamné ou ayant béné- 
ficié d'un acquittement. Nous ne disons pas le con- 
traire et nous reconnaissons même que les considé- 
rations dont parle Valette ont pu avoir une certaine 
influence sur Tesprit des rédacteurs du Code. Mais, 
nous avouons que lorsqu'il s'agit de questions juri- 
diques les arguments de sentiment nous touchent 
fort peu et nous croyons qu'ils ne sauraient prévaloir 
contre un principe. 

Si donc la règle avait été de ne reconnaître aucun 
effet aux jugements étrangers en matière civile, l'ar- 
ticle 5 § 3 n*existerait pas. Au contraire, le législateur 
est parti de cette idée que les sentences étrangères ont 

(1) Valette^ Mélanges, 1. 1, p. 344. 
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en France Tautorité de la chose jugée. Seulement, ce 
principe qu'il était inutile d'écrire dans le Gode civi! 
tant il était alors évident, pouvait paraître moins na- 
turel en droit pénal en raison des questions d'ordre 
public qui sont intimement liées à cette matière. 
Aussi le Gode d'Instruction criminelle s'est-il expri- 
mé en termes formels. 

Nous avons dit que les partisans du second systè- 
me voyaient dans l'art. 44 du Gode civil une preuve 
de la défiance avec laquelle le législateur de 1804 
traitait en général les juridictions étrangères. Cela 
est possible, mais la conséquence qu'on tire de cette 
idée ne nous paraît pas exacte. De ce que la loi a 
permis au Français d'assigner devant les tribunaux 
nationaux Fétranger même non-résidant en France 
pour l'exécution des obligations contractées envers 
lui par ce dernier en pays étranger on n'est pas en 
droit de conclure que cette même loi ait voulu refu- 
ser en France tout effet aux jugements étrangers, A 
notre avis, l'art. 14 prouverait plutôt le contraire. 

Nous n'avons du reste qu'à renouveler l'observa- 
tion que nous avons déjà eu l'occasion de présenter 
plus haut- Toutes les fois que le Gode civil a eu l'in- 
tention de manifester son peu de confiance à Tégard 
de tout ce qui venait de l'étranger, il l'a fait en des 
ternies exprès. Pour s'en conyaincre il suffit do jeter 
les yeux sur les art. 14, 726 jet 912 (1). S'il avait en- 

(l) Ces deux derniers articles ont été abrogés par la loi du 
14 juillet 1819. 
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tendu traiter de la même manière lesjugements étran- 
gersj il est bien probable qu'il aurait consacré un 
texte précis à cette question. Il ne Ta pas fait, car 
lart, 2123 ne présente, après tout, rien d'exception- 
nel; c'est donc qu'il a voulu soumettre les sentences 
étrangères aux règles du droit commun, sauf la né- 
cessité pour elles d'être revêtues de Vexequatur d'un 
tribunal français. 

Il est nécessaire de revenir en dernier lieu sur 
une objection que nous avons déjà adressée au sys- 
tème de la revision à la fin de notre précédent para- 
graphe. Elle est tirée du texte de l'art. 2123 et nous 
estimons que nos adversaires n'y ont jamais répon- 
du d'une façon satisfaisante. 

C'est le jugement étranger, lisons-nous dans 
l'art. 2123, qui après avoir reçu Vexequatur produit 
l'hypothèque judiciaire, c'est lui qui est ramené à 
exécution. On nous répond que le rôle du tribunal 
français est analogue à celui d'une Cour d'appel. 
Celte assimilation est inexacte en ce qui concerne 
rhypothèque judiciaire. En France c'est le jugement 
de première instance qui produit l'hypothèque puis- 
que rinscription peut être prise aussitôt qu'il a été 
prononcé, c En est-il de même du jugement étran- 
€ ger ? Non, personne n'oserait le soutenir; l'inscrip- 
€ lion ne peut être prise qu'après la déclaration du 
« tribunal français, et si vous faites de cette déclara- 
« tio[i un vrai jugement, c'est lui seul qui produit 
f rhypothèque en vertu des principes ordinaires; on 
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€ ne voit pas à quoi sert le texte final de Tart. 2123 
€ s'il vient seulement attribuer Thypothàque ea 
« termes obscurs à des jugements à qui les règles 
€ élémentaires l'attribuaient d'une façon très-simple 
c et très-claire. De plus, cette assimilation n'explique 
€ en rien les mots : c déclarés exécutoires; * au 
« contraire elle tend à démontrer leur incompa- 
€ tibilité avec le système de la re vision (1), » 

Nous avons vu qu'on avait aussi essayé de dé- 
truire notre objection à l'aide d'un argument que ses 
auteurs considèrent sans aucun doute comme très- 
subtil. Il n'est pas question, a-t-on dit, de substituer 
un jugement français à la sentence étrangère; nos 
tribunaux devront se borner à examiner si le juge- 
ment étranger a été bien ou mal rendu au fond ; ils 
accorderont ensuite, ou refuseront Vexequatttr sans 
réformer en quoi que ce soit la décision qui leur est 
soumise. Cette théorie n'explique pas beaucoup 
mieux les textes que la précédente; elle a, eu outre^ 
l'inconvénient de conduire comme celle-ci à des ré- 
sultats véritablement inadmissibles, surtout si Ton 
considère les tendances actuelles de notre jurispru- 
dence. 

Personne n'ignore qu'en matière personnelle les 
tribunaux français sont assez portés à se déclarer 
incompétents dans les litiges entre étrangers. Voici 
ce qui va arriver. Une contestation s élève entre 

(1) Vapeilles-Sommlères, op. cit., p. 134. 
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PîoiTo et Paul lous douv étrangers, non domicilios 
en France, mais y résidant de fait. Ils s'adressent à 
un de nos tribunaux, qui décide qu'il est incompé- 
tent pour statuer sur une pareille demande. Les 
plaideurs ont alors recours aux juges de leur pays 
qui prononcent une sentence. Voilà déjà les frais de 
procédure sensiblement augmentés par suite de cette 
double instance. On nous répondra que ce n'est 
qu^une question secondaire: car si les parties avaient 
voulu éviter ces dépenses considérables elles n'au- 
raient eu qu'à s'adresser directement à leurs tribu- 
naux nationaux. Nous n'insisterons donc pas sur ce 
point. Nous avons, d'ailleurs, quelque chose de plus 
grave à faire observer. 

Muni de la décision qui lui a donné gain de cause, 
le demandeur craignant que la partie adverse ne 
fasse des difficultés lorsqu'il s'agira de Texéeuter, 
désire prendre toutes ses sûretés, et notamment ac- 
quérir hypothèque judiciaire sur les immeubles du 
défendeur. Or ces immeubles qui constituent peut- 
être toute la fortune du défendeur, et sont par consé- 
quent la seule garantie du paiement de sa dette, se 
trouvent précisément situés, nous le supposons du 
moins, et il n'y a là rien d'invraisemblable, dans 
le ressort de ce même tribunal français qui tout-à- 
rheure s'est déclaré incompétent. 

Il va donc falloir s'adresser à ce tribunal pour ob- 
tenir Vexequalur du jugement étranger. Eh bien ! 
ces juges qui ont refusé d'examiner l'affaire au fond 
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lorsqu'on la leur soumettait une première foisj sous 
prétexte qti'ils auraient à appliquer des lois étran- 
gères qu'ils ne voulaient pas connaître, ces juges, 
disons-nous, maintenant que le procès s'est terminé 
par devant un tribunal compétent, et qu'on leur 
présente le jugement de ce tribunal en les priant de 
le i*evêtir de la formule exécutoire, vont s'ériger en 
Cour d'appel et juger à nouveau au fond la con- 
testation, en faisant usage de ces lois au sujet des- 
quelles ils ont eux-mêmes proclamé leur ignorance. 
M, Labbé, dans une note du Sirey, a très-bien fait 
ressortir cette inconséquence de notre jurispru- 
dence (1). 

Combien les conséquences de la revision ne sont- 
elles pas plus étranges, et surtout plus dangereuses 
pour les étrangers, lorsqu'au lieu de se eonsidérep 
comme juridiction de second degré, les tribunaux 
finançais examinent l'affaire au fond, mais dans le 
but d'accorder ou de refuser simplement Vexequa' 
iwr selon quMl leur semblera que les juges étrangers 
auront plus ou moins bien jugé. Le demandeur qui 
aura triomphé à l'étranger ne pourra plus ^agir sur 
les biens que le défendeur possède en France dès 
l'instant qu'il aura plu à nos magistrats de déclarer 
que la sentence de leurs collègues du pays voisin a 
été mal rendue. Le cours de la justice sera ainsi sin- 
gulièrement entravé, et le malheureux étranger qui, 

(I) s. 6fi, % 60, 
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confiant dans les lois de notre pays, sera venu l'en- 
richir de son industrie, et peut-être de sa fortune 
entière, se verra réduit à contempler les immeubles 
de son débiteur sur lesquels il n'aura aucun droit^ 
malgré le jugement qu'il a pris la peine d'aller de- 
mander aux tribunaux du pays de ce débiteur, et 
sur lesquels les juges français ne lui en donneront 
certainement pas, puisqu'ils sont incompétents. 

Nous pensons que ces considérations doivent suf- 
fire à faire adopter le système de non-revision auquel 
se sont, du reste, ralliés la plupart des auteurs qui 
ont écrit dans ces derniers temps sur ce sujet (1), 
La jurisprudence de la Cour de cassation est restée, 
il est vrai, fidèlement attachée à la théorie de la ré- 
vision au fond. Mais nous avons pu constater, depuis 



(1) Beaussant, Code maritime, t. U, § 1045. — Boitard, Leçons de 
procédure, t. JI, p^ 17Pi à 181 ; ainsi que le fait observer M. Déman- 
geât (sur Fœliî, L II, p. 79, nota a), c'est par erreur que Fœliî 
compte Boît^ird parmi les pEirtisans du système de l'ordonnance de 
1629; c'est rannotaleur de Boitard, M. Colmet-Daâge qui adopte la 
difitinction de Vnvt l^t {p. IHO, note 1). — Bonfils, De la compélence 
des tribunaux français à l'égard des étrangers, p. 238 et suiv. ^- 
Dragoumîs, De la condition civile de l'étranger en France, p. 146.^ 
Dubois (sur Carie, La faillite dans le droit international privé) ^ 
note 92. — Durand, Essai de droit international privé, p. 460, — 
Labbé, S. 6îi. ^2, 00. — Lanata (Romulus), De la compétence des tri- 
bunaux civils à regard di^s étrangers (thèse), p. 2^26 â ^W. — 
Lemoine, Des eff^eis produits par les jugements étrangers e?i matière 
civile et commerciale (thèse)» p. 164 et suiv. — Massé ^ Droit com- 
mercial^ t. II, S 800 et suiv. — Pinheiro-Ferreira (sur Marlens), 
note 44. — Soloman, Es&ai sur la condition juridique des tUrangers^ 
,p. 108 à IIK. — Thévenet, op. cit., p. 50 et suiv. — Vareiiles-Sorji- 
raières, ^hypothèque Judiciaire, p. 152 et suiv. — Weiss (André), 
Droit international privé, p. 967. 



— 95 — 

quelques années, une tendance assez marquée des 
tribunaux de première instance et toême de plu- 
sieures Cours d'appel à se rapprocher de la doctrine 
que nous venons de défendre (1). 

En résumé, voici, d'après nous, sur quels points 
doit porter l'examen du tribunal français saisi d'une 
demande- d'exequatur. 

1^ Le jugement émane-t-il d'une juridiction com- 
pétente d'après la loi du pays où il a été rendu ? 

2° Ce jugement est-il régulier dans la forme, et 
est-il exécutoire, toujours d'après la loi étrangère? 

3° A-t-il été rendu les parties dûment citées et lé- 
galement représentées ou défaillantes; en d'autres 
termes les droits de la défense ont-ils été respectés ? 

4** Ne contient-il rien de contraire à l'ordre public 
tel qu'il est établi dans le pays où on en poursuit 
l'exécution ? 



(i) Cass. req. rej., 27 août 1812; S. 13. 1. 226. — Trib, Seine, 
19 août 1815; S. 16. 2. 369. — Paris, 7 janvier 1833; S* 33. % US, 

— Paris, 23 février 1866; S. 66. 2. 300.— Paris, 8 août 1806; S. 57. 
2. loi. — Angers, 4 juillet 1866; S. 66. 2. 800. — Pondichéry, 17 août 
1867 ; J. D. I. P. 1879, p. 556. — Paris, 2 mare 1868 ; S. 68. 2. 312. ^ 
Trib. Seine, 28 novembre 1868 ; S. 69. 2. 144. — Montpellier, 17 dé- 
cembre 1869; s. 70. 2. 75. — Trib. Seine, 6 juillet 1871 (Droit, H 
et 12 octobre 1871). — Versailles, 8 mai 1877 ;J. D. I. P. 1877, p. 42i. 

— Trib. Seine, l"' avril 1879; J. D. I. P. 1881, p. 156. — Veuilles, 
17 août 1883; J. D. I. P. 1885, p. 87. — Trib. Seine, i6 novembre 
1883; J. D. I. P. 1883, p. 621. — Paris, 19 août 1884 ; J. a I. P. 
1885, p. 87. 
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§ 4, — Les tribunaux français sont incompétents 
pour statuer sur les demandes dexequatur. 

Le 15 juin 1861 (1), la Cour de Paris, présidée par 
le premier président Devienne, rendit un mémora- 
ble arrêt aux termes duquel les tribunaux français 
n'ont pas compétence pour rendre exécutoires en 
France les jugements étrangers rendus entre étran- 
gers. Voici les principales idées sur lesquelles repose 
cette doctrine vraiment singulière. 

Le juge français, dit la Cour de Paris, se doit à 
ses nationaux et ne peut être tenu d'apprécier des 
droits reposant sur une législation qu'il ne connaît 
pas. Pour accorder Vexequatur à une décision étran- 
gère, il serait tenu d'examiner cette décision au fond; 
il lui faudrait par conséquent étudier la loi du pays 
où elle a été rendue. Une pareille étude entraînerait 
nécessairement la perle d'un temps précieux qu'il 
doit consacrer aux procès des regnicoles. 

Lorsqu'une obligation contractée en pays étranger 
intéresse un Français, celui-ci a une action soit 
devant les tribunaux du lieu du contrat, soit devant 
les tribunaux français. Préfère-t-il s'adresser à la 
justice élrangcro? La sentence qui aura été pro- 
noncée pourra être rendue exécutoire en France 
après revision- Mais si l'obligation existe entre deux 

(*) s. 61. 2. 4î>o. — M, Bonfils, p. 241, rapporte dans le même 
sens un arrêt de la Cour de Metz du 6 juin 1823. 
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étrangers la question n'est plus la même; ces étran- 
gers n'ont pas d'action en France; dès lors : « il n y a 
€ pas de procédure à suivre; le droit manque. » 

Nous n'avons rien exagéré, nous bornant à une 
simple analyse des considérants de l'arrêt de 1861. 
La critique du système inauguré par la Cour de 
Paris est facile. D'abord, l'art. 2123 in fine n'a 
jamais fait de distinction entre les jugements inté- 
ressant un Français et les jugements rendus entre 
étrangers pour accorder Yexequatur aux premiers, 
et le refuser aux seconds. Ce n'est plus, en eflFetj de 
la distinction établie par l'ordonnance de 1029 qu'il 
est question ici; l'arrêt va plus loin, et décide sim- 
plement que les magistrats français ne doivent la 
justice qu'à leurs nationaux. 

Quant aux étrangers, ils iront se faire juger dans 
leur pays, ce qui, assurément ne leur servira pas à 
grand chose, si tous les biens du débiteur sont en 
France; mais la Cour de Paris n'a pas songé à cette^ 
difficulté ou peut-être a-t-elle pensé que les étrangers 
ne méritaient aucune protection sur notre soL 

Reste l'argument tiré de la nécessité de connaître 
les lois étrangères; il nous semble qu'il faudrait 
l'étendre, et refuser. Yexequatur même aux juge- 
ments rendus en faveur de Français. La Cour pré- 
tend reviser ces sentences. Comment p.rocédera4-elIe 
à ce travail? Sera-ce d'après la loi française? Alors il 
sera plus simple de débattre à nouveau l'affaire comme 
si aucune décision n'était intervenue. Sera-ce d'après 
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la loi étrangère? Il faudra dans ce cas étudier cette 
loi. L'arrêt est muet sur ce point et nous le regrettons. 

En pratique, ainsi que l'observe très justement 
M. Bonfils, la théorie que nous venons d'exposer 
« ferait de la France le rendez-vous de tous les débi- 
« feurs de mauvaise foi, des fripons, des aventuriers 
€ de tous pays (1), » qui y trouveraient un asile 
assuré contre les légitimes réclamations de leurs 
créanciers. 

Aussi, la Cour suprême effrayée des conséquences 
que pourrait avoir au point de vue du bon sens et de 
l'équité l'arrêt de 1861 (2), l'a-t-elle cassé sans hési- 
tation, et nous avons tout lieu de croire que jamais 
la jurisprudence ne se fixera dans le sens de la bi- 
zarre décision de la Cour d'appel de Paris. 

S 9- — Le tribunal français saisi d'une demande à 
fin d'exequatur peut-il admettre de nouveaux 
moyens de défense^ ou même une demande re- 
conventionnelle ? 

La solution de cette difficulté dépend du parti que 
l'on prendra sur la question plus générale que nous 
venons d'examiner. Si l'on admet notre théorie qui 
limite les pouvoirs du tribunal français à l'examen 
des conditions extrinsèques de validité du jugement 
étranger qu'on veut faire exécuter, nul doute qu'il 



{\) Bonfils, op, cit,, p. 243. 
12) S. 63. 1. 293. 
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faille repousser toute nouvelle demande, toute nou- 
velle exception qui seraient introduites au cours de 
l'instance en exequatur. 

Mais, si Ton reconnaît aux juges français un droit 
de revision absolu, puisqu'il s'agit alors d'un procès 
nouveau, nous ne voyons pas pourquoi le défendeur 
à Vexequatur ne pourrait invoquer tous les nK)yens 
de défense qu'il aurait pu présenter lors de la de- 
mande originaire. 

Les juges français qui adoptent le système consa- 
cré par la Cour de cassation nous semblent donc sui- 
vre les règles de la plus parfaite logique, lorsqu'ils 
déclarent que lé tribunal français compétent sur le 
fond de l'affaire pourra connaître d'une demande en 
garantie formée pour la première fois devant lui (1). 
M. Labbé, qui dès 4865 soutenait comme nous que 
les jugements étrangers ne sont pas sujets à revi- 
sion, critique naturellement avec une grande vivacité 
cette doctrine de la Cour de cassation (2). 

L'éminent professeur de la Faculté de droit de 
Paris s'exprime ainsi : c Nous n'hésitons pas sur ce 
c point : la demande en garantie devait être déclarée 
€ non-recevable. Elle provoquait une condamnation 
€ nouvelle. Elle était tout-à-fait en dehors de la 
€ question de l'exécution forcée du jugement étran- 
€ ger. Cette solution est logique et elle est juste. Le 



(1) Cass. req. 21 août 188-2; S. 84. 1. 4-25. — Sic, Cass. 20 août 
!872; S. 73, 1.327. 

(2) Note sous l'arrêt précité de 1882. 
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t garant peut être distrait du juge de son domicile 
fl pour aller plaider devant le juge compétent à Teffet 

< de statuer sur le litige qui donne lieu à la garan- 

< tie (C. Pr, 181). C'est déjà une dérogation au prin- 
«f cipedu forum rei; il ne faut pas l'exagérer. Quand 
« Taffaire s'est traitée en pays étranger, quand le 
f débiteur garanti et le garant sont des étrangers 
€ domiciliés hors de France, le garant a intérêt à ce 
€ que, distrait du juge de son domicile, il ne soit pas 
« distrait de son juge national. » 

Il a été décidé aussi, par un arrêt de 1837 (1), tou- 
jours en vertu du droit de revision, qu'on accorde 
aux juges français, que les paiements partiels faits à 
Tétranger postérieurement au jugement dont on 
poursuit Veooeqtiaiur pourraient être imputés sur la 
condamnation à intervenir. 

Il nous semble que nos tribunaux ont été bien 
mieux inspirés lorsqu'ils ont déclaré que les magis- 
trats français ne devaient rien ajouter à la sentence 
étrangère (2), et que des conclusions non soumises 
au juge étranger ne pouvaient être valablement pré- 
sentées devant eux (3). 

€ Le litige ayant uniquement pour objet Tordre 
« d'exécution d'un jugement préexistant, les tribu- 



(1) Paris, 28 janvier 1837; S. îJ7. 2. 173. 

&) Versailles, 17 août 1883, Confirm., Paris, 19 août 1881; J, D. 1, P. 
{mil, p. 87 et m. — Sic, Trlh. Seine, 16 novembre 1883 \ J. D. L P, 
188-1, p. 291 cL 52tfâ. 

(3) Rennes, m décembre 1879 ; S. 81. 2. 81. 
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€ naux français ne peuvent connaître par voie de 
c demande reconventionnelle, d'une exception de 
€ compensation, sans sortir des limites de la compé- 
« tance restreinte qui est déterminée par l'art, 340 
€ du Code de procédure civile (1). » 



(i) Paris^ 20 avril 1872 ; J. D. I. P. 4874, p. 125. 

1 
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CHAPITRE V. 



DES CONDITIONS QUK LES .ÎUiïEMENTS ÉTRANGEES BOIVENT 
REMPLIR POUR ÊTRE RKXDUS EXÉCUTOIRES EN FRANCE. 

Nous avons onumi^ro plus haut les qih'ifro condi- 
lions que nous considérons cnrnme esseîilioUes pour 
qu*un jugement puisse produire un effet extralerrU 
toriai- Nous croyons que tout le monde est d'accord, 
quel que soit d'ailleurs le système que Ton adopte 
relalivenient aux pouvoirs du juge français chargé 
d'accorder Yexeqxialuï% pour exiger que ces condi- 
tions soient rigoureusement remplies. 

On ne saurait, ce nous semble, admettre en France 
une sentence tHraugèro iiicompétemment rendue, 
sans respect des formes de procédure ou des droits 
de la défense, ou portant atteinte aux principes fon- 
damentaux de Tordre public reconnus dans notre 
pays. 

Nous allons étutUer en détnil ces quatre points. 

g l**^ — Compétence du tribunal étranger. 

11 est clair qu'il faut d'abord qu'il y ait jugement 
rendu par des personnes revêtues du caractère de 
magistrats, c'est-à-dire, régulièrement investies du 
pouvoir de juger ; on ne comprendrait pas, sauf le 
cas de sentences arbitrales, que des décisions éma- 
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nées de simples i)articuliers pussent avoir une force 
quelconque. Le tribunal doit, en outre, être compo- 
lent, et il appartient aux juges français de recher- 
cher si cette compétence existe réellement (I), Ces 
idées sont généralement admises par tous les au- 
teurs. 

La difficulté commence lorsqu'il s'agit de déter- 
miner d^ajnvs quelle loi sera réglée la cotupélcnce. 
Se référera-t-on a la législation du pays où le jut,^e- 
aient aura été roiidu, ou bien à celle du lieu où on 
voudra lexécuter? 

Dans une première opinion, on décide qu'il suffit 
que le juge soit compétent d'après la loi de son 
pays, car Ioîs règles relatives à la compétence sont 
territoriales- Ce système ne nous satisfait pas, 
Comme Ta très bien fait remarquer M. Gerlcke de 
Ilercoynen : ■ La loi du pays où le jugement a éle 
€ rendu ne saurait servir de base à cette apprécia- 
it tion, attendu que l'État dans lequel le jugemoEit 

< doit être exoculé ne peut pas faire abstraction des 
r règles de compétence consacrées par ses propres 

< lois Si le jugement émane d'un tribunal in- 

f compétent d'après les lois du pays où il doit pro- 
<r duîre ses eflets, le gouvernement de ce pays ne 
« peut lui reconnaître aucune valeur (2). » 

(l) Grenoblej 27 janvier 1823; D. A. au mot Droit cim'l, n" 438. — 
Paris, Il mai 18IJS> ; S. 70. 2. 10. -- Aix, 13 mai 187 1; J. D. L P. 
1875, p. Ifi8. — Rennes, 26 décembre 1879 ; S. 81. 2. Si. 

(2; Analyse du mémoire de M. Gericke de Hercoynen, ministre 
d€.s affaires élrangères des Pays-Bas, dans le J. D. I. P, 187Î, p. I<i2* 



^ 
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Un exemple que nous empruntons à l'excellent et 
consciencieux ouvrage de^ notre confrère M. Louis 
Tliévenet, montrera les sérieux inconvénients que 
celte théorie pourrait produire dans la pratique. Sup- 
posons un Français qui contracte avec un étranger 
dans un pays qui n'admet pas la compétence extra- 
ordinaire de notre art. 14, G. civ. Le débiteur refu- 
sant de s'acquitter, il n'est pas douteux que son 
créancier le poursuivra devant les tribunaux fran- 
çais qui lui donneront gain de cause. Mais lorsqu'il 
s'agira de faire exécuter la sentence de nos juges, les 
tribunaux étrangers c refuseront toute autorité à 
f une décision qui viole aussi manifestement les 
€ principes de la compétence internationale (1). * 

Faut-il alors exiger du tribunal étranger qu'il ait 
uniquement à envisager, en prononçant sa sentence, 
les règles de compétence établies dans le pays où son 
jugement devra être exécuté? Une pareille solution 
est inadmissible; car, en admettant qu'un individu 
ait le droit de demander aux magistrats d'un pays 
de lui appliquer les lois de son lieu d'origine, il ne 
saurait forcer ces magistrats à faire usage en sa fa- 
veur de règles de procédure qu'ils peuvent très légi- 
timement ignorer. 

Nous croyons donc avec la Cour de cassation (2), 



(1) Thévenet, op. eîL, p. 30. 

(2) Casy.,27 avril 1870; S. 71. 1. 91 ; J. D. I. P.1875,p.l88.— Nous re- 
latons, s;ins en È^^arantir rauthenticilé, les arrêts suivants signaléj dans 
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et avec raison qu' « il faut que le tribunal dont 
€ émane le jugement qu'on veut exécuter dans un 
€ autre pays, soit compétent non-seulement d'après 
€ les lois du pays auquel il appartient (puisque les 
€ lois sur la compétence sont essentiellement terri- 
€ toriales), mais encore d'après la loi du pays de 
€ l'exécution, puisque le législateur de ce pays ne 
€ peut accorder cette faveur qu'aux jugements ren- 
€ dus par des tribunaux que lui-même reconnaît 
€ comme compétents. En effet, quelle est la base du 
€ système qui fait accorder le pareatis aux juge- 
€ ments étrangers sans revision ? C'est que, pour ce 
€ qui concerne ce point, l'État abdique son droit de 
€ souveraineté et y substitue une fiction qui, à cet 
€ égard, fait considérer comme ne formant qu'un 
€ seul territoire les pays auxquels s'applique la fa- 
€ veur de l'exécution internationale (sauf l'observa- 
€ tion de la formalité du pareatis au nom du souve- 
€ rain du pays de l'exécution). Il est clair que cette 
€ fiction sous-entend l'application de règles unifor- 
€ mes quant à la compétence. Il y aurait une<îontra- 
€ diction flagrante à admettre qu'un État qui ne con- 
€ sidère comme compétent que le tribunal A, doive 
€ prêter son concours à Texécution d'un jugement 
€ rendu par le tribunal B. Pour lui, ce jugement n'en 
€ est pas un ; c'est, si l'on veut, une consultation, une 



le Journal de droit international privé (loc, cit.) dans le même sens : 
Aix, 16 juin, 25 novembre et 8 décembre 1858 ; Aix, 5 janvier 1872. 
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€ opmîon émise sur la question, mais ce n'est pas 
< ropinion de celui que TÉtat considère comme ayant 
i le droit de décider la question, c'est-à-dire du juge 
€ compétent (1). # 

S 2. — Le jugement étranger doit être régulier 
dans la forme^ et exécutoire d'après la loi étran- 
gère, 

La première de ces conditions, celle qui est rela- 
tive au respect des formes de procéder en usage dans 
le pays où le jugement a été rendu est toute natu- 
relle. Comment oserait-on deniander aux tribunaux 
français de déclarer exécutoire une sentence à laquel- 
le il sernit possible d'opposer des moyens de nullité 
devant les juges de l'État où elle a été prononcée. A 
fortiori, nous semble-t-il, ces moyens devraient-ils 
Être admis par les magistrats français saisis de la 
demande d*exequatur? 

Mois il ne sufit pas, selon nous, que le jugement 
qu on veut faire exécuter soit régulier dans la for- 
me; il' faut encore qu'il soit passé en force de 
chose jugée d'après. la loi du pays d'où il émane- 
En exigeant une pareille condition des décisions 
étrangères, on ne fait rien que de très-sage et de 

(1) Asiser, De l' effet ou de l'exécution des jugements rendus à 
Vtflrangor en matière civile et commerciale (Revue de droit interna- 
tional It^nt), p. ii'2 et 413). — V. aussi le rapport d*Asser à V Institut 
de droit international (Session de la Haye, 1874-1875), Bévue de 
droit international^ 1875, p. 387. 



L 
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très-prudent. Supposons, par exemple, un jugement 
belge de première instance susceptible d'appel ou 
d'opposition. Le demandeur qui a obtenu gain de 
cause, en sollicite Vexequatur des tribunaux français 
qui le lui accordent. Entre temps, le défendeur a, dans 
les délais légaux, interjeté appel ou relevé le défaut, 
et au premier jugement a été substitué un arrêt ou 
un nouvau jugement en sens contraire. Nos magis- 
trats auront ainsi permis des actes d'exécution en 
vertu d'un titre qui n'avait aucune force, sur les 
biens d'un soi-disant débiteur qui en réalité ne de- 
vait rien. Ils seront exposés, ou à rétracter leur pre- 
mière décision, ce qui serait contraire aux pouvoirs 
des tribunaux relativement aux décisions qu'ils ont 
rendues, ou à maintenir en France une force exécu- 
toire à un jugement étranger annulé. 

Nous pensons donc, avec Massé, que : « les tribu- 
« naux français doivent d'abord vérifier si l'acte 
€ qu'on leur présente est un jugement, en d'autres 
€ termes, si le jugement réunit toutes les conditions 
€ nécessaires pour le rendre valable et définitif dans 
c le lieu où il a été rendu; car on ne comprendrait 
€ pas qu'un acte produisît en France des effets dont 
« il serait dépourvu au lieu de [sa confection (1). * 

La jurisprudence est loin d'être fixée sur ce point ; 

(1) Massé, Le droit commercial dans ses rapports avec le droit des 
gens^ t. II, p. 74, n* 801. — Aubry et Rau, Droit civil français^ 
t. VIII, p. 4iS, note 7. — Moreau, Effets internationaux des juge- 
ments^ p. 85. 



■^ 
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un certain nombre d'arrêts et dejugements décident 
que Vexequaiur ne saurait être accordé aux senten- 
ces non susceptibles d'exécution dans le pays où elles 
ont été rendues (1). C'est ainsi qu'il a été jugé qu'un 
jugement j anéanti par la prescription d'après la loi 
du pays où il a été prononcé, ne pourrait être déclaré 
exécutoire en France (2). Par contre, un arrêt de 
Paris, du H mai 1869 (3), a décidé qu'un jugement 
étranger, bien que non définitif, serait revêtu de 
Vexequaiur^ sous réserve des droits de recours qui 
pourraient être exercés contre la décision devant les 
tribunaux étrangers. 

Toutefois, dans le cas où la législation étrangère 
admettrait que la sentence, quoique frappée d'un 
recours, peut être exécutée, c'est-à-dire, si le recours 
n'était pas suspensif, nous penserions qu'il n'y a pas 
Heu de refuser Yexequatur à cette sentence (4) . 

S 3, — Les parties doivent avoir été dûment citées 
el légalement représentées ou défaillantes. 

L'assignation n^étant en réalité qu'une des formes 



(1) Paris, â3 février 1866 ; S. 66. 2. 300. — Angers, 4 juillet 1866 ; 
S. m. % 30<). — Bordeaux, 30 novembre 1869 ; D. P. 71. 2. 121. — 
Boulogne-sur-mer, 10 février 1881 ; J. D. I. P. 1882, p. 81 à 84. 

(2) Cliambéry, i-1 février 1869; S. 70. 2. 9. 

(3j S. 70. !2. du. — Sic, Trib. Seine, 9 juillet 1880 ; J. D. I. P. 1881, 

p. zm. 

(4) Trib. Seine, 10 mars 1880; J. D. I. P. 1880, p. 192. — Trib. 
Seine, 8 février 1881, J. D. I. P. 1881, p. 430. — Rouen, 20 avril 1880; 
J, D. I. P, 1881, p. m. — Cass. req., 28 février 1881 : S. 82. 1. 33. 
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de la procédure, doit, comme toutes les autres, être 
régulière d'après la loi du pays devant les tribunaux 
duquel le défendeur est cité. Cette assignation est la 
base même du procès et doit être considérée comme 
une règle fondamentale dont la nécessité est d'ailleurs 
reconnue par les législations de tous les peuples ci- 
vilisés; c'est en effet la plus sûre garantie des droits 
de la défense (1). 

Tant que le défendeur n'a pas été touché par la 
citation il est censé ignorer l'intention du demandeur 
de le poursuivre; il peut ne pas savoir devant quel 
tribunal il aura à se présenter pour fournir ses 
moyens de défense et débattre contradictoirement ses 
intérêts, c Donner aux parties engagées dans un 
« procès le moyen de se faire représenter», de pro- 
« duire librement leurs moyens d'attaque et de dé- 
i fense, telle est une des préoccupations capitales 
€ du législateur qui rédige un Gode de procédure. 
€ Combien plus vive doit être son attention quand 
« les plaideurs appartiennent à des nationalités dif- 
« férentes (2). » 

Aussi pensons-nous qu'il faut laisser à l'assigna- 
tion tout le temps de parvenir au défendeur, en te- 
nant compte, non seulement des distances et du plus 
ou moins de facilité des moyens de communication, 
mais encore du mode mênie de transmission de cet 

(1) V. sur ce point, Fiore, Eff'etti internazionali délie sentenze e 
degli aiti {parte prima), § 100 et suiv. 

(2) Thévenet, op. cit., p. 32, §35. 
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acte. On î?ait qu'en France et dans les Pays-Bas (1), 
la méthodo employée pour faire parvenir Tassigna- 
tion est fort compliquée, d'aucuns disent même très- 
défeclueuso. La citation, remise au procureur du Roi 
ou de la République près le tribunal devant lequel 
on assigne la partie adverse, est transmise par lui au 
ministère des affaires étrangères qui, à son tour, l'a- 
dresse à l'agent diplomatique accrédité dans le pays 
où se trouve le défendeur. Il faudra encore recourir 
à l'intervention du ministère des affaires étrangères 
de ce pays pour notifier l'assignation à l'intéressé (2). 
Tout cela est fort long, et il pourra très bien arri- 
ver que, lorsque le défendeur sera prévenu, les dé-* 
lais de comparution soient écoulés, et qu'il ait encouru 
une condamnation par défaut. Ce jugement sera 
peut-être régulier dans le pays où il a été rendu; 
néanmoins, nous estimons que les juges étrangers, 
auxquels on demandera de le rendre exécutoire, au- 
ront parfaitement 1er droit de refuser leur exequatur^ 
en s'apptïvant sur ce fait que les garanties essentielles 
de la défense n'ont pas été respectées. « La sentence 
ff est viciée dans son essence ; elle manque des con- 
« ditions intrinsèques qui assurent son autorité à la 
< chose jugée, et le magistrat auquel on demande 
t son exequalur doit exiger au préalable qu'un 
tf débat plus régulier intervienne (3). » 

(1) AsscFj Eléments de droit international privé ; traduits et annotés 
par Alphonse Rivier, S 74, p. Ittl. 
{^2} C. Pr. C. français, art. 69-9^ 
(3) Thévenet, lac, cit. 
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II en serait tout-autrement, à notre avis du moins, 
si le défendeur avait fait défaut en connaissance de 
cause, c'est-à-dire après avoir reçu l'assignation. La 
sentence prononcée contre lui devrait alors, une foi.s 
passée en force de chose jugée, être rendue exécutoire 
par les tribunaux étrangers ; car il serait légalement 
défaillant. 

Nos tribunaux se sont toujours montrés très-sou- 
cieux de faire respecter les droits de la défense; cela 
ressort clairement des termes d'un arrêt de la Cour 
de Rennes que nous avons déjà cité plusieurs fois (1) : 
€ Attendu, y est-il dit, que les intimés n'ont pas été 
€ régulièrement appelés devant le juge anglais; 
c qu'ils n'ont pas été assignés devant lui par un 
c officier public institué en France à cet effet; qu*ils 
€ n'ont pas été mis en mesure de se défendre de- 
€ vaut la juridiction anglaise; qu'ils nont pas 
€ obtenu devant le maître des rôles les légitimes 
€ garanties d'une défense sérieuse; qu'il a été ainsi 
« contrevenu aux principes fondamentaux sur les- 
€ quels notre législation repose. » 

§ 4. — Le jugement étranger ne doit pas être 
contraire à l'ordre public. 

Ce principe est admis par tous les auteurs, même 
par ceux qui ont toujours professé les idées les plus 
larges en matière d'exécution de jugements étran- 

(i) Rennes, 26 débembre 1879; S. 81. 2. 81. 



A 



— 112 — 

gers; M. Mancini, qui est loin d'être un arriéré, et à 
qui il faudrait plutôt reprocher son libéralisme 
excessif, reconnaît cependant : c que le pouvoir sou- 
f verain de chaque Etat étranger peut, au nom du 
f principe de Tindépendance politique de TElat, in- 
t terdire dans les limites de son territoire toute 
€ infraction à son droit public et à Tordre public du 
€ pays tel qu'il a été constitué par la volonté natio- 
< nale (1). i ^ 

Quelques lignes plus loin, le même auteur définit 
très nettement Tordre public tel qu'il l'envisage dans 
ses rapports avec le principe de l'indépendance des 
Etats : € L'ordre public, dans tout pays, comprend 
€ aussi, dans la large acception du mot, le respect 
€ des principes supérieurs de la morale humaine et 
€ sociale tels qu'ils sont entendus et professés dans 
€ ce pays, les bonnes mœurs, les droits primitifs 
c inhérents à la nature humaine, et les libertés aux- 
€ quelles ni les institutions positives d'aucun gou- 
« vernement, ni les actes de la volonté humaine 
€ ne pourraient apporter de dérogations valables et 
« obligatoires pour ces Etats. Si les lois positives 
t d'un Etat, un jugement étranger, ou les actes et 
« contrats faits à Tétranger violaient ces principes ou 
c ces droits, chaque souveraineté, loin d'accepter 
c ces outrages à la nature et à la moralité humaine, 



(1) Mancinl, Rapport à V Institut de droit international {cession de 
la Haye, i87i-i87S) ; liwue de droit international, 1875, p. 353. 
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€ pourrait à juste titre leur refuser tout effet et toute 
€ exécution sur son territoire (1). * 

Rien n'est plus exact que la doctrine du professeur 
italien ; elle est conforme à celle que les tribunaux 
français ont toujours scrupuleusement suivie (2); 
dans certains cas cette doctrine s'appliquera pour 
ainsi dire elle-même. Il est évident que sous l'em- 
pire d'une législation à peu près civilisée on ne trou- 
vera pas de juges qui admettent l'esclavage, ou une 
convention réprouvée par la morale. 

Mais, à côté de l'ordre public qui découle en quel- 
que sorte des principes mêmes du droit naturel, il en 
existe un autre dont les règles sont écrites dans les 
lois positives. Bien entendu lorsqu'il s'agira de savoir 
si un jugement étranger dont on poursuit l'exécution 
en France, est ou non contraire à cet ordre public, il 
faudra envisager ce jugement au point de vue du 
droit français, et nullement au point de vue du droit 
étranger. Toutefois, il ne faudrait pas conclure de 
ce que nous venons de dire, qu'une sentence étran- 
gère, contraire à l'ordre public établi par la législa- 
tion française, doive toujours être repoussée. Il y a, 
en effet, une distinction à établir entre l'ordre pu- 
blic absolu et l'ordre public relatif. Certaines dispo- 
sitions de nos lois peuvent constituer une mesure 

(1) Mancini, eod. loc, 

(2) Cass. req. rej., 14 juillet 1825; S. 26. 1. 378. — Cass., 17 mars 
1830; s. 30. 1. 95. — Aix, 25 novembre 1858; S. 59. 2. 605. — Aix, 
8 décembre 1858 ; S. 59. 2. 605. — Angers, 4 juillet 1866 ; D. P. 66. 
2. 157. — Paris, 11 mai 1869; S. 70. 2. 10. 
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d'ordre public, lorsqu'il s'agit d'actes accomplis sur 
notre territoire, et perdre ce caractère quand les 
actes en question ont été faits à l'étranger. Un double 
exemple fera plus clairement saisir notre pensée. Sup- 
posons un pays, la Turquie par exemple, qui admette 
la polygamie; un Turc a obtenu un jugement qui 
consacre cette règle, et veut en faire usage en 
France; Vexequalur devra sans aucun doute être 
refusé à cette décision qui, chez nous, porte atteinte 
à Tordre public absolu. Au contraire, qu'une législa- 
tion étrangère ne limite pas le taux de l'intérêt, 
rien ne s'opposera à ce que le jugement qui aura 
slalué sur un prêt à 7 ou 8 0/0 ne soit rendu exécu- 
toire en France. Nous nous trouvons alors en pré- 
sence d'une mesure qui appartient uniquement à l'or- 
dre public relatif. 

On voit qu'il est assez difficile d'établir des prin- 
cipes invariables en cette matière. On arrive bien sou- 
vent, en effet, à ce f^icheux résultat de condamner un 
Jour ce qu'on approuvait la veille et vice versa. Il 
n*est pas douteux^ par exemple, qu'avant notre loi du 
22 juillet 18(î7, un tribunal français n'aurait pas- 
hésité à accorder Texe^wa/wr à un jugement étranger 
emportant contrainte par corps. Maintenant que la 
conlrainle est suppriméeen matière civile et commer- 
ciale, on refuserait certainement de rendre exécutoire 
une pareille sentence, ou bien, on déciderait, comme 
Ta fait la Cour de Chambéry (1), que la contrainte par 

(4) Chambéry, 29 janvier 187;}; S. 7:^. 2. 200. 
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corps ne s'exercera pas en France, mais que pour le 
surplus, s'il ne porte pas autrement atteinte à Tordre 
public français, le jugement pourra être exécuté. 

Dans un autre ordre d'idées, la jurisprudence et 
même la doctrine, après avoir longtemps considéré 
comme violant les principes de notre droit public 
toute une catégorie de jugements étrangers, a ensuite 
adopté une opinion diamétralement opposée. C'est 
ce qui s'est produit au sujet des décisions étrangères 
prononçant le divorce. 

Pendant près d'un demi-siècle on regarda les dis- 
positions de la loi du 8 mai 1816abolitive du divorce, 
comme étant d'ordre public. Nos tribunaux refusaient 
pour cette raison Yexequalur aux sentences étran- 
gères statuant sur des questions de cette nature, 
encore que ces sentences émanassent de juges L'om- 
pétents, et fussent conformes aux lois de procédure 
du pays où elles avaient été rendues (1). 

Le 28 février 1860 (2), intervint le mémorable arrêt 
de cassation connu sous le nom d'arrêt du divorce. 
Cet arrêt, dont nous nous occuperons tout spéciale- 
ment lorsque nous traiterons des effets des jugements 
étrangers en matière de questions d'état, fut rendu 
sur les conclusions du procureur-général Dupin, et 
sur le rapport du conseiller Sevin. Rompant avec \hi^ 
idées admises jusqu'alors, et qui avaient créé la juris- 



(1) Paris, 20 novembre 4848; S. 49. 2. 44. 

(2) S. 60. 4. 240. 
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prudence que nous venons d'exposer, la Cour suprê- 
me ne voulut plus voir dans les sentences de divor- 
ce prononcées en pays étrangers une atteinte aux 
principes de notre droit public interne ; elle les assi- 
mila aux jugements concernant l'état et la capacité 
des personnes qui sont, comme nous le verrons tout- 
à-l'heure, exclusivement régis par la législation du 
pays d'où ils émanent. 

Celte jurisprudence s'est maintenue jusqu'à la loi 
du 27 juillet 1884, qui, en rétablissant le divorce en 
France, a nécessairement fait disparaître toutes les dif- 
ficuUés qui pouvaient se présenter sur cette matière. 

En résumé, nous croyons que, toutes les fois qu'il 
n'existera pas de textes formels, il faudra laisser une 
certaine latitude aux magistrats qui apprécieront si 
la décision étrangère est ou non conforme aux prin- 
cipes de Tordre public français. 

Avant de rechercher quels jugements nécessitent 
la formalité de Vexeqùatur^ nous croyons nécessaire 
de dire un mot, à la fin de ce chapitre, de la compé- 
tence exceptionnelle établie par l'art. 14 de notre 
Code civil. Il n'est pas sans intérêt de savoir si un 
Français qui a, d'une façon ou d'une autre, renoncé 
au bénéfice que lui confère ce texte, peut ensuite 
s'adresser aux juges français et repousser valable- 
ment l'exception tirée de la chose jugée en pays étran- 
ger, en prétendant qu'il avait le droit de citer devant 
nos tribunaux son adversaire étranger. 
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§ 5. — Le Français peut-il renoncer au bénéfice de 
l'art, l^ du Code civil ? 

De toutes les dispositions de nos Codes, aucune 
n'a été plus vivement critiquée, non-seulement à 
l'étranger, mais même en France que celle de Tart, 14 
du Gode civil. On peut adresser à ce texte plu- 
sieurs reproches parfaitement justifiés. En permet- 
tant de traduire l'étranger, même non-résidant en 
France, devant les tribunaux français, pour les obli- 
gations par lui contractées en pays étranger à l'é- 
gard des Français, il déroge au principe fondamen- 
tal qui domine toutes les règles de la compétence 
en matière personnelle : « actor sequitur forum 
rei. » 

L'art. 14 ne se borne pas, du reste, à violer la rè- 
gle : « actor sequitur forum rei » ; il est encore 
contraire aux vrais principes du droit des gens mo- 
dernes, qui tendent à l'extension des bons rapports de 
peuple à peuple ; enfin, il a produit des effets tout 
opposés à ceux qu'en devaient attendre ses auteurs , 

Nous ne nous demanderons pas ici, quels motifs 
ont amené le législateur de 1804 à insérer ce texte 
dans nos lois. Cette étude serait sans doute intéres- 
sante, mais ne rentre nullement dans le cadre de 
notre sujet. Bornons-nous ,à constater que l'art. 14 
est une disposition exceptionnelle , et contraire 
au droit des gens; ce qui le prouve c'est que 
nos magistrats refusent, sans hésitation. Vexe- 

8 
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quatur aux jugements rendus contre un Français 
dans un pays dont la législation admet des règles 
analogues à celles de notre art. 14 (1). 

Nous avons dît que ce texte était loin d'avoir pro- 
duit les heureux résultats qu'on en espérait. Si 
rétranger possède des biens en France, il est certain 
que le jugement rendu en faveur d'un Français 
pourra avoir quelqu'effet, puisqu'il sera possible de 
le faire exécuter sur ces biens. Il n'en est plus de 
même, si le défendeur condamné a toute sa fortune 
dans son pays, et il faut bien avouer que ce cas sera 
le plus fréquent. Les tribunaux étrangers, usant de 
mesures de rétorsion, n'accorderont pas Vexequalur 
au jugement prononcé, en France, en vertu de l'ar- 
ticle 14, et nos nationaux, qu'on s'était efforcé de pro- 
téger, se trouveront précisément dans une situation 
beaucoup plus fâcheuse que celle qui leur aurait été 
faite, s'ils s'étaient directement adressés aux juges 
du domicile du défendeur. 

Aujourd'hui, les auteurs sont à peu près unani- 
mes à reconnaître les sérieux inconvénients qui ré- 
sultent de l'application de l'art. 14. Les motifs qui 
ont pu, sinon légitimer, du moins expliquer la ré- 
daction de ce texte n'existant plus, nous sommes en 



(\) Grenoble, 3 janvier 4829 ; S. 29. 2. 476. — Trib. Seine, 4 février 
1880; J, IX I. P. 1880, p. 104. — Trib. Seine, 24 août 1881 ; J. D. I. P. 
1882, p. Mm à 308. — V. cependant un arrêt de Paris du 1«' déc. 
1879; S, 8L 2. 145 qui décide qu'à titre de réciprocité le Français 
pourra éire cité devant les tribunaux italiens. 
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droit de souhaiter que notre législation soit modifiée 
sur ce point. Nous pouvons dire avec M. Bonfils (1), 
que : « nous ne désespérons pas de voir nos désirs se 
« réaliser, à mesure que s'étendront les relations 
« internationales, que s'abaisseront les barrières en- 
« core entretenues par l'ignorance ou la mauvaise 

< foi, que les princes, les législateurs comme les peu- 

< pies se pénétreront de plus en plus de la loi de 

< solidarité qui unit tous les hommes entre eux. Loi 
€ naturelle elle ne permet pas que le bien de l'un ne 

< puisse exister qu'au détriment de l'autre; elle fait, 

< au contraire, profiter toutes les nations des progrès 
« accomplis par chacune d'elles. > 

Quel que soit, d'ailleurs, le sort que l'avenir ré- 
serve à l'art. 14 de notre Gode civil, ce texte n'en de- 
meure pas moins une loi formelle qui seule doit nous 
occuper pour le moment. Remarquons, tout d'abord, 
que l'art. 14 ne porte atteinte aux principes géné- 
raux qu'en matière personnelle ou mobilière, les ac- 
tions relatives à des immeubles situés en France, 
mais appartenant à des étrangers, restant soumises 
aux règles du droit commun, c'est-à-dire devant 
être portées devant le juge de la situation, dans l'es- 
pèce devant le juge français (2). 
Voyons maintenant si un Français peut renoncer 



(4) Bonfils, Compétence des tribunaux français à Végard des 
étrangers, p. 41, g 47. 

(2) V. Demolombe, 1. 1, g 248, p. 893. 



■ -^M 



— 120 — 

au bénéfice que lui accorde sa loi nationale, et de 
quels faits on devra conclure à l'existence de celle 
renonciation. 

Sur le premier point, presque tous les juriscon- 
sultes qui ont traité cette matière, et ils sont nom- 
breux (1), s'accordent à reconnaître que le Français 
peut renoncer au droit qui lui est conféré par 
l'arL 44 du Gode civil. La jurisprudence s'est égale- 
ment prononcée dans le même sens (2). 

On a cependant essayé de soutenir que le Français 
n'avait pas le droit de renoncer à la faveur qui lui 
était accordée par Tart, 14. On s'est efforcé de dé* 
montrer qu'on se trouvait en présence d'une dispo- 
sition d'ordre public. Nous ne voyons pas, pour 
notre part, comment le fait par un Français d aban- 



(4) Aubïy et Rao, Droit civil français, t. VUI, § 748 l}is, I, *à% 
p. i42. — Bonfils, op, ciL, f, 83, p. 76. — Brocher (Ch.), Droit itUer- 
nalional privé, X. III. p. Ii3. — Deraolombe, t. I, g 251, p. 3V)8, — 
Di-îi^^ouraiSj />tf la condition civile de Vélranger en France, p. 156. 

— Fœlis, Ùroit inlernationai privé, 1. 1, § 181. — Gerbaut, Compé- 
tence des tribunaux franrais à Végard des étrangers^ % 209, p. 2(16, 

— Lyon-Cneri (ChJ^ De la condition légale des sociétés étrnn* 
gères en France^ Z ^U P- ^^t — Massé, Droit commercial inter- 
nai tonal, l- It îî tiiï2, p, 6G9, — Moreau, E/fets internationaux des 
jugements, p. Iâ3. — Vareilles-Sommières, L'hypothèque judiciaire, 
p. 141, 

(2) Casa., 23 février 18i6; S. 46. 1. 471. — Cass., 21 novembre 
18(i0; S, 6L l. 33L — Cass., 11 décembre 1860; S. 61. 1, 33L — 
Cass., 28 février 1877; S. 77. 1. 2i50. — Paris, 11 janvier 18tiS; S. m, 
± m. — Chambéry, \" décembre 1866; S. 67. 2. 182. — Cass,, 
13 février 1882; S. 82. 1. 341, — V. aussi, l'arrêt de Cass, du 
Vu novembre 1827; S. 2i3. 1. 124, aux termes duquel : t les parties 
conlractaulea ou liliganlesi restent liées par les actes de juridiction 
volontaire ou conlenticuse à laquelle elles se sont soumises, i 
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donner un privilège destiné uniquement à protéger 
ses intérêts privés, pourrait porter atteinte au principe 
de la souveraineté nationale, et à l'indépendance 
de TEtat. Nous comprenons très-bien qu'un juge 
étranger ne puisse étendre son pouvoir de juridiction 
sur le territoire français, et que ses sentences soient 
soumises à la formalité de Vexequatur; il y a là un 
intérêt public qui est enjeu, intérêt qui n'a certaine- 
ment pas motivé la rédaction de l'art. 14 dont le 
but est de sauvegarder les droits de nos nationaux 
en pays étrangers. 

Les termes mêmes de notre texte prouvent que le 
droit conféré au regnicole constitue non pas une obli- 
gation mais une simple faculté. « L'étranger pourra 
« être traduit devant les tribunaux de France ; » 
cela veut dire, évidemment, que le Français doit exer- 
cer un choix, et porter son affaire, soit devant les 
tribunaux du pays du défendeur, soit devant ses ju- 
ges nationaux. Toute la question est de savoir à quel 
moment ce droit d'option sera consommé. Du reste : 
€ il serait singulier de voir un Français, qui peut re- 
« noncer à son droit principal, c'est-à-dire à sa crû- 
€ ance même, dans l'impossibilité de renoncer à ce 
€ qui n'est qu'un accessoire attaché à sa qualité 
€ de Français. On lui reconnaîtrait la faculté de 
€ faire décider le procès par de simples arbitres 
€ et on lui refuserait celle de revenir à la règle 
€ fondamentale : actor sequitur forum rei^ et 
€ de soumettre la question à une juridiction étran- 
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€ gère légalement et régulièrement instituée (!)• » 
Dans son Traité de procédure^ Boncenne(2), vou- 
lant établir que le Français qui a saisi un tribunal 
étranger peut ensuite renouveler la même demande 
devant un tribunal français, ne craint pas d'affirmer 
que tout ce qui se fait devant les juges étrangers 
n'a pas d'effet en France, et que les sentences qu'ils 
prononcent doivent être considérées comme non- 
avenues. Il appuie celte bizarre théorie, d'abord sur 
la loi des Douze-tables qui n'accordait aucune place 
aux étrangers, puis sur l'ordonnance de 1629 ; accu- 
sant nos Codes d'obscurité, il se met en devoir d'inter- 
préter les art. 2123, G. Giv., et 546, G. Pr., par l'arti- 
cle 121 de l'ordonnance. Nous ne faisons que signaler, 
à titre de curiosité, cette opinion soutenue par des 
arguments trop peu sérieux pour que nous entrepre- 
nions de les réfuter ; en dehors de son auteur, nous 
ne croyons pas, du reste, qu'elle ait jamais rallié 
aucun partisan (3). 

Quand le Français devra-t-il être considéré comme 
ayant renoncé à se prévaloir de l'art. 14? Sur ce 
point la doctrine et la jurisprudence ne sont pas abso- 
lument d'accord. A notre avis cette renonciation pour- 
ra être expresse ou tacite. Dès l'instant que le Fran- 

(1) Gerbaut, Compétence des tribunaux français à V égard des 
étrangers^ p. 267. 

(2) Boncenne, Théorie de la procédure civile, t. III, p. 224 et suiv. 

(3) Massé dans le tome I»'' de son Droit international commercial 
(p. 663 et suiv.) a exposé en détail la théorie de Boncenne qu'il 
combat vigoureusement. 
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çais aura volontairement saisi un tribunal étranger, 
en citant devant lui le défendeur, il faudra décider 
qu'il a entendu abandonner le privilège qui lui était 
accordé par sa loi nationale. Celte solution n'est pas 
douteusQpour ceux qui comme nous ne reconnaissent 
pas aux tribunaux français le droit de reviser les sen- 
tences étrangèreset, admettent qu'elles ont, en France, 
l'autorité de la chose jugée. Ainsi que l'observe 
très-justement M. Dragoumis : « La loi française a 
€ donné (aux Français) un privilège exorbitant, celui 
€ de pouvoir soustraire l'étranger à ses juges natu- 
€ rels ; mais, en lui accordant un choix, elle n'a pu 
€ l'autoriser à traîner son débiteur d'un tribunal à 
€ un autre ; il serait de mauvaise foi, si après s'être 
€ remis à la justice étrangère, il l'abandonne plus 
€ tard, parce qu'il a été trompé dans son attente, 
€ pour s'adresser aux tribunaux français (1). > 

Dans le cas de renonciation expresse aucune diffi- 
culté ne se présente ; il est évident, par exemple, que 
le Français qui, dans une convention par lui passée 
en pays étranger, a stipulé que les contestations aux- 
quelles cette convention pourrait donner lieu, seront 
portées devant un tribunal arbitral constitué dans le 
lieu même du contrat, sera réputé renonçant au bé- 
néfice de l'art. 14 (2). 



(1) Dragoumis, op. cit., p. 126. 

(2) Cass., 24 novembre 1860; S. 61. 1. 331. — Paris, 11 janvier 186 5; 
S. 66. 2. U7. — Nîmes, 20 août 1865; S. 67. 2. 177. — Chambéry, 
!•' décembre 1866; S. 67. 2. 182. 
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En ce qui concerne la renonciation tacite, nous 
avons dit que nous l'induisions nécessairement du 
fait, par le Français, d'avoir assigné son adversaire de- 
vant les tribunaux étrangers : sur ce point la jurispru- 
dence et bon nombre d'auteurs nous donnent tort. 
€ Si le fait d'avoir porté devant un tribunal étranger 
€ une demande, qui eût pu être portée devant un tri- 
€ bunal français, écrit Massé (1), est de nature à 
€ emporter renonciation au droit que l'art. 14 don- 
€ ne au créancier français, il peut y avoir telles cir- 
€ constances dans lesquelles la demande formée de- 
€ vant un tribunal étranger laisse subsister le droit 
€ de saisir ultérieurement les tribunaux français. » 
Il n'y aurait donc ici qu'une simple question de fait, 
dont les tribunaux seraient souverains apprécia- 
teurs (2). 

Nous ne saurions partager de semblables idées; 
avant d'aller plaider à l'étranger, il est certain que 
le Français a dû réfléchir à ce qu'il faisait; s'il ne 

(4) Massé, op, ciL, t. I, p. 671. — Sic y Demolombe, t. I, § 251. — 
Aabry et Rau, t. VIII, p. U2. 

(2) Cass., 27 décembre 1852; S. 53. 1. 94. — Cass., 23 mars 1859; 
S. 59. 1. 289. — Cass., 9 décembre 1878; S. 79. 1. 401. — Paris, 
22 novembre 1851; S. 51. 2. 783. — Contra : Cass., février 1837; 
S. 37. 1. 251. — Cass., 24 février 1846; S. 46. 1. 47. — Paris, 3 mai 
1834; S. 34. 2. 305. — Cass., 13 février 1882; S. 82. 1. 341. « Attendu, 
c dit ce dernier arrêt, que lorsque les Français soumettent libre- 
c ment aux tribunaux étrangers les différends qu'ils ont avec des 
t étrangers, il se forme entre les parties un contrat judiciaire, for- 
€ mant un lien dont les Fra*nçais, pas plus que les étrangers, ne peu- 
c vent se délier, en saisissant ensuite les tribunaux français pour 
< leur faire juger de nouveau ce qui a été déjà jugé à l'étranger 
« par leur libre consentement. » 
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s'est pas adressé à ses juges nationaux, c'est qu'évi- 
demment, il a vu qu'il y avait intérêt pour lui à agir 
autrement. Il a fait son choix librement, sciemment, 
et ce choix a été accepté par le défendeur. Si plus 
tard, polir une raisQn ou pour une autre, il s'aper- 
çoit qu'il s'est trompé, et qu'il eût été préférable 
d'user du bénéfice de l'art. 14, tant pis pour lui. Il 
serait vraiment par trop bizarre de forcer l'étranger 
qui s'est présenté pour se défendre devant le tribu- 
nal de son domicile où il a été assigné, à suivre le 
gré des caprices d'un plaideur hésitant et d'humeur 
changeante (1). 

Tout ce que nous venons de dire s'appliquerait, à 
bien plus forte raison, dans le cas où un jugement 
aurait été rendu par le tribunal étranger devant le- 
quel le Français a introduit une instance. 

La Cour de Rouen a, cependant, introduit une dis- 
tinction en cette matière; d'après son arrêt du 19 juil- 
let 1842 (2), si le débiteur étranger, au moment où la 
demande a été formée, ne possédait aucun bien en 
France, on pourra dire que le Français était con- 
traint et forcé d'obéir à la règle c aclor sequitur 
forum 7'ei. » A quoi servirait, en effet, une sen- 
tence française à laquelle très-vraisemblablement 
Yexequatur serait refusé dans l'endroit où elle pour- 
rait produire ses effets les plus intéressants? Par- 



(1) Gerbaut, op. cit., p. 277, g 216. 

(2) s. 42. 2. 389. 



1 
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conséquent, si l'étranger vient à acquérir des biens 
en France, il sera loisible au demandeur de recom- 
mencer le procès, cette fois, devant des juges fran- 
çais (1). 

Nul doute qu'une pareille doctrine ne soit déplo- 
rable dans ses conséquences, et n'amène inévitable- 
ment, comme l'observe Fœlix (2), des mesures de 
rétorsion, de la part des nations étrangères. Des 
considérations d'un ordre plus élevé nous obligent 
à la repousser énergiquement. 

Nous avons répété, bien souvent, que nous re- 
connaissions aux jugements étrangers l'autorité de 
la chose jugée sur le territoire français. Que devien- 
dra cette autorité, s'il est permis au Français de dé- 
battre, à nouveau, son procès lorsqu'il aura négligé 
de se prévaloir à temps de l'art. 14? On arrivera fata- 
lement à ce résultat qu'aucun étranger ne voudra 
plus contracter avec nos nationaux, et que les rela- 
tions internationales qui sont pour ainsi dire obliga- 
toires, surtout en matière commerciale, péricliteront 
et deviendront impossibles ; les premières victimes 
de ce fâcheux état de choses seront indubitablement 
nos compatriotes, auxquels on aura fait une situation 
intolérable, en voulant les protéger outre mesure. 

(1) Dans ce sens : Aubry et Rau, l. VIII, p. 142, note 27. — Bonfils, 
op. cit., p. 80, § 88. — Paris, 22 novembre 1851 ; S. 51. 2. 783. — 
Cass., 27 décembre 1852; S. 53. 1. 94. — Lyon, 1" juin 1871 , S. 72. 
2. 174. — Lyon, 1" juin 1872; S. 72. 2. 174. — Bordeaux, 2 juin 
1874; S. 75. 2.37. 

(2) Fœlix, Droit international privée t. I,p. 374. 
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CHAPITRE VL 

QUELS JUGEMENTS NÉCESSITENT LA FORMALITÉ 
DE l'eXEQUATUR? 

Nous avons à nous demander, maintenant, si tous 
les jugements étrangers, en quelque matière qu'ils 
aient été rendus, ont besoin, pour produire effet en 
France, d*a voir été, au préalable, déclarés exécutoires ; 
nous rechercherons aussi si ces sentences, non en- 
core revêtues de Vexequatur, peuvent permettre à 
ceux qui en sont porteurs de procéder à certains actes 
d'une nature toute spéciale. 

Pour les partisans du système de la jurisprudence 
la question ne se pose même pas ; ils considèrent le 
jugement étranger comme non-avenu, tant que les 
tribunaux français ne lui ont pas donné force exécu- 
toire, après revision; ils refusent à cette décision 
Tautorilé qu'on accorde aux actes authentiques, pas- 
sés par devant les officiers publics d'un pays voisin. 
Dès lors, comment admettraient-ils qu'un titre qui, 
à leurs yeux, n'a aucune valeur, puisse avoir des 
conséquences juridiques en France. 

Au contraire, ceux qui reconnaissent, avec nous, 
aux sentences étrangères l'autorité de la chose jugée, 
sont en droit d'établir une distinction, entre les actes 
purement conservatoires, les constatations de fait 
résultant de ces sentences, d'une part, et les actes 
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d'exécution proprement dits, d'autre part. Dans le 
premier cas, il ne sera pas toujours nécessaire d'ob- 
tenir Vexequalur du jugement dont on voudra faire 
usage, tandis que dans le second, cette formalité sera 
indispensable. 

Il est bon de remarquer que nous n'avons pas 
dit que, lorsqu'il s'agirait de procéder à des actes 
conservatoires, en vertu de jugements étrangers, 
ces jugements pourraient d'une façon générale, 
et sans exequatur^ servir de base à la procédure 
en question . Il est clair, en effet, que si notre loi 
exige un titre exécutoire pour faire un acte, ne 
présentant d'ailleurs aucun caractère d'exécution, 
il faudra nécessairement que le jugement étran- 
ger soit revêtu de Vexequalur des tribunaux fran- 
çais. 

L'inscription de l'hypothèque est, évidemment, un 
acte conservatoire au premier chef; le créancier qui 
emploie cette mesure ne prétend pas, en effet, se 
faire payer sur les biens de son débiteur, au mo- 
ment où il requiert l'inscription. Homme prudent, 
il veut seulement s'assurer que celui qui lui doit 
n'engagera pas valablement dans la suite son patri- 
moine, et ne lui enlèvera pas ainsi les garanties lé- 
gitimes, sur lesquelles il comptait, alors qu'il a con- 
tracté. Il ne s'agit donc pas ici d'acte d'exécution, 
mais de simples mesures préventives. Néanmoins il ne 
sera pas permis de procéder à cet acte conservatoire, 
en arguant d'une sentence étrangère non encore dé- 
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cl^^xx^ée exécutoire; l'article 2423 du Gode civil est 
fo-i^ j^tiel sur ce point. Nous en dirons autant de Tap- 
po^^ i tion des scellés, pour laquelle Tart. 909-2% G. Pr., 
e^ i ^^e un titre exécutoire. 

^S ^^uf ces cas, et ceux que la loi a expressément 
^r^^-^^ug^ nous reconnaîtrons à l'étranger le droit de 
{£\xr*<3 en France des actes conservatoires, lorsqu'il 
S^^^i muni d'un jugement rendu dans son pays, 
V^^n que ce jugement n'ait pas encore reçu Vexequa- 
{xtTr- des tribunaux français. G'esl aii^si qu'il pourra 
à^ïtiander la séparation des patrimoines, conformé- 
tnent à l'art. 878 du Gode civil. Il aura aussi la fa- 
culté d'invoquer les art. 1446 et i447 du même 
Code; en cas de faillite ou de déconfiture du mari il 
lui sera permis d'exercer les droits de la femme, sa 
débitrice, jusqu'à concurrence du montant de sa cré- 
ance; s'il est créancier du mari, il pourra se pour- 
voir contre la séparation de biens prononcée, et même 
exécutée en fraude de ses droits, ou bien intervenir 
dans l'instance sUr la demande en séparation, pour 
la contester. 

Telles sont les conséquences logiques des princi- 
pes que nous avons adoptés dès le début de cette étu- 
de ; le porteur d'une sentence étrangère veut-il en 
faire usage en invoquant simplement l'autorité de la 
chose jugée, pour sauvegarder ses intérêts, que le 
mauvais état des affaires de son débiteur pourrait 
compromettre, et sans qu'il soit nécessaire de recou- 
rir à l'intervention du pouvoir public, nous n'exige- 
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rons pas Vexequatur; au contraire, s'il prétend met- 
tre à exécution la condamnation qu'il a obtenue, agir 
sur les biens de son débiteur, en un mot, réaliser sa 
créance, il devra au préalable faire revêtir son titre 
de la formule exécutoire. 

Nous sommes, tout naturellement, amenés par ce 
qui précède à examiner une question qui, par suite 
de la nature même de l'acte auquel elle se rattache, 
divise la jurisprudence et les auteurs. Nous voulons 
parler de la saisie-arrêt. Cette saisie peut-elle être 
valablement pratiquée en France, en vertu d'un 
jugement étranger non encore revêtu de Vexequa- 
tur ? Nous rechercherons la solution de cette dif- 
ficulté dans un premier paragraphe. Nous pas- 
serons ensuite en revue plusieurs catégories de 
jugements rendus en pays étranger, sur l'effet des- 
quels tout le monde n'est pas d'accord. Nous serons 
appelés de la sorte à nous occuper des décisions 
statuant sur des questions d'état, des actes de juri- 
diction gracieuse, des sentences arbitrales, enfin 
des jugements prononcés par certaines juridictions 
d'un ordre spécial, telles que les tribunaux mixtes 
d'Egypte. 

§ l*^ — De la saisie-arrêt. 

Un Français qui veut saisir-arrêter entre les mains 
d'un autre Français, débiteur de son débiteur, doit-il 
être porteur d'un titre authentique ? Assurément 
non, puisque l'article 557 du Code de procédure 
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civile a eu soin de dire que : tout créancier pourrait, 
en vertu de titres authentiques ou privés^ saisir- 
arrêler, entre les mains d'un tiers, les sommes et 
effets appartenant à son débiteur, ou s'opposer à leur 
remisew En sera-t-il de même, lorsqu'un étran- 
ger, s'appuyant sur un jugement étranger non 
revêtu de Vexequatur, voudra faire opposition à un 
paiement ? 

On a soutenu qu'il fallait refuser à l'étranger, 
d'une façon générale, le droit de pratiquer une 
saisie-arrêt sur un Français. On s'est principale- 
ment fondé, pour défendre cette idée, sur les con- 
séquences redoutables que la saisie-arrêt entraî- 
nerait relativement au crédit de nos regnicoles. 
11 nous semble qu'un pareil résultat se produira 
inévitablement, quelle que soit la nationalité du sai- 
sissant. Cette opinion a, d'ailleurs, le grave incon- 
vénient d'être en contradiction flagrante avec les 
termes larges et formels de l'art. 557, qui permet à 
« tout créancier » de saisir-arrêter. Nous ne croyons 
pas, qu'en présence de ce texte, il y ait lieu d'établir 
une distinction entre nos nationaux et les étran- 
gers (1). 

Cette observation faite, revenons à notre question, 
et contentons-nous de nous demander si un juge- 
ment étranger, qui n'a pas encore été déclaré exécu- 

(1) V. sur ce point la brochure publiée en 1882 par M. Edouard 
Clunet : « Un étranger peut-il pratiquer une saisie-arrêt en France 
€ sur un Français» i 
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loire par un tribunal français, constitue un titre suf- 
fisant pour former une saisie-arrêt en France. 

La raison de douter vient de ce qu'on n'est pas 
d'accord sur la nature de la saisie-arrêt. Les uns la 
considèrent comiiie un véritable acte d'exécution; 
ainsi Fœlix (1) exige que le créancier, qui veut faire 
opposition à un paiement, obtienne du président du 
tribunal une permission de saisir-arrêter. Il est vrai 
que sept lignes plus bas, le même auteur émet une 
opinion toute différente : t Rien ne s'oppose, écrit- 
f il, à ce qu'un tribunal français valide la saisie-arrêt 
< formée en vertu d'un jugement étranger. > Si nous 
comprenons bien le texte de Fœlix, cela signifie que 
la sentence étrangère n'a pas besoin à'exeqvatur 
pour servir de base à une saisie-arrêt. 

Certains auteurs (2) se montrent hésitants et cons- 
tatent simplement l'existence de la controverse, sans 
chercher à la résoudre. Il nous semble cependant 
que le problème qui nous occupe n'est pas insoluble. 



(1) Pœlix, op, cit., l. H, S 368, p. H2. — Plusieurs arrêts décident 
également que la saisie-arrêt n'est pas une mesure conservatoire : 
Bourges, 17 mars 1826 ;D. C. 8. 2. 213. —Bordeaux, 28 août 1827; 
D. C, 8. 2. 411. — Bordeaux, 22 août 1854; D. P. 55. 2. 123. — Jugé 
que le tribunal français saisi de la question de validité d'une saisie- 
arr6l, faite en vertu d'un jugement étranger, qui déclare la saisie 
valîible, en constatant préalablement que la créance a été reconnue 
par le tribunal étranger et qu'elle n'a été éteinte par aucun paie- 
ment ni compensation, revise par là-même le jugement étranger 
{Caas., 11 janvier 1843; S. AS, 1. 671). — Dans le même sens : Paris, 
31 janvier 1873; S. 74. 2. 33. — Voir aussi pour la nécessité de 
Vexequatur: Trib. Seine, 2 mai 1876; J. D. I. P. 1877, p. 149. 

{2} Garsonnet, Précis de Procédure civile, p. 789, note 2. 
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Nous estimons que la saisie-arrêt, acte conserva- 
toire dans son principe, se transforme en acte d'exé- 
cution au moment où on la valide (1). < La saisie- 
<r arrêt à son origine est un acte conservatoire qui 
€ se distingue essentiellement des actes d'exécution; 
€ pour que cette mesure puisse intervenir il suffit 
€ qu'il apparaisse une créance probable. Quand il 
€ s'agira de la valider, de lui conférer l'état attribu- 
€ tif, il faudra établir la certitude de la créance; mais 
€ jusque-là, simple mesure de précaution, elle ne de- 
€ mande qu'un titre apparent (2). > 

La Cour de cassation nous paraît être du même 
avis, lorsqu'elle décide que les tribunaux français 
sont compétents pour autoriser ou maintenir les me- 
sures conservatoires prises dans l'intérêt des étran- 
gers lorsqu'il s'agit uniquement d'empêcher que des 
biens se trouvant en France ne soient détournés au 
préjudice des ayant-droit. < Attendu, dit l'arrêt, que 
€ de telles mesures, prises dans ces limites et dans 
€ un intérêt général de paix publique et de justice, 
€ appartiennent au droit des gens, et sont appli- 
« cables sans distinction de nationalité (3). > 

Il est vrai que cette décision a été rendue à l'occa- 
sion d'une saisie-arrêt pratiquée en vertu d'une au- 

(1) c La saisie-arrêt, conservatoire en son principe, est en réalité un 
« acte d'exécution. » (Douai, 10 décembre 4836, D. A. au mot saisie- 
arrêt, n" 7). 

(2) Bazot, Des ordonnances sur requête et des ordonnances de 
référé, p. 123. 

(3) Gasfi., 23 mars 1868 ; S. 68. 1. 328. 
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torisation donné par le président du tribunal. Gela 
n'empêche pas que la Cour suprême a reconnu que 
Tacte en question appartenait au droit des gens, et 
qu'il n'y avait pas lieu de rechercher quelle était la 
nationalitédecelui qui l'accomplissait. C'est donc qu'il 
faut appliquer sans réserve aux étrangers l'art. 557 
du Code de procédure civile. Or cet article permet 
au porteur d'un simple acte sous-seing-privé de faire 
opposition à un paiement; il serait vraiment curieux 
d'accorder moins de créance à un jugement qu'à un 
titre émané de l'initiative particulière des parties . 

Ces idées ont été très nettement exprimées en 1876 
devant la 5* chambre du tribunal de la Seine par 
M. Bouchez, alors substitut du Procureur de la Ré- 
publique. € La saisie-arrêt, disait l'honorable organe 
« du ministère public, n'est qu'un acte conservatoire. 
« Les cas sont nombreux dans lesquels un pareil 
€ acte peut être fait par un créancier qui ne pourrait 
€ faire un acte d'exécution. L'art. 557 du Gode de 
€ procédure n'exige du saisissant que la production 
t d*un titre authentique ou privé, c'est-à-dire d'un 
c titre quelconque, Comment soutenir qu'un juge- 
« ment rendu à l'étranger ne constitue pas un titre 
« au profit de celui qui l'a obtenu, alors qu'il est sus- 
t ceptible de recevoir la force exécutoire ? Si le juge- 
« ment rendu à l'étranger ne reçoit pas cette force, 
4 la saisie-arrêt ne sera pas validée, comme il arri- 
« verait si le tribunal reconnaissait que le titre privé 
« en vertu duquel on a saisi-arrêté n'établit pas «uf- 
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€ fîsamment le droit du saisissant, La doctrine et la 
€ jurisprudence décident qu'on peut former saisie- 
€ arrêt en vertu d'un jugement contradictoire frappé 
€ d'appel. Demander au saisissant un titre exécu- 
€ toire, définitif et inattaquable, ce serait lui deman- 
€ der plus que ne le fait l'art. 557 (1). t 

Il est regrettable que le tribunal n'ait pas adopté 
la théorie soutenue par le jeune et brillant magistrat. 
Il aurait de la sorte créé une jurisprudence, peut- 
être nouvelle, mais du moins conforme aux vrai? prin- 
cipes, et absolument concordante avec le texte de 
l'art. 557 du Code de procédure. 

En résumé, nous pensons qu'un jugement étran- 
ger peut parfaitement légitimer une saisie-arrêt opé- 
rée en France, par un étranger : toutefois, lorsqu'à 
l'expiration des délais fixés par la loi, le tribunal 
sera appelé à valider la saisie, il devra d'abord revê- 
tir de Vexequatur le jugement étranger qui a servi 
de base à cet acte conservateur (2). 

§ 2. — Jugements étrangers statuant sur des 
questions détat. 

Nous abordons présentement l'étude d'un des 



(1) J. D. I. P. 1877, p. 149. Conclusions à Toccasion du jugement 
précité du tribunal de la Seine du 2 mai 1876. — 5tc, Démangeai 
sur Fœlix, t, II, p. 112, note 6. 

(2) Bazot, loc. cit, — Bertin, Ordonnances sur requêtes et référés 
t. I, n" 177 bis, — Lemoine, op* cit., (thèse), p. 179. — Thévenet, op; 
et/., p- 103. 
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points les plus intéressants de notre sujet, non pas 
qu'il y ait à craindre de se heurter ici à des difficultés 
impossibles à résoudre, ni à de longues et dou- 
teuses controverses, mais nous allons voir nos adver- 
saires eux-mêmes, les plus zélés partisans de l'ordon- 
nance de 1629 ou du système de la revision au fond, 
arriver à une communion d'idées presque parfaite, 
presqu'unanime avec les défenseurs convaincus de 
la doctrine de non-revision, en ce qui touche les 
questions d'état et de capacité. 

Parmi les nombreux auteurs dont nous avons con- 
sulté les ouvrages sur cette matière, nous n'en avons 
rencontré qu'un seul qui ait soutenu que les juge- 
ments étrangers rendus entre étrangers sur des ques- 
tions d'état, n'avaient pas de piano l'autorité <îe la 
chose jugée en France. « Le principe d'après lequel 
€ Tétat et la capacité de la personne sont régis par 
« la loi de son domicile, ne s'applique qu'au fond 
« du droit; il n'exerce aucune influence ni sur la 
< compétence des autorités chargées de statuer, ni 
« sur la question de l'exécution des jugements (1). > 

Nous ne partageons pas l'opinion de Fœlix, mais 
nous comprenons fort bien qu'il ait pu la concevoir 
et la produire à l'époque où il rédigea les remarqua- 
bles articles qui devaient plus tard servir de base à 
son Traité de droit international. 

Il faut bien le reconnaître, notre pays a toujours 



(1) Fœlix, op. cit., t. II, g 865, p. 107. 
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ienu les lois étrangères en suspicion Systématique: 
Imbus des idées romaines, qui ne pouvaient que 
s'accentuer pendant la période impériale, les légis- 
lateurs et les jurisconsultes du commencement du 
siècle ne désiraient rien tant que d'élever une mu- 
raille infranchissable entre la France et l'étranger. 
Si nous ne craignions de nous répéter, nous dirions 
qu'ils avaient érigé en principe la maxime romaine : 
t Adverms hostem œterna auctoritas. > Il fallut 
donc une grande hardiesse et un certain esprit d'indé- 
pendance à Fœlix pour soutenir, de 1843 à 1848, les 
idées nouvelles, pour ainsi dire inconnues, et consi- 
déi'ées par beaucoup de personnes comme subversir 
yes et attentatoires aux droits sacrés de l'État, quç 
fîous rencontrons dans son ouvrage. 
Dans le système que nous avons adopté, et qui re- 
^onnmt aux sentences étrangères l'autorité de la cho- 
^^ jugée, aucune difficulté ne peut s'élever lorsqu'il 
^'a^ît de savoir si les jugements réglant des ques^ 
Hoxis d*état ont besoin d'être déclarés exécutoire^ 
pou 1- produire effet en France. Il est évident que Vexe-^ 
^'^^<^£-^r n'est pas nécessaire. 

^J^ï^e décision d'un tribunal étranger a prononcé 
^^^t^^sr diction d'un individu pour cause de démence 
^^^ *i^ fureur (1). Il y a là une simple constatation d'un 
une modification apportée à la capacité de cet 



fait. 



V^ > Nous faisons naturellement une exception en ce qui concerne 
\^s mesures de ce genre résultant d'actes purement politiques. 
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individu, et rien ne s'oppose à ce que ce nouvel état 
Boit de piano reconnu en France, d'autant que nos 
tribunaux, si on leur avait demandé de statuer sur une 
affaire de ce genre se seraient, avec raison, déclarés 
incompétents, et auraient renvoyé les intéressés à se 
pourvoir devant leurs juges nationaux. Nos magis- 
trats, par ce refus très-naturel, proclament, à.notre 
avis, la coinpétence exclusive des tribunaux étrangers, 
et s'enlèvent par là-même tout droit d'examen sur les 
sentences que ces tribunaux rendront en cette ma- 
titre; 

t Reste à savoir si la puissance souveraine du pays 
« ûù l'interdit se prévaut de son incapacité est inté- 
€ ressée à ce que le jugement d'interdiction soit rendu 
€ exéculûire. Il n'y a rien à exécuter, on le suppose; 
« il n'y a qu'à reconnaître l'état de l'aliéné tel qu'il 
c est déterminé parle jugement, puis à appliquer la 
€ loi étrangère. Dira-t-on que le jugement doit être 
c revisé pour avoir un effet quelconque hors du terri- 
€ toire? Je réponds que la puissance souveraine du 
c pays où le jugement est invoqué n'a aucun intérêt 
t à exiger cette revision; son autorité n'est pas en- 
c gagée dans ce débat, puisqu'il s'agit de Tincapa- 
€ cité d'un particulier, ce qui est une affaire d'in- 
tf térêt privé; et il est impossible que l'état de l'aliéné 
fl suit mieux apprécié hors du territoire où le ju- 
• gement a été rendu, qu'il ne l'a été dans le pays 
€ même où l'interdiction a été prononcée. Il n'y a 
€ donc aucun motif de reviser le jugement; dès lors 
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€ rien n'empêche qu'il produise effet partout (I). p 
Les principes que nous avons posés, relativement 
à Tinterdiction, s'appliqueront avec une égale \vv\ié 
à la déclaration d'absence, aux jugements pronon- 
çant le divorce ou la nullité d'un mariage, en un 
mot à toutes les décisions judiciaires qui établissent 
ou modifient en quoi que ce soit le statut personnel. 
On peut dire, en effet, que ce statut s'attache ù la 
personne et la suit partout. C'est l'idée que nous 
trouvons exprimée dans l'art. 3 § 3 de notre Code 
civil, qui décide que les lois réglant l'état et la copa- 
citédes personnes régissent les Français, même rési- 
dant en pays étranger. Ce qui est vrai pour Jios 
nationaux doit l'être aussi pour les étrangers (juî 
viennent dans notre pays. Peu importe d'aillours 
que l'état de ces étrangers ait été fixé par une loi ou 
par un jugement; ce qu*il y a uniquement intérêt à 
savoir, c'est en quoi consiste cet état, et nullement 
par quels moyens il a été déterminé. 

Mais, si nous admettons sans exequatur le jti^ie' 
ment étranger statuant sur une question d'état, nous 
exigerons que ce jugement soit déclaré exécutoire 
par un tribunal français, lorsqu'on l'invoquera pour 
agir sur les biens, c'est-à-dire pour procéder à des 
actes d'exécution. Nous partageons sur ce point 
l'opinion de MM. Aubry et Rau, qui, nous l'avons va 
plus haut, sont partisans delà distinction établie par 

(1) Laurent, Droit civil international, l. VI, p. 167* 
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Tordonnance de 1629. < Du principe que le statut 
€ personnel des étrangers les suit en France, écri- 
€ vent'ils, on doit conclure que les jugements des 
w tribunaux civils étrangers qui déclarent ou qui 
c modifient Tétat ou la capacité d'un sujet de leur 
f pays, ont, abstraction faite de leur exécution for- 
< cée^ et de leur application au détriment de tierces 
* personnes^ le même effet en France que dans le 
« pays où ils ont été rendus, sans qu'il soit néces- 
€ saire de les faire au préalable déclarer exécutoires 
c par un tribunal français (1). > 

Nous sommes loin de trouver dans la jurispru- 
dence française le même accord que nous venons de 
constater parmi les auteurs (2). 

Si nous en croyons les paroles du procureur-gé- 
néral Dupin, il n'en serait pas ainsi. « Les auteurs, 
c disait-il, au cours du célèbre réquisitoire qu'il 
€ prononça dans l'affaire dite du divorce (3), et la 

(1) Aubry et Rau, Cours de droit civil français, 1. 1, S 31, 2*, d, p. 96. 

^) V. notamment : Aubry et Rau, op. cit., t. I, loc. cit. et t. VIII, 
S 7*19 ter^ p. 418. — Bard, Précis de droit international, $ 240, 
p, 319 et suiv. — Bonfils, De la compétence des tribunaux français 
à Végard des étrangers, g 257, p. 220. — Brocher, Cours de droit 
întemaiional privé, t. III, S 33, p. 160 et suiv. — Démangeât sur 
Fceliï, t. II, p. 108, note a. — Demolombe, Cours de Code Napo^ 
léont 1. 1 S i03, p. 124. — Despagnet, Précis de droit international 
privéy $ 244, p. 252. — Laurent, loc. cit. •— Lemoine, Effets produits 
par les jugements étrangers en matière civile et commerciale, p. 187 
€l auîv- — Moreau, Effets internationaux des jugements, p. 46 et s. 
— Tbévenet, op. cit., p. 104 et suiv. — Weiss, Traité élémentaire 
de droit international privé, p. 959 et suiv. 

(3) Nous avons déjà parlé de cet arrêt de Cass. du 28 février 
i&eO;S, 60, 1. -210. - 
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€ jurisprudence sont d'accord pour reconnaître que 
€ les jugements rendus sur des questions d'état, 
€ concernant la personne de leurs nationaux, n'ont 
€ pas besoin pour produire leur effet d'être rendus 
€ exécutoires par les tribunaux français. > 

Il est vrai que la Cour de cassation est toujours 
restée fidèle à la doctrine que soutenait en 1860 le 
conseiller-rapporteur Sevin : « On connaît la célèbre 
€ distinction entre les statuts réels et les statuts per- 
€ sonnels. Suivant cette distinction, les biens sont 
€ soumis invariablement à la loi de leur situation, et 
€ par conséquent, les immeubles, même ceux possé- 
€ dés par des étrangers, sont régis par la loi fran- 
€ çaise. Mais les personnes sont régies quant à leur 
€ état par la loi de leur origine; par suite, l'étranger 
€ est régi, en ce qui touche son état et sa capacité^ 
€ par les lois de la nation à laquelle il appartient* 
€ Ce principe s'applique aux jugements rendus 
«par des tribunaux étrangers* sur des questions 
« d'état concernant la personne de leurs nationaux; ^ 

« ils n'ont pas besoin pour produire leur effet • 

« d'être rendus exécutoires par des tribunaux fran- * 

« cals (1). > 



; (i) Cass. req. rej., 6 juillet 1868; D. P. 69. i. 267. — Cass., 45 juil- 
let 1878; S. 78. 1. 320. — Sic, Douai, 5 mai 1836; S. 36. 2. 428. — 
Orléans, 19 avril 1860 ; S. 60. 2. 196.— Trib, Seine, 26 décembre 1882 ; 
J. D. I. P. 1883, p. 51. — Trib. Seine, 3 avril 1883, J. D. I. P. 1883, 
p. 515. — Annecy, 7 mai 1884; J. D. I. P. 1885, p. 438. — Trib. 
Seine, 27 janvier 1885; J. D. I.P. 1885, p. 443. — Le tribunal de la 
Seine a jugé tout dernièrement (4 décembre 1886), que le jugepaent 
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Mais, si la Cour suprême n'a pas varié depuis un 
quart de siècle, nous sommes forcés de constater que 
la jurisprudence de nos Cours d'appel et de nos tri* 
bunaux présente un caractère d'incertitude et d'ins- 
tabililé vraiment regrettable. Nous avons cité dans 
une note plusieurs arrêts et jugements rendus pen- 
dant la période de cinquante années qui vient de 
s'écouler; toutes ces décisions sont conformes à la 
doctrine consacrée par l'arrêt de 1860. Malheureuse- 
ment il n'en a pas toujours été ainsi, et il nous reste 
à signaler un certain nombre de sentences qui mé- 
connaissent d'une façon absolue les sages errements 
suivis par la Cour de cassation, dès le principe, dès 
la première affaire de ce genre qui lui a été sou- 
mise. 

Nous parlerons seulement de l'arrêt de la Cour de 
Pau du 17 janvier 1872, l'un des plus curieux qui 
aient été rendus en celte matière (1). 

Maria Dolorès Galharaga, munie d'un jugement 
du tribunal de Pampelune reconnaissant sa filiation 
naturelle, réclamait sa part dans la succession de 
son père décédé. Ses adversaires lui opposaient que 



de divorce rendu en pays étranger devait être transcrit sur les 
registres de Télat civil français, sans qu'il soit besoin d'exequatur; 
J. a L W 4886, p. 712. 

(l) S. 7-2. % 233; J. D. I. P. 1874, p. 77. — V. aussi deux arrêts qui 
décident que l'étranger légalement divorcé dans son pays ne peut 
contracter un autre mariage en France du vivant de son conjoint, 
Paris, 4 juillet 1859; S. 59. 2. 404. — Douai, 8 janvier 1877; S. 77, 
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la sentence des juges espagnols n*avait,pas été ren** 
due exécutoire en France et qu'elle ne pouvait par 
conséquent y avoir aucune autorité. La Cour de Pau, 
sur appel d'un jugement de Bayonne, commença par 
déclarer que le principe du droit de revision consa- 
cré,disait-elle,parlesart.2123,G. civ.et546,C. Pr.,est 
absolu : c Cette règle ne comporte aucune distinc- 
« tion ni de personnes, ni de matières, puisant son 
€ unique raison d'être dans l'extranéité du pouvoir 
€ qui a statué. > Nous avons déjà montré que les arti- 
cles 2123 et 546 n'avaient pas le sens que leur prête la 
Cour de Pau. Gomme l'observe très judicieusement 
M. Laurent : c (la. Cour) fait dire aux articles 
€ précités plus qu'ils ne disent ; ils parlent de la 
c force exécutoire^ et non de l'autorité de la chose 
€ jugée (1). > Du reste, quand bien même les textes 
accorderaient aux tribunanx français le pouvoir de 
reviser les jugements étrangers, ce qui n'est pas, 
faudrait-il en conclure que cette règle ne doive jamais 
recevoir d'exception ? c II ne suffit pas de dire : les 
€ termes sont généraux. Cela s'appelle appliquer 
€ les principes mécaniquement; s'il est vrai que les 
€ principes cest tout le droit, il ne faut jamais per- 
€ dre de vue que les motifs sont tout le principe, son 
€ essence et son âme (2). > 

La Cour de Pau reconnaît : « qu'il est constant que 
€ l'état d'une personne est régi par la loi de sa 



(1) Laurent, t. VI, p. 176. 

(2) Laurent, eod. loCé 
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f nalion, et que les tribunaux français doivent, le cas 
t échéant, juger d'après les lois étrangères les ques- 
f lionsrelatives à l'état des étrangers.» LaCourpense- 
t-elle, en proclamant hautement son système de revi- 
sion ^ que les tribunaux du pays de l'étranger soient 
moins aptes que les nôtres à interpréter leur loi na- 
tionale, surtout en ce qui concerne la détermination du 
statut personnel? Elle avoue, d'ailleurs, qu'en pa- 
reille matière, nos magistrats sont tenus de procéder à 
leur vérification avec la plus grande circonspection, 
et qu'ils doivent jusqu'à preuve du contraire attacher 
une présomption de bien-jugéàla sentence étrangère. 

Il nous semble que la Cour admet .bien par ces 
restrictions que les jugements statuant sur des ques* 
tions d'état n'ont pas absolument le même carac- 
tère que les jugements ordinaires; c'est ce dont 
nous sommes fermement persuadés, c 11 ne s'agit 
ff pas ici d'un droit se rapportant à une chose du 
« monde extérieur, mais de Vétat même de la per- 
« sonnej c'est-à-dire de cet ensemble de qualités qui 
€ constituent la position de l'individu en tant qu'on 
< le considère comme membre de l'association poli- 
€ tique ou de la famille à laquelle il appartient. Or 
€ cette matière spéciale est, par la nature des choses, 
€ l'objet d'une réglementation spéciale dans chaque 
« législation (1). > 

A'oihi pourquoi nous prétendons que les jugements 

(i) ThéYenet, op. cit., p. 105. 
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réglant l'état et la capacité des personnes étrangères, 
doivent, en raison même de leur caractère tout par- 
ticulier, jouir en France sans exequatur de l'auto- 
rité de la chose jugée. 

§ 3. — Actes de juridiction volontaire. 

Il nous faut avant tout déterminer aussi exacte- 
ment que possible ce qu'il convient d'entendre par 
juridiction volontaire ou gracieuse, et par juridic- 
tion contentieuse. Fœlix a emprunté à un auteur 
allemand, à Gluck, une définition qui nous paraît 
satisfaisante, c La juridiction contentieuse a pour 
€ objet l'examen et la décision des causes litigieuses, 
€ ainsi que l'exécution des décisions; tandis que la 
€ juridiction volontaire s'exerce dans les affaires qui 
€ n'offrent point de contestation, et dans lesquelles 
€ la personne chargée de l'exercice de cette juridic- 
€ tion, n'a qu'à accorder une confirmation ou une 
c attestation publique (1). > 

Il serait trop long d'énumérer tous les actes qui 
se rattachent à l'exercice de la juridiction volontaire, 
tels que les nominations de curateurs (art. 112, 812, 
2174, C. civ.), l'homologation des délibérations d'un 
conseil de famille (art. 458, G. civ.), etc. Mais on peut 
voir par ces quelques exemples empruntés à notre 
législation, que la principale fonction du tribunal 
dans ces sortes d'affaires est de revêtir d'un caractère 

(1) Fœlix, op. cit,y U U, S 316, p. 37. 
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d*authenticité des actes ou des conventions entre 
particuliers. Il serait donc, non-seulement rigoureux, 
comme on Ta dit (1), mais même injuste de refuser 
toute force à de semblables sentences, tant qu'elles 
n'ont pas été déclarées exécutoires par un tribunal 
français. 

Ne l'oublions pas, en effet, les magistrats étran- 
gers ont agi dans une certaine niesure comme offi- 
ciers publics lorsqu'ils ont donné par leur jugement 
le cachet officiel à un acte privé, et il serait vrai- 
ment bizarre d'astreindre aux formalités de Vexe- 
qualur un titre couvert par la garantie d'un tribunal 
entier, alors qu'on admettrait de piano à produire 
effet en France un acte émané du plus modeste no- 
taire d'un pays voisin. Nous nous trouvons en pré- 
sence d*une extension très naturelle de la maxime 
c locus régit actum^ (2); il faudra seulement recou- 
rir à rintervention des magistrats français, et leur 
demander de rendre exécutoire la sentence étrangère, 
lorsque cette sentence devra aboutir à des actes 
d'exécution proprement dite (3). 

{{) Bloreau, Effets internationaux des jugements ^-p, K6. 

(3) Valette j Mélanges^ t. I, p. 337. — Despagnet, Précis de droit 
iniernattonal privé y § 245. 

(3) Paris, 13 mars 1850; S. 51. 2. 791. — Cass., 9 mars 1853; 
S. BZ. i . 269. — La Cour de Pau a décidé qu'une sentence de la 
Cour de chancellerie anglaise, statuant sur des mesures provisoires à 
prendre dans l'intérêt d'un mineur anglais résidant en France, pré- 
senUit tous les caractères d'un jugement et qu'il y avait lieu de la 
reviser au fond. Pau, 6 janvier 1868 ; S. 68. 2. 100. — V* aussi : 
Trib. Nantes, 18 avril 1872 et Rennes, 26 novembre 1873 ; J. D* I. P» 
1876 j p. lûoj au mot : Ordonnance étrangère. 
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Les partisans du système de la revision et ceux de 
l'ordonnance de 1629, dans les cas où les intérêts 
d'un de nos nationaux sont engagés, s'ils étaient 
conséquents avec eux-mêmes, ne devraient pas, il 
nous semble, accorder aux actes de juridiction gra- 
cieuse une force qu'ils dénient aux actes de juridic- 
tion contentieuse. Nous savons qu'ils partent de 
cette idée que les Jugements rendus par les tribu- 
naux d'un État sont une émanation du pouvoir sou- 
verain de cet État, et ne peuvent par conséquent pro- 
duire effet dans les limites d'une autre souveraineté. 
En bonne logique on ne comprend pas pourquoi on 
établirait une distinction en faveur de certaines 
décisions présentant, il est vrai, un caractère spécial 
mais prononcées, après tout, par ces mêmes magis- 
trats, aux sentences desquels on refuse l'autorité de 
la chose jugée lorsqu'elles ont statué sur une ques- 
tion litigieuse. Dans l'une et l'autre hypothèses, le 
principe de l'indépendance des États nous paraît 
aussi gravement engagé. 

Aussi nos adversaires se voient-ils dans la néces- 
sité d'invoquer des motifs d'utilité générale, et d'en 
revenir jusqu'à un certain point à la vieille et bien 
peu solide théorie de la comilas inter génies (1). 
€ Des considérations de convenance réciproque et 
€ d'utilité commune, lisons-nous dans Aubry et Rau, 
€ ont fait admettre en France, comme dans les 



(1) Fœlix, op. cit., t. H, p* 487. 
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c autres États, et ce, par extension de la maxime lo- 
€ eus régit aclum >, que les actes de juridiction vo- 

< lontaire passés ou reçus régulièrement dans un 
t pays devaient, sauf la force d'exécution, avoir effet 

< dans tout autre pays, et notamment jouir partout 
€ de la même force probante (1). > 

Pour nous, fidèles au système que nous n'avons 
pas cessé de suivre jusqu'ici, nous n'hésiterons pas 
à décider, avec M. Bonfils, que les actes de juri- 
diction volontaire jouissent dans les pays étrangers 
de Tautorilé de la chose jugée sous une triple condi- 
tion, qui vise uniquement la force extérieure de 
racle, et ne touche en rien au fond du droit. 

Nous exigerons d'abord que l'acte soit l'œuvre 
d'un magistrat, officier public investi, par la loi du 
lieu de la confection de l'acte même, du pouvoir d'y 
procéder. Il faudra ensuite que les formes prescrites 
par la loi du pays étranger aient été respectées. 
Enfin le contenu du titre devra être conforme au 
statut qui régit la personne à laquelle l'acte se rap- 
porte (2). 

§ 4. — Des sentences arbitrales. 
En nous occupant de l'exécution des sentences 



(1) Âubry et Rau, op. cit., § 769 ter, p. A^. 

(2) Bonfils, De la compétence des tribunaux français à regard des 
étrangers, % 244, p. 209. 
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arbitrales étrangères en France, nous avons cru 
utile de traiter en même temps la question de savoir 
quel est le juge qui doit les rendre exécutoires. Sera- 
ce le président du tribunal ou le tribunal tout entier? 
Nous ne voyons pas qu'il s'agisse ici de compétence 
proprement dite, aussi avons-nous pensé qu'il était 
préférable de ne pas renvoyer l'examen de cette ques- 
tion au chapitre que nous avons spécialement consa- 
cré à la compétence des tribunaux français en 
matière d^exequatur. 

Les art. 2123 du Gode civil et S46 du Code de 
procédure civile ne parlent, pas de l'exécution en 
France des sentences arbitrales rendues en pays 
étranger. Que devons-nous conclure de ce silence 
de la loi? Assimilerons-nous les sentences arbitrales 
aux jugements étrangers, et exigerons-nous pour 
les unes comme pour les autres Vexeqiiatur d'un 
de nos tribunaux, ou bien les considèrerons-nous 
purement et simplement comme des décisions arbi- 
trales prononcées en France par des arbitres fran- • 
çais, décisions qui tirent, aux termes de l'art. 1020, 
G. Pr., leur force exécutoire de l'ordonnance ren- 
due par le président du tribunal de première ins- 
tance dans le ressort duquel elles ont été pronon- 
cées. 

Il importe avant tout d'établir une distinction 
entre deux sortes d'arbitrage, l'arbitrage forcé et 
l'arbitrage volontaire. 

Si les plaideurs, désireux d'éviter un recours aux 

10 
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tribunaux, ont librement et spontanément désigné 
une ou plusieurs personnes auxquelles ils ont confié 
le soiu de trancher leur litige, soit que le choix des 
arbitres ait lieu au moment où les difficultés se pré- 
sentent, soit que, prévoyant les difficultés qui pour- 
raient s'élever sur l'exécution de la convention pas- 
sée entre elles, les parties aient d'avance fait ce 
choix, nous dirons qu'il y a arbitrage volontaire. 

Il y aura, au contraire, sentence arbitrale forcée, 
lorsque la loi d'un pays imposera aux parties l'obli- 
gation de se soumettre dans certains cas à la déci- 
sion de personnes privées nommées par elles-mêmes, 
ou par les tribunaux. En France, ce second mode 
d'arbitrage n'existe plus, depuis que la loi du 17 
juillet 1856 a abrogé les art. 51 à 63 du Gode de 
commerce. L'art. 51 portait que les contestations, 
entre associés, et pour raison de société, seraient ju- 
gées par des arbitres. 

Supposons maintenant une sentence arbitrale vo- 
lontaire prononcée par des arbitres étrangers ; peu 
importe, d'ailleurs, que cette décision ait été rendue 
en France ou dans un pays étranger, car ce n'est pas le 
lieu où elle a été arrêtée que nous devons considérer, 
mais bien la qualité et la nationalité des personnes 
dont elle émane. Quelle force aura-t-elle en France î 

Rappelons-nous que l'arbitre volontaire puise uni- 
quement ses pouvoirs dans la volonté des parties, et 
que celles-ci, maîtresses de leurs droits et de leur 
confiance, peuvent librement porter leur choix sur 
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toute personne (4). Nous arriverons alors inévitable- 
ment à dire, avec M. Larombière, que : c l'arbitrage, 
€ considéré comme convention, appartient au droit 
€ des gens et établit entre les contractants un lien 
€ obligatoire de droit. L'arbitre, quel qu'il soit, et en 
« quelquelieu qu'il rende sa sentence, juge, non point 
€ en magistrat revêtu d'une autorité publique quel- 
€ conque, mais en simple particulier investi de la 
« confiance des parties, et en vertu du mandat privé 
€ qu'il en a reçu. Il n'a ainsi aucune espèce de juri- 
« diction publique ni territoriale (2). > 

Du reste, il est bon de remarquer que tous les au- 
teurs s'accordent pour assimiler les sentences étran- 
gères d'arbitrage volontaire aux sentences arbitrales 
françaises, et que personne parmi les partisans de la 
revision au fond ne prétend appliquer ce système en 
cette matière (3). 

Mais il ne suffit pas de constater que le pareatis 
doit être accordé sans examen préalable du fond aux 



(1) Chambéry, 15 mars 1875 ; J. D. I. P. 1876, p. 101 au mot 
Arbitre. 

(2) Larombière, Théorie et pratique des obligations^ t. VII, sur 
rart. 1351, S 7. 

(3) Aubry et Rau, op. cit,, t. VIII, p. 418. — Bonfils, op. cit., 
p. 263, S 281. — Brocher (Ch.), Cours de droit international privée 
t. III, p. 150. — Despagnet, op. cit., p. 269, § 263. — Dragoumis, De 
la condition civile de l'étranger en France, p. 147. — Fœlix et 
Démangeai, op. cit., t. II, p. 161. — Massé, op. cit., t. II, p. 86, 
% 815. — Moreau, op. cit., p. 59. — Thévenet, op. cit., p. 87, § 105. 
— Weiss (André), op. cit., p. 963, noie 1 . — Paris, 16 décembre 1809; 
D. G. 3. 2. 161 ; S. 10. 2. 198. — Paris, 7 janvier 1833; S, 33. 2. 145* 
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sentences arbitrales étrangères ; il nous faut encore 
nous demander à qui il appartiendra de les déclarer 
exécutoires. Nous croyons, pour notre part, que la 
question ne se pose même pas; dès l'instant que nous 
considérons comme ayant égale force la décision 
étrangère et la décision française, nul doute qu'il 
faille appliquer à l'une comme à l'autre les mêmes 
règles, c'est-à-dire l'art. 1020 du Code de procédure 
civile; le président du tribunal de première instance 
rendra une ordonnance d'exécution, et la sentence 
prononcée par des arbitres étrangers, volontaire- 
ment désignés par les plaideurs, produira en France 
tous ses effets (1). 

De tous les auteurs que nous venons de citer plus 
haut, un seul n'admet qu'avec certaipes restrictions 
la solution que nous avons donnée. C'est Massé (2). 
D'après lui, si la sentence arbitrale est présentée 
toute nue aux magistrats français, rien de plus sim- 
ple ; on appliquera l'arl. 1020 du Code de procédure. 
Mais il pourra arriver que la décision des arbitres 
étrangers soit devenue exécutoire dans le lieu où elle 
a été rendue; il sera nécessaire alors d'établir une 
distinction, ou bien Vexequatur aura été donné par 
le président du tribunal, agissant seul, par voie d'or- 
donnance, ou bien cet exequatur émanera du tri- 
bunal tout entier. 



(!) Montpellier, 21 juillet 1882; J. D. I. P. 1884, p. 70 au mot 
Sentence arbitrale. 



(2) Masséi^ op. cit., t. II, p« 87. 
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,A.« premier cas, ce sera encore le président seul 

du, t l'ibunal français, dans le ressort duquel il s'agira 

d'e:>£:^cuter la sentence, qui la revêtira de la formule 

^î&<z^ «loire : c car, on ne comprendrait pas pourquoi 

€ x:i mtè. tribunal entier serait appelé à déclarer exécu- 

« -Loire Tordonnance d'un juge unique, quand c'est 

€ 1 ^ président seul qui, en France, est appelé à rendre 

€ Isi même ordonnance. > Dans la seconde hypo- 

- thèse, au contraire, € si la sentence a été rendue exé- 

< cti toire en pays étranger par un tribunal entier, 
« c'^st le tribunal entier qui doit, en France, lui ren- 

< c3 r-^ le même office, en déclarant exécutoire le juge- 
« rrx^nt d'homologation (1). > 

JS^o us avouons ne pas comprendre la doctrine de 
Ma,^s^. Pour quelles raisons exige-t-il l'intervention 
du li^ibunal? Sur quels textes s'appuie-t-il pour légi- 
tinn^f^ eette intervention? c C'est moins la sentence 

* <ï u^ l'ordonnance même du juge étranger qu'il s'a- 

* Si t <ie rendre exécutoire >, nous dit-il. Cette asser- 
tic*n jri'estpas exacte, et nous le montrerons tout à 
ll^Gxx r*e. Elle présente un plus grand inconvénient, 
c^^t ^*être en complète contradiction avec ce que 
ïv^us lisons à la page précédente de son excellent 

Traî-t^ jjy ^ jA^ quelques lignes vraiment caractéris- 
tiqit^^ que tous les bons esprits approuveront sans 
aucvixi doute avec nous, et qu'il est indispensable de 



^^^ M , Moreau, op. cit., p. 60, § 51, nous paraît assez disposé à 
adoV^ex- Ja théorie de Massé. 



i 



reproduire intégralement : « Il est évident que quel- 
« que système qu'on adopte sur les devoirs des au- 
€ torités françaises appelées à rendre exécutoires les 

< actes des tribunaux étrangers, et alors même qu'on 
t leur accorderait le droit de les reviser, ces autorités 

< nesauraientavoirlemêmepouvoiràTégarddessen- 
t tences arbitrales qui, n'étant que l'expression de la 

< volonté des parties, ne sont pas susceptibles de re- 
c vision comme les jugements proprement dits puis- 
f que la volonté des parties doit être partout exécutée, 
t et n'est pas limitée dans ses effets par les frontières 

< qui limitent le territoire et l'autorité territoriale. > 
Nous avons dit que Massé nous semblait faire 

une confusion lorsqu'il affirmait que c'était moins 
la sentence arbitrale elle-même que l'ordonnance 
du juge étranger qu'il s'agissait de rendre exécutoi- 
re en France. On ne saurait admettre, en efifet, qu'un 
changement soit produit dans le caractère fondamen- 
tal de la décision des arbitres, parce seul fait qu'elle 
aura reçu Vexequatur d'un tribunal étranger. « Elle 
f est toujours l'expression de la volontés des parties, 
€ et le jugement étranger d'homologation ne fait pas 
€ qu'elle émane de la puissance souveraine (1). i 
D'ailleurs, pour quels motifs et de quel droit interdi- 
rait-on aux parties de se prévaloir de la sentence 
arbitrale toute seule et de la présenter à Vexequatur 
di4 magistrat français, en faisant abstraction du ju- 

(1) Bonfils, op. cit., p. 26S, g 282. 
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gement qui l'a homologuée. La distinction proposée 
par Massé est donc parfaitement arbitraire, car, ainsi 
que Tobserve très justement M. Démangeât : c la 
€ force exécutoire en France est indépendante des 
€ formes nécessaires pour produire cette même force 
€ exécutoire en pays étranger (1). > 

Si, au lieu d'un arbitrage volontaire, nous nous 
trouvons en présence d'une sentence rendue par des 
arbitres forcés, les circonstances n'étant plus les 
mêmes, il sera tout naturel d'appliquer à Vexequa- 
tur de cette décision des règles différentes de celles 
que nous venons d'exposer. Il ne s'agit plus, en effet, 
d'une sorte de contrat librement passé entre les 
plaideurs au moment de la nomination par eux des 
personnes qui devront mettre fin à leur contestation. 
On peut dire que nous allons rencontrer ici un juge- 
ment tout à fait assimilable à un acte de juridiction 
contentieuse. « La juridiction arbitrale, alors qu'elle 
€ est forcée, forme une institution publique qui par- 
« ticipe, par le principe même de son établissement, 
€ du caractère public et politique des autres ju ri dic- 
€ tions de la nation étrangère (2). > Nous considérons 
donc les sentences d'arbitrage forcé rendues en pays 
étrangers comme de viri tables jugements, et nous 
les soumettrons sans hésiter, quelle que soit la force 
exécutoire qu'elles aient reçue dans leur pays d'ori- 



(i) Démangeât sur Fœlix, t. Il, p. 162, note a. 
(2) Larombière, op. cit,^ t. VII, sur l'art. 1351, n* 7. 
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•gîne, à Vexequatur du tribunal françaiis tout en- 
tier (4). Les partisans de la revision au fond exige- 
ront même cette revision (2). Pour nous, nous éta- 
blirons entre la force exécutoire et l'autorité de la 
chose jugée, la même distinction que nous avons 
déjà faite, lorsque nous nous sommes occupés des 
jugements prononcés en matière contentieuse. Il est 
donc inutile de revenir sur cette question. 

Il est évident qu'aucune difficulté sérieuse ne s'é- 
lèvera toutes les fois que la nature de la sentence 
arbitrale sera exactement déterminée. Mais il pourra 
arriver que le caractère de cette décision soit incer- 
tain. Ou bien le compromis n'aura pas confié aux 
arbitres primitifs le droit de désigner un tiers-arbi- 
tre chargé de les départager, ou bien l'accord n'aura 
pu s'établir sur la personne du tiers-départiteur. Le 
tribunal sera forcé d'intervenir pour la nomination 
de ce troisième arbitre. Y aura-t-il alors un arbitra- 
ge forcé proprement dit, ou un arbitrage volontaire? 
La jurisprudence incline avec raison, selon nous, 
dans le premier sens (3). Il est certain, en effet, que 



(1) Bonfils, op. cit., p. 266, § 285. — Dragoumis, op, cit,^ p. 147. 
— Massé, op. cit,j t. II, p. 87, n* 816. — Weiss, loc. cit. 

(2) Aubry et Rau, op. cit., t. VIII, p. 419. — Despagnet, op. cit., 
p. 270. — Fœlix, op. cit., t. II, § 426. — Valette, Mélanges, t. I, 
p. 351. — Paris, 22 juin 4843 ; S. 43. 2. 346. 

(3) Cass., 16 juin 1840; S. 40. 1. 583. — La Cour de Paris, dans 
son arrêt précité du 22 juin 1843; S. 43. 2. 346, a décidé que l'arbi- 
trage ordonné dans. une affaire pendante entre un Français et un 
étranger, par un tribunal étranger .et accepté seulement par le 



i 
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Tarbitre nommé dans de semblables conditions, « m 
€ sera plus exclusivement choisi par les parties; il 
€ sera le délégué de la puissance publique; la soih 
€ tence qu'il rendra ou à laquelle il prendra port 
€ sera un acte de juridiction (1). > 



S 



igements des consuls de France; jusiini 
mixtes. 



Dans les pays chrétiens, lel^^qBÉBâ.(ieiuiiflPTn>ri 
de nos consuls sont des plus restreim^ iNous en 
trouvons cependant quelques exemples dans nofi e 
Gode de commerce. En matière de jet, l'état des 
pertes et dommages sera dressé par des experts nom- 
més par le consul de France, si la décharge se fait 
dans un port étranger (art. 414, § 4, Go.). De môniû 
la répartition de ces pertes et dommages dans les 
ports étrangers sera rendue exécutoire par le consul 
français (art. 416, Go.). Enfin ces fonctionnaires se- 
ront appelés à constater l'innavigabilité des bâti- 
ments (art. 234 et 237, Go.). Ge sont là, d'ailleurs, 
tous actes de juridiction gracieuse. 

Au contraire, nos consuls jouissent d'une compé- 
tence fort étendue dans les pays soumis au régime 
des capitulations et dans plusieurs États d'extrême- 

représentanl du Français, constituait un arbitrage forcé et qu'iJ y 
avait lieu à revision au fond. 

(1) Fœlix, op, cit., t. II, p. 164. — Sic, Bonfils, op, cit., § 28fJ. — 
Larombière, loc, cit, — Massé, loc, cit. 
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Orîenf fl). C'est l'ordonnance sur la marine de 1681 
qui sert encore de base aujourd'hui au pouvoir judi- 
ciaire des consuls. L'art. 35 de cette ordonnance 
s exprime ainsi: c Quant à la juridiction tant en 
< matière civile que commerciale, les consuls se 
t conformeront aux usages et aux capitulations 
€ faites avec les souverains des lieux de leur élablis- 
t sèment. > 

L'art, l*»- de l'Edit de juin 1778 n'a fait que confir- 
mer ces dispositions : c Nos consuls connaîtront en 
€ première instance des contestations, de quelque 
f nature qu'elles soient, qui s'élèveront entre nos 
f sujets, négociants et autres, dans l'étendue de leurs 
€ consulats (2). > 

Gomme on le voit, la juridiction de nos agents 
consulaires présente un caractère tout spécial. Ajou- 
tons, qu'en raison de la profonde dérogation qu'elle 
apporte aux principes généraux du droit public, qui 
exigent que la justice soit rendue dans un pays au 
nom du souverain de ce pays, et par les fonction- 
naires qu'il a institués à cet effet, cette juridiction ne 
peut s'exercer qu'en vertu de traités. Les conventions 
de ce genre conclues avec les Etats musulmans por- 
tent le nom de capitulations. 

(1) Les consuls exercent la juridiction civile, commert-'iale et même 
criminelle dans les pays du Levant, en Barbarie, en Chine, au Japon 
et dans Timanat de Mascate (V. Block, Dictionnaire de Vadminîstra^ 
tiùn française au mot consul, n" 20-1"). 

^3) V, sur cette question un article non signé dans le J, D, L P. 
i88!,p.508etsuiv. ' 
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Depuîs la charte de 153S intervenue entre Fran- 
çois P"^ et Suleyman I*^ leCanoniste, le droit pour nos 
consuls de juger leurs nationaux fut successivement 
confirmé par les capitulations de 1569, 1581, 1597, 
1604, 1614, 1635, 1640, 1649, 1675, 1740. Ce grand 
nombre de dates diflférenles tient à ce que les 
chartes personnelles au souverain qui les acceptait 
devaient être renouvelées à Tavénement de chaque 
Sultan. Cependant, la capitulation de 1740 fut dé- 
clarée définitive par Mahmoud P% en reconnaissance 
des services qui lui avaient été rendus par la France 
dans ses démêlés avec la Russie et le Saint-Siège (1). 

Les jugements rendus par nos consuls sont-ils 
soumis à la nécessité de Vexequatur d'un tribunal 
de la métropole pour y produire effet? Evidemment 
non; les sentences consulaires sont directement exé- 
cutoires en France, par cette raison que ce sont des 
magistrats français, tenant leurs pouvoirs delà sou- 
veraineté française, qui les ont prononcées. Dès lors 
il est peu important que ces magistrats aient agi en 
tel ou tel endroit. Leurs jugements sont des juge- 
ments français, et ce qui le prouve de reste, c est 
qu'ils sont susceptibles d'appel devant les Cours de 
France (2). 



(1) Art. 85 de la Charte de 1740 écrite le 4 de la lune de Ht^biui- 
ewel, Tan de l'Jlégîre llf)3 (Timmermans, La réforme judiciaire en 
Égjfpte et les capitulations^ p. 23 et la note 4). 

(2) L'appel devra être porté devant la Cour d'Aix pour les sen- 
tences rendues dans les Echelles du Levant ou sur les côtea 
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II est vrai que nos vieilles ordonnances parlaient 
d'un pareatis à accorderaux décisions de nos consuls. 
Gela n'implique nullement qu'il faille aujourd'hui 
les revêtir de Vexeqiialur conformément à l'art. 2123 
du Code civil. Nous avons vu, en effet, dans notre 
introduction historique que le pareatis était exigé 
toutes les fois qu'il s'agissait d'exécuter l'arrêt d'un 
Parlement dans le ressort d'un autre Parlement. En 
proclamant la nécessité du pareatis pour les juge- 
ments rendus par les consuls, on les traitait simple- 
ment comme ceux qui étaient prononcés sur le ter- 
ritoire de la métropole; on leur appliquait alors les 
règles du droit commun ; nous devons en faire autant 
aujourd'hui. 

En résumé, les sentences consulaires jouissent en 
France de piano de l'autorité de chose jugée et de 
la force exécutoire ; elles emportent aussi hypothèque 
judiciaire. 

En Tunisie, les Français étaient justiciables de la 
juridiction consulaire ; l'établissement de notre pro- 
tectorat en 1881 ne fit pas cesser cet état de choses, 
et pendant près de deux années (1) le régime des 
capitulations continua à subsister. Les sentences 



d*Afrique; pour les sentences rendues ailleurs, devant la Cour 
d*appel la plus proche du lieu où la sentence aura été prononcée 
(J. D. I. P. 4881, p. 511). 

(1) La convention de Kassar-Saïd a été conclue le 12 mai 1881 et 
la loi qui a organisé la juridiction française en Tunisie porte la 
date du 27 mars 1883. 
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rendues par les consuls de France, soumises aux 
règles que nous venons d'exposer, étaient naturelle- 
ment exécutoires de plein droit en France. Mais, les 
consuls étrangers conservant leurs pouvoirs de juri- 
diction à l'égard de leurs nationaux, il s'ensuivait 
que, sur un soj protégé par notre gouvernement, 
fonctionnait une organisation judiciaire telle, que 
des magistrats étrangers pouvaient rendre des sen- 
tences dans un pays faisant pour ainsi dire partie 
de la France. Ces jugements consulaires, bien 
qu'exécutoires dans toute l'étendue de la Régence, 
n'en constituaient pas moins des jugements étran- 
gers pour les tribunaux français et restaient soumis 
aux formalités de Vexequatur. 

La loi du 27 mars 1883, en établissant en Tunisie 
un tribunal français et six justices de paix remédia 
à cet inconvénient et à tous ceux qui pouvaient résul- 
ter du maintien des capitulations. Désormais, tous 
les Etats européens ayant adhéré aux propositions 
qui leur avaient été faites à ce sujet (1), les capitula- 
tions peuvent être considérées comme abolies dans 



(4) Nous croyons inléressant de rappeler à quelles dates les 
diverses puissances ont renoncé à jouir du bénéfice des juridic- 
tions consulaires. Suède et Norvège (25 juillet 1883); Dane- 
marck (25 septembre 1888) ; Angleterre (1" janvier 1884) ; Espagne 
(17 janvier 1884); Allemagne (!•' février 1884); Belgique (17 février 
1884); Portugal (février 1884); Grèce (24 mars 1884); Autriche 
(l*' juillet 1884); Italie (1*' août 1884); Russie (5 août 1884); Pays- 
Bas (!•' novembre 4884). — Nous devons ces renseignements à la 
gracieuse obligeance de M. Georges Benoit, secrétaire d'ambassade 
à Tanis. 
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la Régence de Tunis. Les jugements des juges de 
paix et du tribunal de première instance, les appels 
de ces derniers pouvant être portés devant la Cour 
d'Alger, sont des jugements français, valables en 
France au même titre que ceux de nos tribunaux colo- 
niaux (1). 

Nous devons dire un mot des commissions mixtes 
instituées en 1820 à Gonstantinople. Aux termes d'un 
accord verbal intervenu entre la France, l'Angle- 
terre, la Russie et l'Autriche, les contestations entre 
individus de nationalités différentes étaient portées de- 
vant un tribunal arbitral composé de trois membres. 
Le choix de deux de ces membres appartenait à la lé- 
galion du défendeur, la nomination du troisième étant 
réservée à la légation du demandeur. 

Quelle peut être la valeur en France de sentences 
rendues dans de semblables conditions? Il est incon- 
testable qu'on ne saurait les assimiler à des juge- 
ments français, puisque les juges, appartenante des 
nationalités différentes, n'ont reçu aucune investi- 
ture de notre gouvernement, et que cette juridiction a 
été établie non pas en vertu d'un traité international, 
mais par suite d'un simple accord diplomatique. 

Les décisions des commissions mixtes ne peuvent 



(1) V. dans V Annuaire de législation française (3' année, p. 147 
et suiv.) le texte de la loi du 27 mars 1883 et la notice de M. Jules 
Challamel. — Voir aussi un article publié sur cette question par 
M. R. Lenepveu de Lafont dans le Journal de droit inlemationoL 
privée 1883, p. 437 et suiv. 



— 168 — 

donc, à notre avis, être considérées que comme des 
sentences arbitrales. Les parties seront toujours libres 
de décliner la compétence de ces arbitres ; car il ne 
s'agit pas ici d'un arbitrage volontaire, mais bien 
d'un arbitrage forcé, le soin de désigner les person- 
nés qui devront statuer sur le litige appartenant à 
la légation et non au plaideur. C'est pour la même 
raison que nous croyons qu'il faudra appliquer à ces 
décisions les art. 2123 du Gode civil et 546 du Gode 
de procédure civile (1). Observons, du reste, que dans 
la pratique, la juridiction des commissions mixtes 
est tombée en désuétude (2). 

Arrivons à TEgypte, et aux jugements des tribu- 
naux mixtes. En 1841, TEgypte après avoir soutenu 
de nombreuses guerres contre la Turquie et servi 
durant bien des des années de véritable pomme de 
discorde aux puissances européennes, rôle qu'elle 
conservera probablement longtemps encore, devint 
un Etat mi-souverain héréditaire sous le sceptre de 
Méhémet-Ali, en vertu des firmans des 12 février et 
l'^'* juin 1841. Ge dernier acte, par lequel le Sultan 
donnait l'investiture définitive à son vassal, mainte- 
nait le régime des capitulations dans les pays sou- 
mis à l'autorité du vice-roi. 

(i) Moreau, op. cit,, p. 82. — D'après la convention de 1820, les 
sentences des commissions mixtes étaient homologuées par le tri- 
bunal de la légation du défendeur, qui était chargé de pourvoir à 
Jeur exécution. — Féraud-Giraud, Z.c«ya«/ice« mixtes dam les paya 
hors chrélienlë, p. 109. 

(2) Despagnet, op. cit., 8 262, p. 268. 



— IM — 

- Le grand nombre de juridictions consulaires, il y 
en avait dix-sept en Egypte, loin de faciliter Texpédi- 
lion des affaires ne faisait que les conapliquer, et 
rendait les procès interminables. Aussi le besoin 
d'une réforme judiciaire ne tarda-t-il pas à se faire 
sentir. Cette réforme s'opéra très-lentement, la pre- 
mière note du gouvernement égyptien au gouverne- 
ment français fut transmise en 1867, et la commis- 
sion chargée d'élaborer un projet d'organisation 
judiciaire ne se réunit au Caire que le 18 octobre 1869. 
Sept puissances, dont les Etats-Unis de l'Amérique 
du Nord, étaient représentées dans cette commission. 

11 fallut encore cinq années de travaux prépara- 
toires avant d'aboutir à l'institution des tribunaux 
mixtes qui fonctionnent actuellement en Egypte. 
Noire gouvernement n'adhéra à la réforme qu'en 
1874 (18 septembre) en réservant toutefois l'appro- 
bation de l'Assemblée nationale. Contrairement aux 
conclusions de sa commission présentées par M. Rou- 
vier, l'Assemblée adopta le projet qui lui était pro- 
posé et qui devint la loi du 17 décembre 1875 (1). 

La nouvelle organisation comprend trois tribu- 



(1) ^tius avons emprunté ces détails à la brochure de M. Féraud- 
Giraud i Les justices mixtes dans les pays hors chrétienté », p. 34, 
note 4, qu'on pourra utilement consulter sur l'organisation des tri- 
bunaux mixtes en Egypte, ainsi, du reste, que la brochure déjà citée 
de M, Timmennans : « La Bé forme judiciaire en Egypte et les 
capitulations ». — V. sur cette question une étude de M. Louis 
Renault, dans le Bulletin de la Société de législation comparée^ 
U IV, 1874-1875, p. 255 et suiv. 
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naux de première instance et une Cour d'appel sié- 
geant à Alexandrie, composés ainsi que leur nom 
Findique, pour partie de magistrats musulmans, et 
pour partie de juges européens, ces derniers l'em- 
portant toujours en nombre sur les indigènes, mais 
tous recevant directement l'investiture du khédive. 
Quant aux Codes que les tribunaux mixtes doivent 
appliquer, ils ont été calqués jsur les Codes français. 

La réforme de 1875 constitue-t-elle un progrès réel, 
et présente-t-elle pour nos nationaux des garanties 
plus précieuses que celles que leur assurait l'ancien 
régime des capitulations, ou bien doit-on la considé- 
rer comme une innovation dangereuse dans l'établis- 
sement de laquelle notre pays a joué le rôle de dupe? 
Faut-il dire, avec M. Féraud-Giraud, que la seule 
énumération des diverses nationalités des magistrats 
qui font partie des tribunaux mixtes, c rappelle 
« involontairement l'imbroglio de la tour de Ba- 
a bel 1 et qu'il y a tout lieu de c suspecter la partia- 
« lité qu'un sentiment national inspire, alors que 
< c*est en raison même de cette nationalité qu'on 
fl a été choisi comme juge (1). > 

Ces questions sont assurément fort graves, et mé- 
riteraient, sans aucun doute, d'être sérieusement 
approfondies ; mais une semblable étude nous entraî- 
nerait en dehors des limites de notre sujet, et nous 
croyons en avoir bien assez dit sur l'organisation et 



(1) Féraud-Giraud, op, cit., p. 42 et 43. 
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le fonctionnement des justices mixtes en Egypte 
pour arriver à la solution de la question qui nou^ 
intéresse véritablement : Quels effets les sentences des 
tribunaux égyptiens produiront-elles en France? 

On a prétendu que le jugement rendu par un tri- 
bunal mixte était dans une certaine mesure un juge- 
ment français: € Le pouvoir de juger en cette ma- 
* tîère a été conféré au tribunal mixte par une loi que 
ff le parlement français a votée le 17 décembre 1875, 
(T qui a été promulguée le 25 décembre, à laquelle 
c iHaient annexés un règlement d'organisation judi- 
€ ciaire et des codes qui orft été approuvés en même 
<i temps, et déclarés lois obligatoires pour les Fran- 
« rais résidant en Egypte. C'est donc un jugement 
ï rendu conformément à des lois françaises par un 
« tribunal auquel la France a donné la mission ex- 
« presse et exclusive déjuger. Le tribunal a rempli sa 
a mission ; il y a donc chose jugée. Reviser le pro- 
« tés, ce serait se substituer à la seule autorité ju- 
« diciaire légalement constituée, ce serait commettre 
<f une forfaiture. Que faut-il donc faire? En assurer 
« Texécution dans le ressort de la juridiction jfran- 
Œ raise, et donner mandat aux officiers de justice 
f de s'y conformer et d'y prêter mainforte (1). i 

L'honorable directeur de l'école de droit du Caire 
nous semble avoir été beaucoup trop loin ; son argu- 

(\) Vidal-Bey, De V exécution en Egypte des jugements rendus à 
t étranger (Extrait du bulletin de V Institut égyptien^ année 4885, 
p. 107), p. il de la brochure. 
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mentation serait encore parfaitement contestable si 
tous les membres des tribunaux mixtes étaient de 
nationalité française, ce qui n'est pas le cas. Ce (!ïu'il 
importe surtout de remarquer c'est que les magis- 
trats des tribunaux mixtes reçoivent l'investiture du 
khédive, au nom duquel ils rendent la justice. Ce sont 
donc des magistrats égyptiens, et leurs jugements 
sonldes jugements égyptiens. Par conséquent, nous 
ne voyons pas pourquoi on ferait une faveur à ces 
sentences, qui présentent tous les caractères de vrais 
jugements étrangers, en les traitant plus libérale- 
ment que les décisions d'une Cour anglaise, ou d'un 
tribunal allemand. 

Dans un article qu'il ^ publié dans le Journal 
de droit international privé (1), M. Paul Fau- 
chille, sans assimiler complètement les jugements 
des tribunaux mixtes d'Egypte à des jugements 
français, estime cependant que : c déclarer que les 
€ décisions de ces tribunaux ne doivent pas avoir 
f plus de force en France que les jugements exclu- 
€ sivement étrangers, ce serait ne pas tenir compte 
€ de l'élément français qui entre dans la composi- 
€ tion des juridictions mixtes. > 

La conclusion à laquelle arrive M. Fauchille, par- 
tisan de la revision au fond des sentences étrangè- 
res, se rapproche du reste beaucoup du système que 



(i) Fauchille (Paul), De l'exécution en France des jugements rendus 
par les tribunaux mixtes d'Egypte, J. D. 1. P. 1880, p. 457 et suiv. 
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nous avons adopté, lorsque nous avons discuté la 
question générale de savoir quelle était la valeur en 
France des jugements prononcés par les tribunaux 
étrangers : « Nous croyons, dit-il, que les décisions 
« des tribunaux mixtes pourront être mises à exé- 

* cution en France, emporter hypothèque sur des 

• biens situés dans notre pays, et jouir en France de 
< lautorito de la chose jugée, par cela seul qu'un 
« Iribunal français aura déclaré qu'elles ne renfer- 
€ ment aucune disposition contraire à Tordre public, 
t et qu^elles ont été rendues par le tribunal compé- 
€ lent, avec les solennités imposées par la loi pour 
€ Tadministration de la justice. > 

Nous ne demandons pas que l'examen des juges 
françEiis porte sur autre chose ; mais ce que nous ne 
saurions admettre, ce sont les motifs pour lesquels 
des défenseurs du système de la revision renoncent 
à leur doctrine quand il s'agit de sentences émanées 
des juridictions mixtes. Nous avons déjà drt ce que 
nous pensions de la présence dans les tribunaux 
égyptiens d'un magistrat français ; nous ne nions 
pas qu'il y ait là une sérieuse garantie pour nos 
nationaux; mais nous croyons avoir suffisamment 
démontré que cela ne changeait en rien ïa nature de 
ces tribunaux. On ajoute que les Codes égyptiens 
ont été inspirés par les Codes français, et rédigés par 
un de nos compatriotes ; cela est parfaitement exact, 
mais ce nï^st pas une raison pour faire une exception 
en faveur des jugements qui les interprètent. 
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Tout le monde sait qu'en Belgique, dans le Grand- 
Duché de Luxembourg, dans la Principauté de Mo- 
naco, on applique des Godes, qui, sauf quelques 
modifications, sont la reproduction des nôtres. Nous 
ne croyons pas cependant que personne se soit ja- 
mais avisé de prétendre qu'il fallait traiter les juge- 
ments belges, luxembourgeois ou monégasques, 
d'une façon différente de ceux qui ont élé rendus par 
les juges des autres pays. 

Pour être vraiment logique, on doit refuser Tau- 
torité de la chose jugée aux décisions des tribunaux 
mixtes, lorsqu'on ne la reconnaît pas aux jugements 
étrangers en général, car, nous le répétons, ces déci- 
sion ne sont pas autre chose que des jugements 
étrangers. 

§ 6. — Effets des jugements étrangers rendus en 
matière de faillite. 

Nous allons examiner dans ce chapitre les divers 
jugements qui peuvent intervenir au cours d'une 
faillite, et nous nous demanderons quelle sera leur 
force en pays étranger, si tant est qu'ils soient sus- 
ceptibles de dépasser les frontières de l'État où ils 
ont été rendus. 

Occupons-nous d'abord de la sentence qui sert 
pour ainsi dire de base à la faillite, du jugement 
déclaratif. Les auteurs, comme on va le voir, ne 
«'accordant pas sur la nature de cette décision, il n'y 
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a pag Heu de s étonner que les opinions les plus di- 
vergentes se soient produites relativement à ses 
effets extra territoriaux. 

On a dit que la faillite constituait pour le failli un 
état nouveau, le suivant partout, par cette raison 
qu'il s'agit ici d'une question intéressant le statut 
personnel d'un individu. S'il en était ainsi, s'il fallait 
assimiler le jugement déclaratif de faillite à la sen- 
tence qui prononce l'interdiction d'un fou ou d'un 
imbécile, ou à celle qui munit un prodigue d'un con- 
seil judiciaire, notre travail serait bien simplifié; 
nous n'aurions, en effet, qu'à renvoyer aux dévelop- 
pements que nous avons présentés lorsque nous 
avons parlé des jugements qui statuent sur l'état 
él la capacité des personnes. Cette théorie a été 
adoptée par Aubry et Rau qui y ont cependant apporté 
un tempérament. D'après les commentateurs de 
Zachai ia?, le juge français devrait faire abstraction 
du jugement étranger déclaratif de faillite dans le 
cas où un Français aurait contracté avec le failli 
dans rignorance de celte décision : « et alors itiêtnfe 

• quele Français aurait eu connaissance de ce jilge- 

* ment, il serait toujours adhiis à contester soit la 
t roalilô des faits déclarés constants par ië jUge 
€ etianger, soit l'exactitude des conséquences légales 
€ qull en a déduites (1). > Celle restriction émahant 



(Ij Aubry et Rau, op, cit., t. I, § 31, II, et III-2^, d. et notes 36, 38 
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de partisans de la distinclion établie par TOrdonnance 
de 1629 n'a d'ailleurs rien que de très naturel. 

Nous ne croyons pas qu'on puisse soutenir que la 
faillite soit une question d'état. Qu'est-ce que l'état 
d'uil individu, sinon l'ensemble des qualités qui 
constituent sa personnalité, et qu'est-ce qu'une ques- 
tion d'état, sinon une question qui concerne, nous ne 
dirons pas exclusivement, mais tout au moins prin- 
cipalement cette personnalité. « Or, tel n'est évidem- 
€ m.ent psis le caractère de la faillite. Sans doute, la 
€ faillite affecte la personne du débiteur par les dé- 
« chéarices et les incapacités dont elle le frappe, mais 
€ ce n'est certainement pas dans ces déchéances et 
€ ces incapacités que réside le but poursuivi. Ce que 
é le législateur vise en effet, en matière de fail- 
li lite, ce n'est pas la personne du débiteur, mais 
€ son patrimoine, g^ge commun de ses créan- 
€ ciers ; c'est vers la sauvegarde de ce gage et sa 
« répartition proportionnelle entre les créanciers, 
« que convergetit tous les efforts de la loi sur les 
t faillites (1). > 

De ce que la faillite n'appartient J)as au statut per- 
sonhel et vise directement et essentiellement les biens 
dti failli, faut-il tirer cette conséquence qu'elle fait 
partie du statut réel. M. César Norsa semble être 
de cet avis lorsqu'il écrit les lignes suivantes : c II 
* n'y a pas de moyen terme ; si c'est la personne 

(1) Stelian (Thomas), La faillite (Études de législation comparée 
et de droit international), p. 449, 
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€ que rinstitution de la faillite a principalement en 
€ vue, le statut est personnel; dans le cas contraire 
€ il est réel (1). > Mais Thonorable avocat de Milan 
recule devant les résultats logiques de son principe; 
il ne veut pas renfermer dans les limites du terri- 
toire Tefficaçité du jugement déclaratif; défenseur 
du système de l'unité et de l'universalité de la fail- 
lite, il se voit obligé, pour expliquer la contradiction 
dans laquelle il est tombé, d'invoquer l'intérêt des 
nations, les exigences de la civilisation moderne et 
le caractère cosmopolite du commerce, arguments 
de sentiment, bien peu solides, bien peu juridiques, 
et dont le moindre inconvénient est de se présenter 
à nous comme de simples lieux communs. 

Dans son ouvrage sur les faillites en droit com- 
paré, M. Thaller (2) a très nettement montré 
quelles doivent être les suites nécessaires de la 
faillite déclarée en pays étranger lorsqu'on la fait 
reposer sur une idée de statut réel ou plutôt sur 
la saisie des biens du débiteur pour la satisfac- 
tion des créanciers. < L'unité du patrimoine, nous 
€ dit-il, se brise par la force même des choses; 
< elle doit céder devant la pluralité des souve- 
« rainetés. Quot sunt bona territoriis obnoxia^ to- 
« tidem patrimonia intelliguntur. Quand même. 



(1) Norsa, Revue de la jurisprudence italienne en matière de droit 
international, ch. VII, De la faillite (dans la Bévue de droit inter- 
national, l. VIII, J876, p. 627). 

(3) Thallor, Deê failliteê en droit comparé. 
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€ en vertu d'une convention diplomatique, les juge- 
€ ments d'un État auraient de plein droit autorité et 
€ jusqu'à force exécutoire dans le ressort d'un second 
€ État, les décisions déclaratives de faillite ne péné- 
€ treraient pas pour autant dans le ressort de la 
€ puissance contractante, car elles n'ont pas pour 
€ objectif les valeurs qui s'y trouvent (1). > 

Quelques auteurs, dans le but très louable de 
simplifier la liquidation de la situation du failli, 
envisagent le jugement déclaratif comme un acte 
de juridiction gracieuse, conférant aux syndics une 
procuration qui leur permet de gérer les biens du 
failli (2). Toutefois Fœlix reconnaît que l'affaire peut 
dans certains cas passer dans le domaine de la juri- 
diction contentieuse, lorsqu'on cesse d'invoquer le 
jugement comme simple preuve de la qualité des 
syndics et de leur droit d'agir dans l'intérêt de la 
masse, et qu'on conteste, par exemple, l'existence 
même de la faillite ou l'époque de son ouverture. 

Massé (3) avait essayé d'établir une distinction entre 
l'hypothèse dans laquelle le -jugement déclaratif 
aurait été rendu avec le consentement du failli, et 
celle où il aurait été prononcé malgré son opposition. 
Au premier cas, seulement, les syndics auraient eu 
le droit d'opposer en France le jugement, sans pa- 

(4) Thaller, op. cil., t. H, n«227, p. 355. 

(2) Fœlix, op. cU,, t. II, n" 468 et Démangeât sur Fœlix, p. 20L), 
note a. —Bon fils, op. cit., n" 245 et 246. 
(8) MaMsé, op. cit.f t. II, n<' 800, p. 78. 
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reafis des juges locaux, aux débiteurs de la faillite 
pour les corilraindre à payer entre leurs mains. Mais 
dans sa troisiènne édition Téminent magistral a aban- 
donné celte distinction. « Je pense même, après un 

< plus mûr examen, écril-il, qu'il en serait ainsi, 

• encore bien que la déclaration de faillite ait été 
t rendue par un tribunal étranger, malgré lopposi- 

< lion du failli ou de ses représentants, parce qu'elle 

< constitue, même dans ce cas, moins une condam- 
t nation proprement dite, qu'un mandat donné par 
€ le juge étranger aux syndics, mandat que les syn- 

< dics peuvent mettre à exécution en France, soit en 
c contraignant les débiteurs du failli à payet entre 

< leurs mains, soit en agissant en son nom (1). » 
Nous ne saurions accepter aucune des opinions 

que nous venons d'exposer. Pour nous^ le jugement 
déclaratif de faillite n'est pas un acte de juridiction 
gracieuse; « c'est un jugement véritable, proprement 

< dit, et rendu en matière contentieuse. Que ce juge- 
« ment intervienne à la requête du failli qui dépose 
i son bilan, ou à celle des créanciers qui provoquent 

• la mise en faillite, la vérité est que la déclaration 

• de faillite, ert tant qu'elle a Uh caractère propre, 
t peut faire Tobjet de graves débats entre le débiteur 
t et les créanciers (2). » Il importe peu, du reste, 
que le failli ait ou non formé opposition; il avait le 



(1) Massé, loc, cit. 

(2) Carie (G.), La faillite dans le droit international, % .29, p. K7. 
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droit de le faire, et s'il s'est abstenu nous ne voyons 
pas pourquoi sa situation différerait de celle du 
défendeur qui s'est laissé condamner. Et qu'on ne 
nous parle pas d'un soit-disant mandat reçu par les 
syndics. Les défenseurs de cette idée nous semblent 
oublier « que la déclaration de cessation de paie- 
€ Hfients est souvent imposée au débiteur par la loi; 
« ils oublient surtout que les pouvoirs des syndics 
€ découlent dans chaque cas du jugement déclaratif 
€ de faillite, et que ce jugement a toujours le Inême 
€ caractère, qu'il soit rendu après procès ou sans 
€ procès (1). > 

Si la nomination des syndics était lé seul ou même 
le principal effet du jugenient déclaratif, la doctrine 
du mandat serait peut-être sôUtenable. Mais il n'en 
est rien. Là sentence qui consacre l'état de faillite a des 
conséquences bien autrement importantes, quanta la 
personne et quant aux biens dû failli. Elle frappé le 
commerçant qui a suspendu ses paiements de cer- 
taines incapacités, elle entraîne l'annulation de cer- 
tains àctes^ elle suspend les poursuites individuelles 
des créanciers; voilà les véritables effets de la décla- 
ration de faillite, c dont la nomination des syndics, 
€ comme représentants de la masse, est simplement 
« une conséquence (2). > 

On serait presque en droit de conclure de tout ce 

(1) Asser, Éléments de droit international privé ou conflit des 
lois, (traduction Rivier), n" 122, p. 234. 

(2) Carlej loc, cit. 
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que nous venons de dire, que nous sommes parti- 
sans de là Ihèse si séduisante, à première vue, de 
runité et de l'universalité de la faillite. Sans doute, il 
serait d'une utilité incontestable pour le failli, et sur- 
tout pour les créanciers de la maison de commerce 
qui a fait de mauvaises affaires, de se trouver en 
présence d'une seule masse représentée par un syn- 
dic concentrant dans ses mains tous les pouvoirs 
d'administration. Cette masse comprendrait les 
meubles et immeubles appartenant au débiteur, et 
ce gage commun serait équitablement réparti entre 
tous les créanciers. Cette doctrine, qui a été chaude- 
ment préconisée en Italie par Carie et par Norsa, a 
trouvé en France un sérieux défenseur dans la per- 
sonne du regretté professeur Ernest Dubois. 

Quels que soient les avantages du système qui 
fait rayonner la faillite au dehors sans aucune res- 
triction ^ il nous est impossible de nous y rallier. Le 
principe en lui-même est discutable, car on peut se 
demander si l'individu qui a contracté avec un com- 
merçant dans un pays, a eu en vue comme gage 
futur de sa créance les biens que ce commerçant pos- 
sède ou possédera dans un autre pays (1). En outre, 
à quelles complications la théorie unitaire ne con- 
duit-elle pas lorsque le failli se trouve avoir des 
établissements de commerce indépendants les uns 
des autres, et situés, par exemple, le premier en 

(1) Bard (Alphonse), Précis de droit international^ g 2W, p. 338. 
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France, le second en Allemagne. La faillite de celui- 
ci devra-t-elle nécessairement entraîner la mise en 
liquidation de celui-là, et les syndics nommés en 
Allemagne pourront-ils venir se mêler des affaires de 
la maison française? Cela paraît inadmissible, et 
cependant ce serait la conséquence logique de la fail- 
lite unique (1). 

Tout ce qu'il est permis de souhaiter, c'est que les 
États civilisés arrivent le plus tôt possible à conclure 
des traités contenant les dispositions les plus larges 
sur la matière qui nous occupe. Jusque-là nous demeu- 
rerons persuadés qu'il n'y a pas lieu d'accorder une 
faveur spéciale aux jugements déclaratifs de faillile, 
et nous continuerons à penser qu'il faut leur appli- 
quer les mêmes règles qu'aux sentences ordinaires, 
c'est-à-dire leur reconnaître en tout pays l'autorité 
de la chose jugée (2), et d'admettre les syndics à faire 
tous les actes conservatoire sans exequatur; mais, 
dès l'instant qu'il s'agira de procéder à l'exécution 
des dispositions que contient le jugement, nous exi- 
gerons qu'il ait été au préalable déclaré exécutoire (3). 



(i) V. sur ce dernier point : Massé, op, ci7., t. Il, § 810. 

(2) Dubois sur Carie, note 92, IV. 

(3) Humblet (L.)^De la vente des immeubles dépendant d'une faillite j 
déclarée en pays étranger ; J. D. I. P. 1883, p. 471 .— Lemoine, op. cU. 
p. 232. — Simon (Albert), La faillite d'après le droit international^ p* 71 
et 72.— Thévenct, op, ait,, g UO. — Weiss (André), op. cit., p. 961, — 
M.Stelian admet comme nous que le jugement déclaratif de faillite est 
un véritable jugement, mais il arrive à une conclusion différente. Par- 
tisan du système qui exige la revision au fond des sentences étran- 
gères par les tribunaux français, il considère le jugement déclaratif 
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La jurisprudence française, en ce qui concerne les 
effets internationaux des faillites déclarées à Tétran- 
ger, présente un tel ensemble (Je contradictions, ou 
plutôt d'irrésolutions, qu'il est bien difficile, pour ne 
pas dire impossible, de déterminer exactement dans 
quel sens elle s'est définitivement fixée. Le 31 jan- 
vier 1873 (1) la Cour de Paris décidait que le juge- 
ment étranger constituant un commerçant en état 
de faillitej ne pouvait autoriser le syndic étranger 
à pratiquer une saisie-arrêt en France, tant que ledit 
jugement n'y aurait pas été rendu exécutoire. 

Par contre, il a été jugé que le jugement décla- 
ratif de faillite n'avait pas besoin d'être revêtu de 
Vexequalur des tribunaux français pour faire foi 
des faits qu'il contenait, de l'existence de la faillite 
et de Tépoque de son ouverture (2). Il a été décidé, 
aussi, que les syndics d'une faillite étrangère pou- 
vaient exercer leurs pouvoirs en France avant Vexe- 
qiiatur, et y intenter, en vertu du mandat qu'ils 
avaient reçu, toutes les actions qui auraient appar- 
tenu au failli lui-même (3). De même, le cession- 



comme enliêrement dénué d'effet tant qu'il n'a pas élé revêtu de la 
formule exéculoire par les magistrats français (op. cit., p. 217 et 218). 

0) Paris, ;H janvier 1873; S. 74. 2. 33 et J. D. I. P. 1874, p. 242. 
— V., dans Je sens de la nécessité de Yexequatur, un jugement du 
tribunal de la Seine du 21 décembre 1877; J. D. I. P. 1878, p. 37G, 

{% liordeauît, 10 février 18-24; S. 24. 2. 119. — Aix, 8 juillet 1840; 
S. 41. 2. 2(K^ — Bordeaux, 21 décembre 1847; S. 48. 2. 228. — 
Paris, 28 mars 1873; J. D. I. P. 1875, p. 18. 

f3) Paris, 22 février 1872; S. 72. 2. 90 et J. D. I. P. 1874, p. 32. — 
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naire des droits d*une faillite sera recevable à agir 
en invoquant le jugement déclaratif étranger; les 
curateurs auraient pu le faire, et celui à qui ils ont 
cédé leurs créances (1) ne saurait avoir des droits 
inférieurs aux leurs. Telle est du moins la thèse adop- 
tée par la Cour de Paris dans son arrêt du 28 février 
1881 (2) : € Considérant que vainement on objecte 
€ encore que le jugement du tribunal de commerce 
€ de Bruxelles n'a point été déclaré exécutoire par 
€ un tribunal français; qu'en effet, cette objection re- 
€ pose sur une notion inexacte de la nature du juge? 
€ gement déclaratif de la faillite et de l'autorité qui 
€ lui appartient, qu'il n'emporte ni attribution de 
€ droits, ni condamnation, et n'a d'çiutre objet que de 
€ constater judiciairement la réalité certaine d'un état 
€ de choses particulières, qui consiste dans l'impos- 
€ sibilité, pour un commerçant, de faire face à ses 
€ engagements, et d'un fait, qui est celui de la sus- 
€ pension de ses paiements; que les syndics dési- 
€ gnés par un jugement de ce genre, agissent en 
€ vertu de pouvoirs déterminés par la loi, non pour 



Paris, 28 mars 1873 (précité). — Paris, 14 décembre 1875; J. D. I. P. 
1877, p. 444. — Toulouse, \7 avril 1883; J. D. I. P. 1883, p. 161. 

(1) Il s'agissait, dans Tespèce à laquelle nous faisons allusion, d'une 
faillite déclarée en Belgique, et Ton sait que dans ce pays Tadminis- 
tration de la faillite appartient à des curateurs nommés par le tri- 
bunal. 

(2) Paris, 28 février 1881 ; J. D. ï . P. 1881 , p. 263 et suiv.— (V. sur cet 
arrêt la note de M. Louis Renault {Examen doctrinal^ Droit inter- 
national, dans la Revue critique de législation et de jurisprudence, 
1882, p. 714). 
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« l'exécution de ce jugement, mais pour Texercice 
< de droils antérieurs, et appartenant soit à la masse 

f active, soit à la masse passive — ; qu'il n'y 

* avait par conséquent pas lieu à provoquer Vexequa- 
t lur du jugement du 25 mars 1870. > 

La faillite une fois déclarée, il reste à savoir de 
quelle manière sera liquidée la situation du commer- 
çant donc les affaires ont périclité. Laissera-ton les 
choses suivre leur cours régulier, et poursuivra-t-on 
avec la plus extrême rigueur un homme qui n'est 
bien souvent coupable que d'imprudence et de légè- 
reté, s'il n'est victime de la fatalité; ou bien, lui 
permettra- t-on de se relever, lui laissera-t-on les 
moyens nécessaires pour arriver un jour à désintéres- 
ser intégralement ses créanciers, comme on en a vu 
des exemples malheureusement trop rares, et à obte- 
nir par un jugement de réhabilitation non-seulement 
Testime et la considération générales, mais aussi la 
confiance des clients qui assurera la prospérité du 
nouvel établissement commercial qu'il aura fondé ? 

D'ordinaire les créanciers bien avisés, toutes les 
fois que le failli présente quelques garanties, préfè- 
rent ne pas user de rigueur et la faillite est clôturée 
par un concordat. On peut définir le concordat : un 
traité intervenu entre un débiteur failli et ses créan- 
ciers, traité qui permet au failli de se remettre à 
la lôte de ses affaires, soit qu'un délai lui ait été 
accordé pour se libérer, ou qu'il ait obtenu la remise 
d'une partie de sa dette, soit que ses créanciers aient 
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renoncé à loute poursuite contre lui, moyennant 
l'abandon de tout ou partie de ses biens (1). Notre 
Code de commerce exige, pour l'établissement de ce 
traité, le concours d'un nombre de créanciers for- 
mant la majorité, et représentant, en outre, les trois 
quarts de la totalité des créances vérifiées et affir- 
mées, ou admises par provision. Le concordat, volé 
dans ces conditions, est obligatoire pour tous les 
créanciers, mais il ne produira effet qu'autant (lu'il 
aura été homologué par le tribunal de commerce. 
On comprendra facilement que nous ne puissions, 
sous peine de sortir des limites de notre sujet, nous 
livrer à l'examen des diverses législations étrangè- 
res, et rechercher celles qui admettent et celles qui 
repoussent l'institution dont nous nous occupons. 

Nous supposerons donc un concordat intervenu et 
homologué dans le pays où la faillite a été déclarée. 
Quelle sera son efficacité en France? Y sera-t-il abso- 
lument dénué de force, ou bien ses effets y seront- 
ils reconnus, et dans ce cas le jugement qui l'aura 
homologué devra-t-il être soumis à la formalité préa- 
lable de Vexequatur ? Divers systèmes ont été pro- 
posés pour résoudre ces difficultés. 

D'après MM. Bonfils et Massé (2), pour qu'un con- 
cordat, obtenu en pays étranger, puisse être opposé 
en France aux créanciers français, il faut que ces 



(1) Co. art. 507. 

(2) Bonfils, op. cit., n» 247, p. 212. — Massé, op. cit., t. II, n° 811, 
p. 82. 
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derniers y aient adhéré, t Les conventions ne lient 
« que les parties contractantes. Le concordat, mode 
t |)articulier de libération créé par la loi étran- 
« gère, ne peu l être opposé qu'aux individus soumis 
f à cette loi par leur nationalité, les créanciers fran- 

< rais ne peuvent être régis par la loi étrangère qui 

< oblige la minorité des créanciers à subir la situa- 
« tion acceptée par la majorité; ils ne sont point pla- 
- ces sous son empire. S'ils n'adhèrent pas volontai- 

• rement à la convention, celle-ci est pour eux inexis- 

< tan te ( I). > Massé va plus loin, et refuse aux tribunaux 
français le pouvoir d'homologuer le concordat fait 
par un Français en pays étranger, t L'homologation 

• d'un concordat, fait-il observer, est un acte judi- 

< ciaire de la compétence du juge de la faillite, qui en 
€ a suivi et surveillé les opérations et auquel il appar- 
« tient de la t-lore en connaissance de cause (2). > 

Il est évident que les partisans de l'unité et de 
runiversalité de la faillite doivent inévitablement 
^tre eunduits à adopter une théorie tout-à-fait dif- 
férente de celle que nous venons d'exposer. Pour 
eux, le jugeniont qui a homologué le concordat, aussi 
bien que le jugement déclaratif de faillite, a des 
effets généraux qui rayonnent partout, et il ne 
saurait être question d'exiger un exequalur^ du 
moins, tant qu'il ne s'agit d'opposer le poncordat que 



(îj Borifils, loc. cit, 
{^) Masséj loc. ciî^ 
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par voie d'exceplioQ. M. Carie est de cet avis, mais 
les motifs, qu'il donne à l'appui de sa thèse, sont 
loin de nous satisfaire, c A première vue, dit-il, il 
semble inadmissible qu'une homologation étran- 
gère puisse obliger les créanciers d'un autre Etat 
qui n'ont pas consenti au concordat. Toutefois, si 
l'on considère que les créanciers étrangers eux- 
mêmes doivent subir la juridiction du failli, que 
seul, le tribunal de la faillite surveille les opéra- 
tions par l'intermédiaire du juge-commissaire, 
qu'il est ainsi le seul dans le cas déjuger si Tho- 
mologation doit être accordée ou refusée, qu'enfin 
le créancier étranger peut, devant ce tribunal, faire 
opposition au concordat et en demander la résolu- 
tion ou l'annulation, on pourra conclure, avec 
raison, qu'une fois le jugement déclaratif de fail- 
lite rendu exécutoire dans les Etats où il s'agit de 
procéder à quelqu'acte d'exécution, tous les juge- 
ments postérieurs qui ne font autre chose que cer- 
tifier les résultats des opérations de la faillite, et 
parmi eux celui qui homologue le concordat, n'ont 

plus besoin d'être rendus exécutoires Lo 

concordat, nonobstant son caractère spécialj est 

une véritable convention (1). > 

Avec beaucoup de justice et de raison, M. Ernest 

Dubois (2) a combattu ces idées. Tout d'abord, si 

Ton soutient que le concordat est une véritable con- 



(i) Carie, op. cit., n* 52, p. 108 et 109. 
(3) Dubois sur Carie, note 116, 
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vention, pourquoi demander que le jugement décla- 
ratif de la faillite qu'il clôture ait été rendu exécu- 
toire 1 1l nous paraît, en outre, bien difficile de ne voir 
dans le concordat qu'une simple convention inter- 
venue entre le failli et ses créanciers. Gela peut être 
vrai pour ceux d'entre ces derniers qui y ont adhéré; 
mais pour les autres une pareille assimilation est 
absolument inadmissible. 

Nous pensons, pour notre part, avec Fœlix (1), que 
les jugements homologalifs de concordats doivent 
être régis par les mêmes règles que les jugements 
étrangers ordinaires. Nous les traiterons donc de la 
môme manière que les jugements déclaratifs de 
faillite^ et nous leur reconnaîtrons l'autorité de la 
chose jugée avant tout exequdlur; mais il deviendra 
indispensable de recourir à cette formalité dès qu'on 
voudra procéder à des actes d'exécution tels que 
saisie ou vente de biens (2). 



(1) Fœlix, op. vil., t. H, g 368, p. 411. — V. dans ce sens : Han- 
quet K-'Oi Dt* it% faillite dans les rapports internationaux (Ihèse), 
p. Iii5. 

(2) V. dans le sens de la dislinclion que nous venons d'établir : 
Despagncr» op. dit., g 646, p. 620. — Dubois sur Carie, note 116 déjà 
citée. — l^eînoine, op, cit., p. 236 et suiv. — Simon (Albert), op. cit., 
p, 91. — Les autours qui reconnaissent en principe aux tribunaux 
français le droit de reviser au fond les sentences étrangères doivent 
refuser effet au concordat intervenu en pays étranger tant que le 
jugement qui Va homologué n'a pas été déclaré exécutoire en 
France. Sic, Brocher (Ch.), Cours de droit international privée 
l. m, % 47, p. 2!9 et suiv. — Stelian (Th.), op. cit., p. 222 et 223. — 
M. Ttinller, qui limite les effets de la faillite aux biens situés sur le 
terriloire où elle a été déclarée, estime que la remise concordataire 
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Certaines législations (1) autorisent les tribunaux 
à accorder aux commerçants qui se trouvent momen- 
tanément au-dessous de leurs affaires des sursis de 
paiement, c'est-à-dire que pendant un laps de temps 
déterminé les créanciers devront cesser toute pour- 
suite contre leur débiteur; ce répit permettra à 
celui-ci, du moins on Tespère, de satisfaire à tous ses 
engagements. 

D'après la plupart des auteurs, le sursis de paie- 
ment n'a aucune valeur en dehors du pays où il a 
été obtenu, t II constitue une exception autorisée par 
c la loi, à la règle que tout débiteur est obligé d'exé- 
€ cuter l'obligation dans le temps voulu. Evidem- 
€ ment cette exception ne peut avoir de valeur que 
f dans le territoire soumis à la loi qui l'autorise; 
€ partout ailleurs, le droit créé par l'obligation doit 



est faite aux valeurs séquestrées et non à celles situées dans un pays 
différent {op. cit., § 233). 

(1) V. pour la Belgique, la loi de 1851 (art. 593 à 6U); pour 
ritalie le Code de commerce de 1882 (art. 819 à 829) ; pour les Pajrs- 
Bas, le Code de commerce néerlandais (art. 900 à 923). — Nuus 
assimilerons aux jugements homologatifs de concordats et aux sen- 
tences qui accordent des sursis au commerçant au-dessous de ses 
affaires, Yorder of discharge établi par la loi anglaise. Toutefois, 
nous ferons observer avec MM. Ch. Lyon-Caen et Renault (Précis 
de droit commercial^ t. II, p. 785, note 5), que cette institulion 
diffère essentiellement du concordat anglais, « dans Yorder of dis- 
c charge la libération du failli dérivant exclusivement de la déci- 
« sion de la Cour, tandis que dans le concordat elle résulte du vole 
c de la majorité des créanciers approuvé par le tribunal. > (V. dans 
y Annuaire de législation étrangère, 13» année, p. 77 et suiv., l'ana- 
lyse par M. Ch. Lyon-Caen, de la loi du 25 avril 1883, modififinl et 
codifiant la législation relative à la faillite en Angleterre). 
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« être respecté (1). > Telle est Topinion de Fœlix qui 
n'adniet pas que le sursis accordé par des juges 
étrangers à une maison [de commerce également 
étrangère puisse empêcher qu'une saisie-arrêt soit 
pratiquée en France au préjudice de cette maison de 
commerce (2)- 

Il semblerait que les défenseurs convaincus du 
principe de l'universalité de la faillite dussent ad- 
mettre sans difficulté en France les sursis accordés à 
des commerçants par les autorités judiciaires étran- 
gères, ces sursis présentant la plus grande analogie 
avec les délais que le failli peut obtenir en vertu 
d'un concordat. 

Cependant nous voyons un des premiers et non 
des moins ardents apôtres de la théorie unitaire, M. P. 
Fiore, soutenir dans son Traité de la faillite d'après 
le droit international privé, que les sursis ne peu- 
vent avoir aucune efficacité à l'étranger parce qu'ils 
violent la foi publique et anéantissent la force juridi- 
que de Tobligalion. M. Ernest Dubois, après avoir 



(1) Asser, op. ctL (Iraduclion Riviei*), § i3i, p. 245 et 246. — V. 
dans le même sens ; Despagnet, op, cit., § 647, p. 622. — Massé, 
ù/K Vil., \. iU Z 81'^. p. 84 el 85. 

(3) ToBlix, op, cit., l. H, S 368, p. 109. -- M. Démangeai (eod. loc, 
noie a), repousse ceUe solution dans le cas où le créancier qui fait 
saislr-arrèter est étranger et a été légalement mis en cause devant 
le tribunal étranger. Nous ne sommes nullement étonnés de voir 
M, Démangeai soutenir celle opinion, qui n'est en réalité qu'une 
application logique du système d'après lequel Tart. 421 de TOrdon- 
nancG de 4029 est encore en vigueur en France, et nous avons vu 
que Téminenl professeur s'était rallié à ce système. 
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signalé l'opinion de M. Fiore, propose une solution 
qui, pour être moins nette que celle donnée par le 
professeur italien, témoigne, malgré la légitime au- 
torité qui s'attache d'ordinaire au nom de son au- 
teur, d'une inconséquence vraiment regrettable, 
€ Selon nous, écrit M. Dubois, c'est dans certains 
€ cas seulement, et par exception, que des sursis 
€ légalement obtenus dans un pays doivent être 
€ tenus pour inefficaces dans les autres pays. Nous 
€ comprenons qu'il en soit ainsi lorsque la loi qui 
« les accorde est manifestement injuste, comme aussi 
« lorsqu'ils sont obtenus par faveur ou caprice, sans 
« conditions qui garantissent un examen sérieux el 
« impartial de la part de celui qui les concède. Mais, 
« lorsqu'ils sont accordés par un jugement vraiment 
€ digne de ce nom, ou par une loi dont les disposi- 
« tions sont raisonnables, il nous semble que ce ju- 
« gement ou cette loi doivent produire à l'étranger 
c les effets que peuvent y produire en général les 
« jugements et les lois (1). > Nous serions très 
heureux de savoir d'après quelles règles il faudra 
déterminer, en matière de sursis, les lois manifeste- 
ment injustes, et les jugements indignes de ce nom? 
Nous pensons qu'il est préférable de rester fidèle à 
la doctrine que nous avons toujours soutenue relati- 
vement aux effets extra territoriaux des jugements; 
aussi, n'hésiterons-nous pas à déclarer que la déci- 

(1) Dubois sur Carie, note 121. 
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sîon étrangère qui accorde un sursis à un débiteur 
doit jouir en France de l'autorité de la chose jugée 
sans exequatur (1), 

Il nous reste à dire un mot, en terminant, du ju* 
gement qui réhabilite le failli et le relève des incapa- 
cités qu'il a pu encourir par suite de la déclaration 
de faillite. Sur ce point, l'accord est presque una- 
nime. Pourvu que le jugement de réhabilitation 
émane du tribunal compétent, c'est-à-dire selon 
nous, de celui qui a déclaré l'état de faillite, ce 
jugement n'aura pas besoin d'exequalur pour avoir 
pleine efficacité en dehors du territoire où il aura été 
prononcé. En effet, pourquoi serait-il nécessaire de 
rendre exécutoire une décision qui n'entraîne au- 
cune condamnation, qui se borne à constater un 
simple fait, et qui ne peut jamais aboutir à des actes 
d'exécution (2). D'ailleurs la réhabilitation ne s'ob- 
tenant, d'ordinaire, qu'après que le failli a acquitté 
toutes ses dettes (3), il nous semble qu'un créancier, 
si récalcitrant qu'il puisse être, serait mal venu à 
se plaindre après avoir été complètement désinté- 
ressé. 



(1) D'oprèîi M: Stelîan, op. cit., p. 227, le jugement étranger qui 
accorde un sursis est dépuurvu de toute autorité en France tant 
qtill n'y a jms < té déclaré exécutoire; mais une fois revêlu de Vexe- 
guatur^ il doit y voir en France pleine efficacité. — 5ir, Bordeaux, 
âjuin 187.i; J. D. i. P, 187îi, p. 269. 

[û] Carie, op. cit., ^j 72, p. 145. — Ilanquet, op, cit., p. ifiO. — 
Lemoiae, op. cit.,y\. 24<), — Massé, op. cit., t. H, g 813, p. m. 

(3) Code de com. français, art. 60|. 
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CHAPITRE VIL 

QUEL EST LE TRIBUNAL COMPÉTENT POUR STATUER EN 
FRANCE SUR UNE DEMANDE d'ÈXEQUATUR? 

Nos Codes sont muets sur le point de savoir à quel 
tribunal il faut s'adresser pour obtenir Vexequatur 
d'une sentence étrangère. Nous devons nous deman- 
der, d'abord, quel est le tribunal compétent ralione 
materiœ? Nous rechercherons ensuite si l'affaire peut 
être directement portée, omisso medio^ devant une 
juridiction supérieure, enfin il nous faudra établir 
quel est, parmi les tribunaux français, celui qui est 
compétent en raison de sa situation. Nous allons 
examiner successivement ces diverses questions dans 
trois paragraphes. ♦ 

§ l**". — Compétence ratione materiœ. 

Lorsqu'il s'agit d'accorder Vexequatur en France 
à un jugement étranger rendu en matière civile, il 
n'est pas douteux que le tribunal français compé- 
tent soit un tribunal civil. Mais la question devient 
très délicate lorsqu'on se trouve en présence d'une 
décision émanée d'une juridiction consulaire. 

Pour ceux qui reconnaissent, avec nous, aux sen- 
tences étrangères Tautorilé de la chose jugée et ne 
considèrent Vexequatur que comme une formalité 
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protectrice du principe de Tindépendance des Étals, 
la compétence exclusive des tribunaux civils est cer- 
taine. Ces tribunaux, en effet, à moins d'une dispo- 
sition formelle de la loi, sont appelés à connaître de 
toutes les affaires quelles qu'elles soient. De plus, 
dans notre système, les juges français ne revisant pas 
au fond n'ont à statuer que sur l'exécution du juge- 
ment étranger, et l'on sait qu'aux termes de Tar- 
licle 442 du Gode de procédure civile, les tribunaux 
de commerce ne connaissent point de l'exécution de 
leurs propres jugements; à plus forte raison ne 
pourront-ils être appelés à prononcer sur l'exécution 
d*une décision rendue par des magistrats consulaires 
étrangers (1). 

Il semblerait que les partisans du système de l'or- 
donnance de 1629, dans le cas où le jugement étran- 
ger a été rendu au préjudice d'un Français, et les dé- 
fenseurs de la doctrine de la revision dussent arriver 
à une solution diamétralement opposée à celle que 
nous venons d'adopter, car, dès l'instant qu'on re- 
garde le jugement étranger comme non-avenu, et 
qu'on parle de le reviser au fond dans le but de sau- 
vegarder les intérêts purement privés des parties, 
c'est en réalité un nouveau procès qui va se débattre, 
et il serait assez rationnel, à notre avis, de soumet- 
tre aux tribunaux civils les affaires civiles, et aux 

(1) Lemoine, op, cit., p. 210. — Massé, op. cit., § 806, p. 77. — 
Thévenet, op. cit., $ 11, p. 68. — Vareilles-Sommières, Uhxjpothêque 
judiciaire, p. 142. — Weiss (André), op. cit., p. 969. 
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tribunaux de commerce les contestations commer- 
ciales. 11 n'en est rien cependant, et nous voyons la 
plupart des auteurs qui ont adopté l'un ou Tautre de 
ces deux systèmes, décider que les tribunaux civils 
sont, dans les tous cas, seuls compétents pour statuer 
sur les demandes à fin d'exequatur Malgré quelques 
divergences la jurisprudence a une tendance très 
marquée à se fixer dans le même sens (1). 

Voici les principaux arguments qui ont été invo- 
qués en faveur de la thèse que la jurisprudence a 
pour ainsi dire consacrée. On s'est d'abord attaché 
à démontrer que l'art. 442 du Gode de procédure 
civile devait recevoir son application en notre ma- 
tière, qu'il ne s'agissait que d'une difficulté sur 
l'exécution du jugement étranger, et que, par consé- 
quent, les tribunaux de commerce n'étaient pas com- 
pétents pour en connaître. 

A cela nous répondrons avec M. Démangeât : c que 
€ l'art 442 suppose que l'existence du judicatum 
€ n'est pas mise en question, tandis que dans le cas 

(1) Aubry et Rau, op, cit,, t. VIII, p. 419. — Brocher (Ch.), op. 
cit., t. III, p. 148. — Demolombe, op. cit., t. I, g 263, p. 42li. — 
Fœlix, op. ci7., t. II, % 359, p. 99. — Valette, Mélanges, t. I, p. âUâ. 

— Bordeaux, 2î> févrierl836; S. 48. 2. 453. — Bordeaux, 22 janvier 
1840; D. A. au mol Droit civil, n» 460. — Douai, 9 décembre 18iîl; 
S. 44. 2. 568. — Bordeaux, 6 août 1847; D. P. 48. 2. 66. — Douai, 
24 août 1849; D. P. 1850. 2. 104. - Paris, 16 avril 1855; S. 55. 2. 
366. — Metz, 11 novembre 1856; S. 57. 2. 7. — Colmar, 10 février 
4864; S. 64. 2. 122. — Bordeaux, 16 décembre 1867; S. 68. 2. 147.— 
Chambéry, 12 février 1869; S. 70. 2. 9. — Dijon, 17 novembre 
1874 (Recueil des arrêts de la Gourde Dijon; 9' année, p. 332 et s.)* 

— Rennes, 26 décembre 1879 ; S. 81. 2. 81. 
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€ qui nous occupe la jurisprudence admet la partie, 
€ qui a succombé en pays étranger, à débattre ses 
€ droits comme entiers par devant le tribunal fran- 
« çais; il faut par conséquent reconnaître qu'il n'y a 
« aucune analogie entre les deux cas, et que la déci- 
€ sion donnée pour Tun par le Code de procédure, 
€ ne doit pas être étendue à l'autre (1). > 

On a dit aussi que la procédure à'exequalur pou- 
vait donner naissance à des questions de droit inter- 
national et d'ordre public que nos magistrats con- 
sulaires seraient très-empêchés de résoudre; que 
d'ailleurs les tribunaux de commerce constituaient 
une juridiction d'exception ne pouvant connaître des 
matières à l'égard desquelles la loi ne lui attribuait 
pas expressément, compétence. L'arrêt de la Cour de 
Paris du 16 avril 1855 le laisse entendre très-claire- 
ment, et la Cour de Dijon est bien plus formelle 
encore dans les considérants de son arrêt du 17 no- 
vembre 1874 : < Considérant qu'en effet la demande 
« d'exequalur peut soulever des questions de Tordre 
€ le plus élevé, et rendre nécessaire la solution de 
€ questions qui intéressent, soit le droit interna- 
€ tional, soit le droit constitutionnel, soit l'ordre 
« public, soit même les principes du droit privé qui 
€ s'y rattachent intimement, comme ceux relatifs 
« aux questions d'état; qu'on est donc forcé d'ad- 
« mettre qu'à raison des questions dont elle nécessite 

(1) Démangeât sur Fœlix, l. II, p. 99, noie a. 
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€ l'examen et la solution, l'instance tendant à faire 
i déclarer exécutoire en France le jugement rendu 
€ par un tribunal étranger, constitue, en quelque 
« matière que ce soit, un genre de litige tout-à-fait 
« spécial, et qui échappe à la compétence de la juri- 

< diction consulaire par cela seul que la loi ne le lui 

< a pas expressément déféré. > 

Il est vraiment peu sérieux de prétendre repousser 
la compétence des tribunaux de commerce par ce 
motif qu'au cours de l'instance en exequaturil pour- 
rait être nécessaire de trancher des questions de 
droit international ou d'ordre public, car, ainsi que 
le fait très exactement observer M. Bonfils, les tribu* 
naux de commerce sont appelés journellement A sta- 
tuer sur des points de droit international (1). Quant 
à l'argument tiré de la généralité de compétence 
des tribunaux civils et de la qualité de juridictions 
d'exceptions des tribunaux de commerce, il peut 
avoir une certaine force lorsqu'on adopte notre théo- 
rie; mais il perd toute sa valeur quand on considère 
le jugement étranger comme inexistant et qu'on 
admet les parties à renouveler le litige. 

En résumé, nous estimons que les auteurs qui dé- 
fendent le système de la revision au fond, et ceux qui 
prétendent que l'art. 121 de l'ordonnance de 1G29 est 
encore en vigueur, doivent, pour être conséquents 
avec eux-mêmes, décider que la demande en exegua- 

(1) Bonfils, op. cit., §277, p. 255. 
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tur sera portée devant le tribunal de commerce toutes 
les fois qu'il s'agira d'une matière commerciale (4). 

%% — Compétence quant au degré du tribunal 
appelé à prononcer. 

Nous venons de voir que, d'après la majorité des 
auteurs et la presque unanimité de la jurisprudence, 
les jugements étrangers de quelque nature qu'ils 
fussent devaient être soumis à Yexequalur d'un tri- 
bunal civil. A quel degré de la hiérarchie judi- 
ciaire ce tribunal devra-t-il appartenir, et pour rendre 
exécutoire en France une décision d'une Cour souve- 
raine étrangère suffira-t-il de s'adresser à un tribu- 
nal d'arrondissement, ou bien faudra-t-il porter 
l^afîaire devant une Cour de même ordre? 

Dans l'état actuel de notre législation et, en l'ab- 
sence de traités internationaux, il nous semble qu'il 
est Impossible d'hésiter un seul instant. Le silence 
même de la loi nous fait un devoir d'appliquer ici 
les règles ordinaires de la procédure, et de déférer 



(1) M. Despagnet, partisan de la doctrine de la revision, reconnaîl 
la compélence des juges consulaires, lorsque le procès a porté sur 
une contestation commerciale {op. cit., p. 255). — M. Démangeât 
iioc. ciï,), pour qui l'ordonnance de 1629 n'est pas abrogée, donne la 
même solution dans le cas où un Français a succombé devant le tri- 
bunal étranger. — V. dans le sens de la compétence des tribunaux 
de commerce, Colmar, 13 janvier 1815 ; D. G. 5. 2. 6 et D. A. au mot 
Droit civil, n* 459. — Montpellier, 8 mars 1822; D. C. 7. 2. 39. — 
Paris, n mai 1846; Gazette des tribunaux du 6 mai 1846. —Colmar, 
17 juin 1847; s. 48. 2. 270. 
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toutes les demandes en exequalur aux juges de 
droit commun, c'est-à-dire aux tribunaux civils d'ar- 
rondissement. Les dispositions spéciales insérées 
dans plusieurs traités corroborent d'ailleurs cette 
opinion; on peut dire, en effet, qu'il aurait été inu- 
tile de proclamer dans un instrument dipîomatîque 
la compétence des Cours françaises pour rendre exé- 
cutoires les sentences des Cours étrangères, si cette 
compétence avait été la règle générale (1). 

Dans un arrêt récent, mais qui semble devoir 
rester isolé, la Cour de Nancy s'est prononcée pour 
la solution contraire (2). « Attendu que de hautes 
f convenances internationales s'opposent à ce que 
« les arrêts d'une Cour souveraine étrangère soient 

< soumis, en France, à la censure des tribunaux in- 

< férieurs; que plusieurs des traités passés par la 

< France avec des pays étrangers ont consacré cette 
« règle qui est entièrement conforme à la nature des 



(1) Le traité franco-badois du 16 avril 1846, étendu à l'Alsace- 
Lorraine par Tart. 18-3* de la convention du 11 décembre 1871, addi- 
tionnelle au traité de Francfort, porte (art. 3) « que le jugement sera 
« déclaré exécutoire soit par la Cour d'appel, soit par le tribunal de 
€ première instance du lieu du domicile du débiteur ou de la 
< situation des biens, suivant que la décision émanera du premier 
€ ou du second degré de juridiction. » — D'après le traité franco- 
sarde du 21 mars 1860, art. 22, g 3, et la déclaration interprétative 
du 11 septembre 1860, les Cours françaises connaissent de Texécu- 
lion non seulement des arrêts des Cours italiennes, mais encore des 
jugements des tribunaux de première instance. 

(2) Nancy, Î5 juillet 1877 ; D. P. 1878. 2. 220 et J. D. I. P. 1877, 
p. 234. — Contra : Aix, 8 juillet 1840; S. 41. 2. 263. — Lyon, 19 mars 
1880; J. D. I. P. 1881, p. 255. 
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€ choses. » La Cour ajoute qu'en agissant autrement 
on troublerait Tordre des juridictions, sous prétexte 
de le respecter ; que devant la justice française la 
contestation ne se présente plus dans son entier; 
€ qu'il ne s'agit plus d'accorder ou de refuser Vexe- 
€ quatur aux condamnations prononcées, en sorte 
« que, si par suite du rejet d'une partie des de- 
« mandes, l'arrêt de la Cour étrangère ne prononçait 
« qu'une somme au-dessous de l'appel, la décision 
< de cette Cour suprême se trouverait soumise en 
«France à l'appréciation en dernier ressort d'un 
« tribunal de première instance ou même de justice 
« de paix. » Les magistrats de Nancy terminent en 
invoquant la bonne administration de la justice. Se- 
lon eux, en portant directement l'arrêt de la Cour 
étrangère devant une Cour française, on évite des 
procédures et des frais inutiles, en même temps 
qu'on assure une plus grande célérité de décision. 
Nous ne craignons pas de le dire, les raisons de 
hautes convenances internationales dont parle l'ar- 
rêt que nous venons d'analyser nous touchent fort 
peu; il faudrait d'abord déterminer exactement en 
quoi consistent ces convenances internationales, et 
ensuite, chose à laquelle la Cour de Nancy nous pa- 
raît n'avoir pas songé, établir une sorte de parallèle 
permanent entre la hiérarchie judiciaire des divers 
pays; cette dernière opération ne serait peut-être 
pas toujours très facile. Enfin, si susceptible que 
soit un peuple, il est bien improbable qu'il voie une 
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offense directe portée à son honneur national, dans 
le fait de soumettre la décision d'une de ses Cours 
souveraines à Vexequatur d'un simple tribunal de 
première instance. 

Nous avons déjà répondu plus haut, à l'argument 
tiré de l'existence de traités passés par la France 
avec le Grand-Duché de Bade et le Royaume de Sar- 
daigne. Nous avons fait observer que c'était précisé- 
ment parce que la compétence des Cours françaises 
n'était pas conforme à la nature des choses, que ces 
traités avaient consacré expressément une déroga- 
tion aux règles du droit commun. Quant à la mission 
spéciale dont sont chargés les tribunaux qui accor- 
dent Vsxequalur^ nous ne voyons pas bien pourquoi 
on ferait fléchir en sa faveur les principes généraux 
établis en malière de compétence. 

11 est certain que la Cour de Nancy est dans le vrai, 
lorsqu'elle dit qu'il y aurait économie de temps et 
d'argent à déférer les arrêts des Cours étrangères 
aux Cours supérieures de notre pays; mais il est fort 
douteux que les plaideurs s'accommodent de ce rai- 
sonnement qui, sous prétexte d'un léger avantage 
pécuniaire, leur enlève la sérieuse garantie d'un se- 
cond degré de juridiction, et qui ne tend à rien 
moins qu'à combattre l'institution même de TappeK 

Pour conclure, nous répéterons ce que nous avons 
déjà dit, au commencement de ce paragraphe, a 
savoir que, dans l'état actuel de la loi, les demandes 
tendant à faire rendre exécutoires, en France, lès ar- 

13 
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rêls des Cours souveraines étrangères, devront 
toujours être portées devant les tribunaux de pre- 
mière instance, 

S 3. — Quel tribunal d'arrondissement est 
compétent? 

H nous sera facile, en appliquant les mêmes prin- 
cipes qui nous ont servi à déterminer le degré de la 
juridiclion appelée à prononcer dans une instance 
en exequaiur^ de décider devant quel tribunal d'ar- 
rondissement cette instance devra être introduite. 

Nous n'avons pas non plus ici de textes qui puis- 
sent nous guider, et nous sommes forcés de nous en 
référer au droit commun. Si donc, le défendeur à 
Vexequalur est domicilié ou réside en France, il fau- 
dra s'adresser au tribunal de son domicile ou de sa 
résidence en vertu de la maxime < actor sequitur 
i forum rei. • S'il n'a ni domicile ni résidence en 
France, le Iribunal compétent sera celui de la situa- 
tion des biens sur lesquels on poursuit l'exécution. 
Enfin, dans le cas sans doute assez rare, mais cepen- 
dant possible où le défendeur n'aurait sur notre ter- 
ritoire ni domicile, ni résidence, ni biens, le deman- 
deur aura la ressource de saisir n'importe quel tri- 
bunalTrançais de son action en exequatur. 
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CHAPITRE VIII. 

PROCÉDURE d'EXEQUATUR. 

La demande en exeqitatur d'une décision d'un 
tribunal étranger doit-elle être introduite par voie 
d'assignation ou simplement par voie de requête? 

Il semblerait, à première vue, que la solution de 
cette question dépendît du parti que Ton adopte rela- 
tivement aux effets généraux des jugements étran- 
gers en France. 

Si Ton dénie toute autorité sur notre sol à ces sen- 
tences, et si Ton reconnaît à nos tribunaux le droit de 
les reviser au fond, il est bien certain qu'il fnudra 
recourir à l'assignation ; c'est, en effet, le procès 
tout entier qui va se débattre à nouveau, et il est 
essentiel que la partie qui a succombé à l'étranger 
soit mise à même de présenter tous ses moj^ens de 
défense (1). Au contraire, pour les auteurs qui adop- 
tent le système de non-revision il suffira d'agir par 
voie de requête, puisqu'il n'y a pas de contestation 
nouvelle sur le fond; il en sera de même pour ceux 
qui font revivre l'ordonnance de 1629, toutes les fois 

(4) Constant, De V exécution des jugements étrangers dans ie^ 
divers pays^ p. 8. — Demolombe, op, cit., $ 263, p. 426. — Des- 
pagnet,op. cit., § 246, p. 254. — Moreau, Effets internationaux des 
jugements, § 136. — Douai, i7 juin 1863 i S. 63. 2. 255. — Crss. 
30 janvier 1867; S. 67. 1. 117 et D. P, 67. 1. 80. — Trib. Havie, 
8 janvier 1875; J. D. I. P. 1876, p. 103. 
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que le jugement étranger aura été rendu en faveur 
d'un Français (1). 

Bien qu'elle ait été soutenue par d'éminents juris- 
consultes, nous ne pensons pas que cette dernière 
opinion soit acceptable, et nous demeurons persuadés 
que, dans tous les cas, l'assignation sera nécessaire. 
Des raisons très-sérifeuses militent du reste en notre 
faveur. 

Nous ferons d'abord observer avec la Cour de 
Nancy (2) : < qu'en France les Cours et les tribunaux 
« ne peuvent être saisis par voie de requête qu'au- 
<r tant que la décision à intervenir n'a rien de con- 
« tentieux et n'est pas de nature à affecter les biens 
« ou la personne d'un tiers ; cette manière de pro- 
« céder, rapide, sommaire, restrictive des droits de 
« la défense, constitue une exception à la règle géné- 
« raie et ne doit être permise que dans les cas spé- 
« cialement prévus par la loi. » Nous ne connais- 
sons aucun texte permettant de comprendre les 
décisions qui accordent Vexequatur aux jugements 
étrangers parmi les matières susceptibles d'être sou- 
mises à cette procédure exceptionnelle. 

On serait peut-être tenté de penser, que l'arrêt dont 
nous venons de parler s'applique uniquement au cas 

(i) V. dans ce sens : Debelleyme, Ordonnances sur requêtes et sur 
référés, (3« édition), t. I, p. ML — Valette, Mélanges, 1. 1, p. 353.— 
Vareilles-Sommières, op, ci7.,p. 140. — M. Démangeai sur Fœlix, 
t. II, p. 77, noie a, nous paraît se ranger à cette opinion. 

(2) Nancy, 7 décembre 1872 ; S. 73. 2. 33 et J. D. I. P. 1874, 
p. 242. 



..JAÉlill 



r 



-201 — 



OÙ le tribunal français, Conformément à la doctrine 
consacrée par la jurisprudence, revise intégralement 
la sentence étrangère. Nullement, car il s'agis.^ait 
dans Tespèce'd'un arrêt d'une Cour d'Alsace-Lor- 
raine, arrêt assimilé à ceux des Cours badoises, et nous 
verrons que le traité du 16 avril 1846, entre la France 
et le Grand-Duché de Bade, a limité le pouvoir d'exa- 
men de la juridiction française saisie de la deman- 
de d'exequatur^ aux questions de procédure et de 
compétence. 

En décidant qu'il convenait d'appeler en cause, par 
voie d'assignation, la personne contre laquelle on 
poursuit l'exécution d'un jugement étranger, alors 
même qu'aux termes d'un traité diplomatique passé 
entre la France et le pays où le jugement a été rendu, 
les tribunaux français seraient tenus d'examiner 
seulement le mérite extrinsèque de ce jugement, sans 
critiquer sa valeur au fond, il n'est pas douteux que 
la Gourde Nancy a voulu dire que l'assignation était 
nécessaire dans toutes les hypothèses, que Ton recon- 
naisse ou non aux tribunaux français le droit de ré- 
viser les sentences étrangères. 

D'ailleurs, il est bon de ne pas oublier que, même 
dans le système de non-revisîon, l'instance en exe- 
quatur ne manque pas d'un certain caractère con- 
tentieux. Nous savons, en effet, que le tribunal fran- 
çais n'a pas pour mission de donner un simple visa 
à la sentence étrangère ; il doit rechercher si elle a 
été rendue par une juridiction compétente, les par- 
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lies dûment appelées et légalement représentées ou 
défaillantes, si elle est régulière dans la fornàe, en- 
fin si elle ne contient rien de contraire à Tordre pu- 
blic. Sur tous ces points nul ne sera plus à même 
d'éclairer nos magistrats que les parties intéressées ; 
la présence du défendeur à Taudience pourra donc 
être de la plus grande utilité. Nous irons plus loin, 
et nous dirons qu'il serait souverainement injuste de 
ne pas le mettre en demeure de présenter les excep- 
tions qu'il aurait à opposer à la demande d'exequa- 
tur. Voilà pourc^uoi nous croyons qu'il faut toujours 
exiger l'assignation (1). 

Cependant il sera possible, dans certaines hypo- 
thèses, d'agir exceptionnellement par voie de requête; 
c'est ainsi que le jugement étranger, qui aurait été 
valablement rendu en France sur simple requête, 
pourra y être déclaré exécutoire sans que l'instance 
soit soumise à la nécessité de l'ajournement (2). Nous 
pensons même que la Cour de Nancy a parfaitement 
jugé, lorsqu'elle a décidé que la fin de non-recevoir 
tirée du défaut d'assignation devait être opposée in 

limine /^7^5, conformément aux dispositions de l'ar- 

i . . . »... 

ticle 173 du Code de procédure civile, et que la nullité 



(1) Bonfils, op. cit., p. 257. — Lemoine, op. cit., p. 218 et 219. — 
Massé, op. cit., l. II, p. 807. — Thévenet, op. cit., § 88, p. 77. — 
Weiss (André), op. cit., p. 970. — V. dans ce sens : Aubry et Rau, 
op. cit., t. Vin, § 769 ter, p. 419 et la noie 14. — Fœlix, op. cit., 
t. II, S 351. 

(2) Dou^i, U août 1845 ; S. 46. 2. 303. — Colmar, 10 février 1864; 
S. 64. 2. 122. 
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qui en résultait, n'étant pas d'ordre public^ pouvait 
être couverte par la comparution effective de la par- 
tie adverse (1). 

Il pourra arriver aussi que le jugement étranger 
soit invoqué comme moyen de défense au cours 
d'une instance déjà engagée devant nos tribunaux, 
bans ce cas, si l'on ne reconnaît pas de piano aux 
sentences étrangères l'autorité de la chose jugée, 
Vexequatur sera valablement obtenu sûr des conclu- 
sions incidentes. A quoi bon, en effet, une demande 
principale, lorsque la personne à laquelle on oppose 
la décision des magistrats étrangers est elle-même 
demanderesse et assiste aux débats du procès (2). 

Nous n'avons rien de particulier à dire relative- 
ment à la marche de l'instance en exequahir^ qui res- 
tera soumise aux règles générales établies par le 
Gode de procédure civile. Rappelons seulemont, que 
la matière qui nous occupe étant conteulieuse, le 
jugement qui déclare exécutoire en France une déci- 
sioh d'un tribunal étranger devra être rendu eu au- 
dience publiquie (3). 



(1) Arrêt précité de Nancy clu 7 décembre 1872. — V. un arrêt de 
la Cour d*Aix du 20 novembre 1877 (J. D. I. P. 1879, p, 65 et 66), 
portant que : « l'omission de Tassignation ne peut avoir d'autre 
c conséquence que de permettre à la partie qui s*en plaint île se 
< pourvoir en cassation ou de faire opposition à Tarrèt qui n'a pas 
c été rendu contradictoirement avec elle. » 

(2) Paris, 15 mai 1869; S. 70. 2. 10. 

(3) Cass., 30 janvier 1867; D. P. 67. 1. 80. — Nancy, 7 décembre 
1872 (précité) ; J. D. I. P. 187i, p. 242. — Trib. Havre, 8 janvier 1875 ; 
J. D. I. P. 1876, p. 103. 
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L'étranger qui veut obtenir Vexequatur d'un juge- 
ment étranger sera-t-il tenu de fournir la caution 
judicatum solvi? Evidemment oui. t La demande 
€ à^exequatur présente tous les caractères d'une de- 

< mande ordinaire, et en différât-elle un peu par 
€ son objet, cette différence ne doit pas s'opposer à 

< Tapplication des art. 16, C. civ. 166 et 167, G. pi\ civ., 

< pour peu que Ton prenne garde que le premier de 

< ces articles, par la généralité de ses termes, s'appli- 

< que à toutes matières; l'art. 16 n'excepte, en effot, 
€ que les matières de commerce et rhypothè.se où 
€ le demandeur possède en France des immeubles 

< d'une valeur suffisante pour assurer le paiement 
€ des frais et dommages-intérêts résultant du pro- 
€ ces (1). » 

Toutefois, nous appliquerons strictement l'art. 16 
du Gode civil, et nous déciderons, avec le tribunal de 
la Seine, que l'étranger demandeur, qui réclame des 
tribunaux français Vexequatur d'un jugement rendu 
en pays étranger contre un Français, n'est pas obligé 
de fournir la cdiniion judicatum solvi^ bien que pro- 
cédant devant la juridiction civile, lorsqu'il s'agit de 
matière commerciale (2). 

Dès lors que nous reconnaissons à la sentence, qui 
rend exécutoire en France la décision d'un tribunal 



(1) Nancy, 16 juin 1877; J. D. I. P. 1878, p. 159. 

(2) Trib. Seine, 18 mars 1875; J. D. I. P. 1876, p. 179. — Tril» 
Seine, 3 juillet 1880; J. D. I. P. 1882, p. 615. 
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étranger, tous les caractères d'un véritable jugement, 
il nous faudra admettre contre elle toutes les voies 
de recours. Les parties qui n'auront pas été appelées 
ou représentées pourront donc faire tierce-opposition 
au jugement à*exequatur^ conformément à rarlîele 
474 du Code de procédure civile (1). C'est ce qui ar- 
rivera presque toujours dans les cas exceptionnels 
où Vexequalur aura été obtenu sur simple requête (2). 

Pour l'appel la question est plus délicate; cette 
voie de recours sera-t-elle ouverte dans tous les cas^ 
quel que soit le montant delà condamnation pronon- 
cée en pays étranger, ou bien faudra t-il tenir 
compte de la valeur du litige? La jurisprudence, 
pensant sans doute faire une rigoureuse application 
du système de la' revision, s'est prononcée dans ce 
sens. < Considérant que l'ordre des juridictions inté- 
€ resse Tordre public, et que ce principe ne souffre 
€ d'exception en aucune matière; qu'il suit de là que 
€ le tribunal de première instance saisi de la con- 
€ naissance d'une demande à fin d'exécution du 
€ jugement du tribunal étranger y statue, soit en 
€ premier, soit en dernier ressort, suivant le taux et 
€ la nature de la demande (3). > 

Nous croyons que dans l'espèce la Cour de Paris 



(1) Trib. Bayonne, 17 mars 1874; J. D. I. P. 1875, p. 271 et suiv. — 
Cass., 27 juillet 1874; J. D. I. P. 1875, p. 354. 

(2) Aix, 25 novembre 1858; S. 59. 2. 605. — Douai, 17 jdn \m^\ 
S. 63. 2. 255. — Chambéry, 29 janvier 1873; S. 73. 2. 206. 

(3) Paris, 7 février 1880, J. D. I. P. 1880, p. 585. — 5ic, Cass. req., 
24 août 1882; J. D. l. P. 1882, p. 625. 
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a commis une grave erreur. Elle semble, en effet, 
n'a voir considéré la demande d'exeg^ua/ur que comme 
un accessoire d'une demande principale, tandis qu'il 
s'agit en réalité d'une nouvelle instance nécessitant 
l'examen de points tout spéciaux, tels que la compé- 
tence du tribunal étranger et le respect des prin- 
cipes d'ordre public ; nous nous trouvons donc en 
présence d'une demande non-susceptible d'évalua- 
tion, qui n'est pas appréciable au point de vue pécu- 
niaire et qui par conséquent ne peut être jugée qu'en 
premier ressort (1 ). 

Qu'il nous soit permis, d'ailleurs, de présenter con- 
tre le système adopté par la jurisprudence un argu- 
ment qui, dans la pratique, ne manquera pas d'une 
certaine force. Daprès quelle loi délerminerez-vous 
le montant de la demande principale, pour savoir si 
elle sera ou non susceptible d'appel, lorsque, devant 
nos tribunaux, elle se transformera en une action à 
fin d'exequalur? Suivrez- vous les règles établies par 
la loi française, et ferez-vous juger en dernier res- 
sort par des juges de première instance toutes les de- 
mandes à'exequalur d'une sentence emportant une 
condamnation qui n'excédera pas 1500 francs? Re- 
chercherez-vous, au contraire, dans quels cas l'appel 
est admis dans le pays dont émane le jugement 
qu'il s'agit de rendre exécutoire? 



(1) V. dans ce sens : Despagnet, çp. ci7.,p. 255. — Lemoine, op. 
ct7.,p. 222. — Moreau, op. cit., p. 152. 
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Ce second procédé serait évidemment le seul équi- 
table, car en appliquant la loi française, on s'expo- 
serait à priver de Tappel des décisions contre les- 
quelles cette voie de recours aurait été ouverte dans 
le pays où elles ont été prononcées, et a rendre sus* 
c'eptibles d'appel des jugements qui ne l'auraient pas 
été à ï étranger. Mais alors il faudrait exiger de tous 
les tribunaux français une connaissance approfon- 
die de toutes les législations étrangères, ce qui nous 
paraît bien difficile. 

Par qui seront supportés les frais qu'entraînera 
nécessairement la procédure d'exequatur? Le tribu- 
nal du Havre (1) a décidé qu'ils devaient incomber 
au demandeur, parce que : « c'est à la personne qui 
« se prévaut d'un jugement étranger à faire les dili- 
« gences nécessaires pour valider son titre en France , 
« La nécesité de recourir à la justice française pro- 
« venant du fait du créancier et d'une situation lé- 
« gale qui lui est personnelle, c'est à lui de suppor- 
« ter les dépens de la procédure. » 

Selon nous, cette décision est mauvaise et injusti- 
fiable. Ce serait vraiment une singulière chose que 
de forcer un créancier qui a un droit général de 
gage sur tous les biens de son débiteur, qu'ils soient 
situés en France ou à l'étranger, à supporter les dé- 
pens d'un procès que ce dernier était eu mesure 
d'éviter s'il avait consenti à s'exécuter de son plein 

(1) Trib. Havre, 8 janvier 1875; J. D. I. P. 1876, p. 103. 
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gré. Il n*y a pas de motifs pour déroger ici à Far- 
ticle 130 du Code de procédure civile. Si le défendeur 
à Vexequatur obtient gain de cause, que ce soil le de- 
mandeur qui ail la charge de tous les frais, rien de 
mieux; mais, dans l'hypothèse contraire, nous ne 
comprenons pas bien pour quelle raison le créancier 
paierait des frais qu'il ne doit pas, et qui n'ont élé 
occasionnés que par le mauvais vouloir de son ad- 
versaire. Le strict bon sens veut qu'on applique en 
pareil cas les règles du droit commun. 



TROISIÈME PARTIE 



LOIS POLITIQUES ET TRAITÉS INTERNATIONAUX CONCLUS PAR 

LA FRANGE 



CHAPITRE IX. 

GÉN:ÉR ALITÉS. 

L'art. 2123 du Code civil porte qu'il pourra être 
dérogé aux principes généraux qu'il établit, par des 
lois politiques et par des traités. Nous avons été très 
é tonnés j en consultant l'ouvrage de M. de Vareilles- 
Sommières, d'y lire qu'il ne connaissait aucune loi 
apportant quelque restriction à l'art. 2123 (1). Per- 
sonne n'ignore, en effet, qu'une convention, renou- 
velée en 1868, est intervenue entre les États riverains 
du Rhin, créant des tribunaux spéciaux chargés de 
trancher les difficultés qui pourraient se présenter 



(1) Vareilles-Sommières, L'hypothèque judiciaire^ p. 143. Sana 
\oubir nier aucunement le mérite de la monographie en question, 
nous nous bornerons à constater que le mémoire de M. de Vareilles* 
Sommières a été couronné en 1869 par la faculté de droit de Poîtieni 
et en 1870 dans le concours ouvert entre toutes les facultés de droit 
de France. Les douloureux événements de 1870-1871 ne noua 
avaient pas encore fait perdre l'Alsace, et la France était toujours 
riveraine du Rhin. Pourquoi donc avoir omis la convention de 
Mayence et la loi du 21 avril 1832? 
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relativement à la navigation de ce fleuve. Aux termes 
de TarL 5 de la loi du 21 avril 1832: « les juge- 
€ menfs prononcés par les ju^es des droits de la 
€ navigation du Hliin, résidant sur un territoire 
* étranger, seront exécutoires sur le territoire fran- 
€ çais sans nouvelle instruction, et, à cet effet, ils 
« seront rendus exécutoires par le tribunal civil de 
€ Strasbourg. > Le traité de Francfort, en démem- 
brant notre pays et en lui enlevant la frontière rhé- 
nane, a transformé la loi de 1832 en un simple sou- 
venir historique. 

Quant aux traités conclus par la France, ils sont 
peu nombreux. Nous n*en connaissons que quatre, et 
encore est-il juste de faire observer que Tun d'eux 
s'applique h une matière toute spéciale, et ne vise 
que les jugements relatifs à des questions de succes- 
sions. Ces quatre conventions diplomatiques règlent 
les rapports de la France avec le Grand-Duché de 
Bade, l'Alsace-Lorraine, Tltalie, la Suisse et la 
Russie, 

Au mois de mai 1870, sous le ministère Ollivior, il 
s*en fallut de pou qu'un traité, réglant la jouissance 
des droits civils et Texécution réciproque des juge- 
ments, n'intervînt entre la France et l'Espagne; grâce 
à lopposition du Sénat impérial, qui voyait dans ce 
traité une atteinte à la dignité de notre pays, les 
pourparlers furent suspendus et la guerre franco- 
allemande leur porta le dernier coup. Des négocia- 
tions avaient aussi été entamées avec le gouverne- 
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mentbe^ge; commencées en ^850, abandonnées, puis 
reprises, elles n'eurent pas plus de succès, et depuis 
1883 il n'en a plus été question. 

Avant d'étudier en détail les dispositions des trai- 
tés actuellement en vigueur, il ne sera pas inutile de 
présenter quelques observations générales. Si précis 
et si clairs que soient les termes des conventions qui 
nous occupent en ce moment, il n'en est pas moins 
certain que ces conventions envisagent uniquement 
les jugements étrangers au point de vue de l'autorité 
de la chose jugée et laissent subsister la nécessité de 
Vexequatur toutes les fois qu'il s'agit de procéder 
à des actes d'exécution. Le respect de la souveraineté 
des Etals exige qu'il en soit ainsi (1), 

On nous demandera peut-être, à nous qui ne recon- 
naissons pas aux tribunaux français le droit de re- 
viser au fond les décisions étrangères dont on leur 
demande Vexequatur^ quels avantages et quelle uti- 
lité pratique nous pourrons trouver dans la multi- 
plication et même dans la simple existence de traités 
internationaux, qui ne font, après tout, que sanc- 
tionner un état de choses que nous nous sommes 
plus à considérer comme la stricte application des 
principes du droit commun. L'objection serait jus- 
qu'à un certain point fondée, si tout le monde inter* 



(1) Paris, 31 janvier 1873; S. 74. 2. 33. — V. aussi un arrêt de la 
Cour de Nancy du 3 août 1877 (S. 78. 2. 17), reconnaissant aux tri- 
bunaux français le droit de revision 'au fond, sauf les hypothèse.^ 
limitativement déterminées par les traités. 
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prétait, ainsi que nous l'avons fait, les art. 2123^ C. G . 
et 546, C. Pr. Mais, comme il n'en est rien, et qu'au 
contraire ces deux textes ont donné lieu en doctrine 
aux discussions les plus vives et que la jurispru- 
dence s'est presque toujours prononcée dans le sens 
de la revision au fond, nous croyons qu'un traité, qui 
détermine exactement les points sur lesquels doit 
porter l'examen des juges français, doit être con- 
sidéré comme une précieuse garantie pour les par- 
ties intéressées. D'ailleurs, ce traité n'eût il d'au Ire 
résultat que d'indiquer d'une façon précise à nos 
magistrats quels sont les tribunaux étrangers com- 
pétents dans telle ou telle hypothèse, qu'il serait 
déjà d'une grande utilité; mais il y a plus. Une loi, 
n'est qu'un acte unilatéral, soumis aux llucluaiions 
de la politique intérieure et extérieure d'un ÉLal; il 
suffira d'un caprice d'un parlement pour la modifier 
ou pour l'abroger. Un traité au contraire, est un con- 
trat synallagmatique, passé entre deux pays, et qu'on 
ne saurait déchirer impunément; pour y apporter 
quelque changement il faudra nécessairement un 
nouvel accord des parties contractantes- 

Les jugements étrangers ne pouvant être exécutés 
en France sans exequatur^ même en présence de 
traités, il est évident que les tribunaux français 
devront refuser cet exequatur à toutes les décisions 
qui seraient contraires à l'ordre public (i), ou qui 

(1) Paris, 20 novembre 1848; S. 49. 2. H. — Cass.. Ujailîet Î82S; 
s. 26. 1. 378. — Aix, 25 novembre 1858; S. ;i^. 2. 6UI>. -- Aîï, 

\ 
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auraient été rendues par des juges incompétents (1). 
La Cour de cassation a été jusqu'à considérer comme 
d'ordre public la compétence exceptionnelle établie 
par l'art. 14 de notre Code civil (2). 

Les traités dérogeant aux règles du droit commun, 
il n'est pas permis d'en étendre les termes; ils 
doivent être strictement interprétés, et appliqués 
seulement dans les hypothèses qu'ils auront spécia- 
lement prévues. C'est ainsi que les conditions requi- 
ses pour qu'un jugement étranger puisse être exé- 
cuté en France, ne seront nullement modifiées par 
des dispositions semblables à celles que nous rencon- 
trons dans l'art. 3 du traité franco-péruvien du 
9 mars 1861 portant que : « les sujets et citoyens des 
€ deux hautes parties contractantes auront libre et 
€ facile accès auprès des tribunaux de justice pour 
€ la poursuite de leurs droits en toute instance et à 
« tous les degrés de juridiction établis par la loi. » 
Nous en dirons autant du § 2 de l'art. 2 de la con- 
vention consulaire conclue entre la France et l'Es- 
pagne le 7 janvier 1862, conçu dans les mêmes 
termes. On peut voir dans ces textes une dispense 
pour l'étranger demandeur de fournir la càuUonju- 



8 décembre 1858; S. 59. 2. 6(35. — Cass. req., 18 juillet 1859; S. 59. 
1. 822. 

(1) Cass., 27 avril 1870; S. 71. 1. 91. — Aix, 13 mai 1874; J. D. I. 
P. 1875, p. 188. — Paris, 28 mai 1884 ; J. D. I. P. 1884, p. 622. — 
Aix, 24 mars 1885; J. D. I. P. 1885, p. 286. 

(2) Cass., 17 mars 1830; S. 80. 1. 95. — Colmar, 11 décembre 
1861 ; S. 62. 2. 205. 

14 
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dicahim solvi^ mais ils ne sauraient soustraire en 
aucune faron les décisions des tribunaux étrangers 
à l'examen des juges français (1). 

Un point qui n'est pas douteux, c'est qu'il ne suffi - 
rait pas d'une réciprocité de fait, en Tâbsence de tout 
traité, pour faire admettre en France de piano les 
sentences étrangères. Sinon, comme l'observe très- 
justement M. Bonfils : « un petit État serait le maître 
f de procurer, en France, à ses nationaux tels avan- 
ï tages qu il lui plairait, en les conférant lui-même 
« aux Français. La France cesserait d'être souveraine 
< dans son territoire, si elle était tenue d'accorder 
f aux sujets d'un autre Etat tout ce que le souverain 
Œ de cet État accorde aux Français (2). » 

Les traités conclus par la France, relativement à 
l'exécution des jugements étrangers, peuvent-ils 
être invoqués indifféremment par toute personne, 
quelle que soit d'ailleurs sa nationalité, qui aura 
plaidé dans l'un des pays contractants, ou bien leur 
bénéfice est-il exclusivement réservé aux nationaux 
des deux Étals entre lesquels la convention est inter- 
venue ? On a essayé d'appuyer cette dernière solution 
sur la maxime c res inter alios acta (3). > Lorsque 
deux particuliers contractent, eux seuls ont le droit 

(1) Trili. Seine, 15 janvier 1878; J. D. I. P. 1878, p. 376. 

{% Bonfils, op, cit., § 273, p. 250. — Aubry et Rau, op. cii.^ 
U Vni, p. 42:2. — ■ Fœlix, op. cit., t. U, S 376, p. 124. — Lemoine, 
op. rit., p, gi3, — Moreau, op. cil.y% 152, p. 160. 

(3) V. un jugement du trib. de coin, du Havre du 6 mara 1878; 
J. D. L P. 1878, p. 382. 



de se prévaloir des stipulations du contrat; pourquoi 
en serait-îl autrenfient quand ce sont deux États qui 
ont été parties à l'acte. Nous croyons, pour notre part, 
qu'il importe peu de rechercher la nationalité de Tin- 
dividu qui a fait juger un procès par les tribunaux 
d'un pays lié à la France par un traité. En effet : f la 
€ raison d'être du traité, ce n'est pas la qualité des 
€ personnes en cause, mais la confiance réciproque 
« accordée par les Etats contractants à leurs tribu- 
« naux respectifs (1). » 

Il nous reste à dire un mot d'une question que 
nous aurons, d'ailleurs, l'occasion d'examiner pi us en 
détail lorsque nous nous occuperons de la conven- 
tion franco-sarde du 24 mars 1700. Quel est l'effet^ 
sur les traités, d'une guerre éclatant entre les deux 
pays qui les ont conclus ? On a soutenu que par le 
seul fait de la guerre les traités étaient anéantis d'une 
façon absolue. 11 y a là une exagération évidente. 
Qu'on dise que les conventions politiques disparais- 
sent lorsque les États entre lesquels elles sont inter- 
venues se trouvent en état d'hostilités, nous le vou- 
lons bien; mais pour les traités d'ordre privé, ré- 
glant les relations d'individu à individu plutôt que 
les rapports de nation à nation il n'en est plus ainsi. 
Cette distinction a été très-nettement établie par la 
Cour d'Aix, dans son arrêt du 8 décembre 18oS : 
« Considérant qu'il faut distinguer les traités géné- 

(4) Thévenet, op. cit., p. 116. 
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« raux et politiques réglant les conditions de paix et 
« d'alliance entre deux ou plusieurs nations, des 
<( traités particuliers d'hospitalité, de commerce, elc, 
« qui touchent plus particulièrement aux intérêts 
« privés des deux États; que si la guerre anéantit 
« les premiers, elle suspend seulement les seconds, 
« lesquels reprennent de plein droit leur empire 
« quand la paix est rétablie, par application du prin- 
« cipe général : c cessante causa lollitur e/jfeclus (1 ) , » 
Ces principes généraux posés, nous allons étudier 
successivement, par ordre de dates, les traités que la 
France a conclus avec le Grand-Duché de Bade, 
ritalie, la Suisse et la Russie. - 



(1) Aîx, 8 décembre 1858; S. 59. 2. 605. — Sic, PoUîers, 2 juin 
1824; s. 25. 2. 59. — Cass. req., 9 janvier 1825; S. 2(i. 1- 402. — Aix, 
25 novembre 1858; S. 59. 2. 605. 
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CHAPITRE X. 

TRAITÉ FRANCO-BADOÏS DU 16 AVRIL 1846. 

Le traité conclu entre la France et le Grand-Duché 
de Bade, le 16 avril 1846, a élé maintenu par Tart. 18 
de la convention du 11 décembre 1871 additionnelle 
au traité de Francfort (1). La mise en vigueur de 
ce traité a été formellement reconnue par un arrêt 
de la Chambre d'appel de Mannheim et par une dé- 
cision du tribunal supérieur grand-ducal en date du 
25 septembre 1873 (2). « Considérant, dit l'arrêt de 
€ Mannheim, que ce traité passé avant la dernière 
€ guerre a été remis en vigueur du consentement 
« du Grand-Duché de Bade, en vertu de l'art. 18 de 
€ la convention du H décembre 1871 additionnelle 
t au traité de paix du 10 mai 1871, passé entre la 
« France et l'Allemagne, et de l'échange des ratifica- 
« tions, qui n'a pu avoir lieu que du consentement 
« des gouvernements intéressés. » Nous avons déjà 
vu que ce même art. 18 de la convention de 1871 
avait étendu à TAlsace-Lorraine les dispositions de 



(1) V. le textd du traité conclu entre la France et le Grand-Duché 
de Bade à Carlsruhe le 16 avril 1846, dans de Clercq, Recueil des 
traités de la France^ t. V, p. -448, et dans Martens, Nouveau recueil 
gén,, t. IX, p. 126. — Pour la convention additionnelle au traité de 
Francfort du 11 décembre 1871, V. Marlens, Nouveau recueil 
général, t. XX, p. 847. 

(2)J. D. I. P. 1875, p. H8etll9. 
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la convention franco-badoise de 1846 sur rexécuUon 
des jugements. 

L'art, l*^*" du traité dont nous nous occupons en ce 
moment est ainsi conçu : c Les jugements ou arrêts 
« rendus en matière civile et commerciale par les 
€ tribunaux compétents de l'un des deux pays con- 
« tractants emporteront hypothèque judiciaire dans 
« l'autre : en outre, ils seront exécutoires lorsqulls 
« auront acquis l'autorité de la chose jugée, pourvu 
« toutefois que les parties intéressées se conforment 
t aux dispositions de l'art. 3 ci-après.» 

Pour qu'un jugement rendu par un tribunal ba- 
dois ou d'Alsace-Lorraine puisse être déclaré exécu- 
toire en France, il faut donc qu'il émane d'une ju- 
ridiction compétente et qu'il soit passé en force de 
chose jugée; nous verrons tout-à-l'heureque la par- 
tie qui veut s'en prévaloir est, en outre, tenue de 
remplir certaines formalités. Il est presque superflu 
d'ajouter que la décision dont on demande Vexe- 
qualur ne doit renfermer aucune disposition con- 
traire à l'ordre public (1). 

La compétence respective des tribunaux des deux 
pays est déterminée par l'art. 2 du traité de 1846. Sera 
réputé compétent : le tribunal dans rarrondissemeiit 
duquel le défendeur a son domicile ou sa résidence; 
en matière réelle, celui dans l'arrondissement duquel 
est situé l'objet litigieux ; en matière de société, quand 

(1) Trib. Seine, 4 août 1882; J. D. I. p. 1883, p. 391 et 392. 
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il s'agit de contestations entre associés, ou de plaintes 
portées par des tiers contre la société, le tribunal 
dans Tarrondissenaent duquel elle est établie; te tribu- 
nal dans Tarrondissement duquel les parties ont élu 
domicile pour l'exécution d'un acte. 

Cette énumération étant limitative (1), il appartient 
au juge français de vérifier si le tribunal badois qui a 
statué était compétent conformément au texte même 
de la convention (2). Pour la même raison, nous pen- 
sons qu'il sera juste d'écarter la compétence excep- 
tionnelle de l'art. 14 de notre Code civil. La compé- 
tence du tribunal qui a prononcé le jugement qu'il 
s'agit de rendre exécutoire, doit en effet être fixée, non 
pas d'après la loi du pays auquel appartient ce tribu- 
nal, mais bien d'après les règles établies par le traité. 

Aux termes de l'art. 3 de la convention, la partie 
en faveur de laquelle un jugement aura été rendu 
dans Fun des deux États, et qui voudra s'en servir 
dans Fautre État, devra produire à cet effet une expé- 
dition dûment légalisée du jugement, la preuve de 



(1) Nancy, 3 août 1877; S. 78. 2. 17 et J. D. I. P. 1878, 
p. 42. 

(2) Nancy, 7 décembre 187-2; S. 73. 2. 33 et J. D. I. P. 1874, 
p. 239. — Trib. Seine, 15 avril 187i; J. D. I. P. 1876, p. 182. — 
Trib, Seine, 5 février 1884; J. D. I. P. 1884, p. 505 et suiv. — H a 
cependant été jugé par le tribunal de la Seine (J. D. I. P. 1876, 
p. 3(ÎO)n que Tart. 2 du traité franco-badois, qui énumère les diffé- 
rents c<is de compétence des deux pays, n'empêche pas le créancier 
dans une contestation commerciale de citer, en vertu de Part. -420 3% 
C, pr,, devant son propre tribunal le débiteur en retard, si ce tribunal 
est celui du lieu où le paiement a été stipulé. 
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de la signification et un certificat du greffier cons- 
tatant la signification (1). 

Pour obtenir Vexequatur d'un jugement badoîs 
ou alsacien-lorrain, il faudra s'adresser soil à la Cour 
royale ou d'appel, soit au tribunal de première ins- 
tance du lieu du domicile du débiteur ou de la situa- 
tion des biens, suivant que la décision émanera du 
premier ou du second degré de juridiction. 

Rappelons en terminant que, d'après l'art, 7, le 
traité franco-badois a été conclu pour cinq années 
avec tacite reconduction. Celle des parties contrac- 
tantes qui voudrait le dénoncer devrait notifier son 
intention à Tautre partie, six mois avant l'expiration 
de chaque terme. 



(1) Un jugement du tribunal de la Seine du 5 février lS8t (J, D, 
L P, 188i. p îio:; et suiv. précité), a décidé que la prodnclion des 
trois doeumenU énuinérés dans l'art. 3 était • nécessaire pour 
obtenir l'eséeulion d'une décision rendue par un tribunal badois 
ou nlsAcien-lormin. 
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CHAPITRE XL 

TRAITÉ FRANCO-SARDE DU 24 MARS 1760 ET DÉCLARATION 
INTERPRÉTATIVE DU 11 SEPTEMBRE 1860. 

Les rapports entre la France et Tltalie, en ce qui 
concerne l'exécution réciproque des jugements ren- 
dus dans les deux pays, sont régis par Tart. 22 du 
traité de limites et de juridiction du 24 mars 1760, et 
par la déclaration du 11 septembre 1860 portant in- 
terprétation de cet article. 

Le g 3 de l'art. 22 du traité de 1760 est ainsi con- 
çu : « Pour favoriser l'exécution réciproque des dé- 
€ crets et jugements, les Cours suprêmes déféreront 
€ de part et d'autre à la forme du droit, aux réqui- 
€ sitions qui leur seront adressées à ces fins même 
« sous le nom desdites Cours (1). » 

Voici maintenant le texte de la déclaration de 1860 : 
€ Désirant écarter à l'avenir toute espèce de doutes 
€ ou de difficultés dans l'application que les Cours 
€ des deux pays sont appelées à en faire (il s'agit de 
€ l'application du g 3 de l'art. 22 du traité de 1760), 
€ les gouvernements de France et de Sardaigne, à la 
« suite d'explications mutuellement échangées, sont 
€ convenus qu'il doit être interprété de la manière 
« suivante : il est expressément entendu que les 



(1) De Clercq, Recueil des traités de la France^ t. I, p. 80. 



€ Cours, en déférant à la fornne du droit aux deman- 
« des d'exécution des jugements rendus dans cha- 
« cun des deux États ne devmnt faire porter leur 
< examen que sur les trois points suivants, savoir : 
c !<* Si la décision émane d'une juridiclioh compé- 
c lente ; 2° Si elle a été rendue, les parties dûment 
« citées et légalennent représentées ou défaillantes ; 
€ 3° Si les règles du droit public ou les intérêts de 
€ l'ordre public du pays où Texéculion est deman- 
€ dée ne s opposent pas à ce que la décision du tri- 
(i bunal étranger ait son exécution (1). > 

A première vue ces textes semblent fort clairs; 
cependant leur application a soulevé, principalement 
en Italie^ de nombreuses difftcullés. On s'est de- 
mandé d'abord, si les guerres soutenues à plusieurs 
reprises par la France contre la Sardaigne, et sur- 
tout si Tannexion de ce dernier pays au nôtre en 1798, 
n*avîuent pas eu pour effet de faire disparaître le 
traite de 1700. La jurisprudence française a long- 
temps hésité. M. Féraud-Giraud, dans son intéres- 
sante étude sur la législation franco-garde (2), rap- 
porte un arrêt de la Cour de Riom du 19 août 1818 
qui semble faire abstraction complète du traité de 
1760 et même en ignorer l'existence, c La Cour, vu 
ff l'art, 5i6 du Code de Procédure civile, vu aussi 
* l*art. 2123 du Code civil et attendu que, du rappro- 

(1) De Clercq, op. cit., t. VUI, p. 118. — Uiwtens, Nouveau recueil 
générai, t. XV U, !â' partie, p. 49. 

(2) Féraud-Giraud, France et Sardaigne^ p. 329. 
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f chèment et de la combinaison des deux articles 
€ ci-dessus, il résulte que les jugements rendus en 
« pays étranger ne sont susceptibles d'exécution en 
€ France qu'autant qu'ils ont été déclarés exécutoires 
€ par un tribunal français, renvoie les parties à se 
« pourvoir ainsi que de droit à la manière ordi- 
€ naire. > 

Quelques pages plus loin, le même auteur reproduit 
intégralement un arrêt de la Cour de Grenoble en 
date du 3 janvier 1829 (l). La Cour ne recherche pas 
si le traité de 1760 est ou n'est pas actuellement en 
vigueur, mais elle fait observer que cette convention, 
ayant principalement pour but la délimitation des 
territoires, ne saurait être étendue, et qu'on ne peut, 
en présence d'un texte aussi peu clair, priver les 
Français du droit qui leur est assuré par l'ordon- 
nance de 1629. On voit que les magistrats dauphi- 
nois, s'ils avaient des doutes sur l'existence et sur 
l'interprétation du traité du 24 mars 1760, n'éprou- 
vaient plus les mêmes scrupules lorsqu'il s'agissait 
de faire revivre l'œuvre du chancelier Michel de Ma- 
rillac. 

Si maintenant nous passons à l'examen des der- 
niers monuments de la jurisprudence française, nous 
les trouverons tous favorables à la doctrine qui sou- 
tient que le traité franco-sarde de 1760 est encore 
^ ' ■ ■ — — ■ 

(i) Grenoble, 3 janvier 1829; S. 29. 2. 176. — Féraud-Giraud, 
op. cit., p. 333 et suiv. — La Cour de Grenoble avait déjà refusé 
Vexequaturh un jugement savoisien, le 9 janvier 1826; S. 27. 2. 56. 
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applicable aujourd'hui. Nous avons déjà signalé, plus 
haut (1), deux arrêts de la Cour d'Aix des 23 novem- 
bre et 8 décembre 1858. Plus récemment encore la 
Cour de Paris a très nettement décidé, par un arrêt 
du l*"" décembre 1879 (2), que les traités de Vienne de 
1814 et de 1815, en rétablissant l'ancien royaume 
de Sardaigne, avaient virtuellement rendu force et 
vigueur au traité du 24 mars 1760. 

En Italie, M. Fiore a soutenu (3) qu'on ne pouvait 
affirmer d'une façon certaine que le traité de 176(f 
fût encore en vigueur. Il reconnaît, il est vrai, que 
les traités d'amitié et de commerce sont seulement 
suspendus pendant la guerre, mais il ajoute qull 
n'en est pas de même des traités de délimitation, et 
il fait remarquer que le traité franco-sarde de 1760 
rentre précisément dans cette dernière catégorie. 
L'éminent professeur de Naples n'admet pas non 
plus, qu'une convention internationale puisse être 
renouvelée tacitement, c En effet, écrit-il, or. ne 
€ doit pas donner facilement comme fondemerït à 
€ l'existence d'une nouvelle obligation interna lioia- 
€ le, une simple présomption et de simples conjel*- 

y 

(i) V. Suprà'j p. 216. — Dans le même sens : Cass., 27 avril ÏSli, 
S. 71. 1. 91. — Cass., 5 février 1872; S. 72. 1. 190. — Paris, 9 jaif 
vier 1875; J. D. I. P. 1875, p. 354. — Trib. Seine, 21 fémer 187ri 
J. D. I. P. 1879, p. 278. 

(2) Paris, 1*»' décembre 1879; S. 81. 2. 145 et J. D. L P, 1871 
p. 545. — V. sur cet arrêt une note de M. Louis Renault dans I 
Bévue critique (année 1881, p. 473 et suiv.). 

(3) Fiore, De Vexéculion des actes et des jugements étrangers. f> 
Italie; J. D. I. P. 1878, p. 235 et suiv. (trad. Ch. Antoinei. 
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« tures. N'est-il pas, en effet, évident que lorsque la 
€ convention principale est éteinte, avec elle le sont 
€ aussi les pactes accessoires (1). > Cependant M. Fio- 
re constate lui même que la plupart des Cours ita- 
liennes se sont prononcées dans le sens de l'existen- 
ce du traité de 1760 (2). 

Nous avons vu plus haut que le traité du 24 mars 
1760 avait été expressément remis en vigueur et 
interprété par la déclaration du 11 septembre 1860. 
Malheureusement, pour des raisons de forme, la va- 
lidité de cette déclaration n'est pas admise sans hési- 
tation au delà des Alpes, et de plus il faut observer 
que depuis 1860 lltalie, ou pour parler plus exacte- 
ment le royaume de Sardaigne avec lequel la France 
a contracté en 1760 et en 1860, a reçu d'assez sérieu- 
ses modifications pour qu'on soit en droit de se de- 
mander si la convention intervenue entre MM. de 
Talleyrand et de Cavour est applicable au royaume 
d'Italie tel qu'il existe en 1887. 

Deux raisons permettent de douter que la déclara- 
tion du 11 septembre 1860 soit régulière en ce qui 
concerne l'Italie. On lui reproche, en premier lieu, 
d'être le résultat d'un accord entre un ministre fran- 
çais et un ministre sarde ; or, l'art. 3 du statut fon- 



(i) J. D. I. p. eod. /oc, p. 245. 

(2) Casale, 21 mars 1863; Monitore dei tribunali (de Milan); 1863, 
p. 590 et suiv. — Turin, 15 mai 1865; Florence, 20 juin 1870; 
Turin, 20 mars 187«; J. D. I. P. eod. loc, p. 244. — V. dans ce- 
sens : C. d'appel de Lucques, 19 février 1880 ; J. D. I. P. 1883, p. 88. 
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damental du royaume de Sardaîgne du 4 mars t848 
porte que le Roi seul fait les traités quels qu'ils 
soient^ t en les portant à la connaissance des Cham- 
A bres dans la mesure où Tintérêl et la sécurité de 
€ FEtal le permeltent (1). > Il importe donc fort peu, 
dans Tespècey que la convention de 1860 ail été ou 
non présentée à la ratification des Chambres italien- 
nes; ce qui est beaucoup plus grave, c'est que le 
traité en question, au lieu d'avoir été conclu directe- 
ment avec la France par le Roi Victor-Emmanuel, 
soit simplement revêtu de la signature du comte de 
Gavour, 

11 faut en outre observer que la déclaration de 1860 
n'a jamais été régulièrement promulguée en Italie : 

# Cette déclaration, dit un arrêtde la'CourdeBiescîa 

• en date du 1 i septembre 1875 (2), n'est pas obliga- 
f ioire en Italie, parce qu'elle n'y a pas été publiée, 
ff ni insérée dan?; la collection officielle des lois et 
« décrets du royaume. > 

Par contre un arrêt de la Cour d'appel de Milan, en 
date du 19 juillet 1875 (3), a décidé que la déclara- 
tion du 11 septembre 1860 devait être considérée 
comme ayant force légale en Italie. La Cour d'appel 



i\) Dnresle, Les comtiiulions modernes^ l. F, p. «50. 

i*-!) Brescb» li scplembre 1875; Monilore dei tribunnli\ 187ÎJ. 
p, MU9,„ et J, D. L P< 1H79, p. 306. Le même arrêt reconnaît comme 
élanlçn vigueur le Iniité du 24 mars 1760, qui seul réglerait la ma- 
tière de l'exécution Tréciproque des jugements en France el en It.-ilie. 

(.^ijMikm, ni juillet 1875; Monilore dei tribunali, 1875, p. 834; 
.1. IK L P. 1879, p. 3U[;. 
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de Turin s'est prononcée dans le même sens le 20 marâ 
1876 (1). La même question avait déjà été soulevée 
en 1867 devant la Cour de Lucques (â), (\m n'admît 
pas la validité de Tacte de 4860. Le 23 décembre de 
la même année, la Cour de cassation de Florence 
cassait l'arrêt de Lucques et renvoyait l'affaire devant 
la Cour d'appel de Florence; cette dernière, le 
7 avril 1869 (3), refusa Yexequatur au jugement 
français qui lui était présenté, sous prétexte que la 
déclaration de 1860 était dépourvue de toute force 
en Italie pour les raisons que nous avons exposées 
plus haut. 

Ces hésitations de la jurisprudence italienne, que 
nous ne faisons qu'indiquer, sans oser prendre parti 
ni dans un sens ni dans l'autre, tant la question nous 
semble délicate et difficile à trancher, sont de tous 
points regrettables. Il est vrai que certaines per- 
sonnes, notamment un honorable organe du niinis- 
tère public français (4), n'ont pas hésité à soutenir 
qu'il était d'un mince intérêt de discuter le plus ou 

(1) Turin, 20 mars 1876; J. D. I. P. 4879, p. 307. — V. dans ce 
sens, Cour de Lucques, 19 février 1880 (arrêt signalé par M. P. 
Esperson dans le J. D. 1. P. 1884, p. 369, noie 3). 

(2) V. sur l'affaire Charavel et Dussard représentés par Dubosc, c. 
Sanna, une brochure publiée en 1883 par M. Dupuy : Des relations 
entre la France et Vltalie au point de vue judiciaire, — L'arrêt de 
la Cour de Lucques, du 26 avril 1867, est cité dans le J. D. I. P. 
1879, p. 309 et 1884. p. 368 et dans le Monitore dei tribunali, 1868, 
p. 871 en note. 

(3) Iiod. loc» ; Monitore dei tribunali, 1875, p. 83i, note 2. 

(4) V. la note de M. Louis Renault sous Tarrêt de la Cour de 
Paris du 1«^ décembre 1879, S. 81. 2. 145, 
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moins de validité de la convention de 1860, alors que 
l'art- 941 du Gode de procédure civile italien établis* 
sait indistinctement pour toutes les nations un traite- 
ment aussi libéral que celui qui pouvait être exigé 
par nos compatriotes se prévalant des instruments 
diplomatiques de 1760 et de 1860. 

Nous pensons que ce que nous avons dit un peu 
plus haut à ce sujet, est suffisant pour montrer quels 
sérieux avantages peuvent résulter d'un contrat 
bilatéral intervenuentre deux États, ce contrat n étant 
pas exposé aux mêmes vicissitudes que des lois sim- 
plement votées par les parlements respectifs de ces 
deux États ; aussi nous abstiendrons-nous de revenir 
sur ce point. 

11 nous reste a dire un mot d'une œuvre à la perfec- 
tion de laquelle notre pays a puissamment contribué 
pendant la deuxième période du règne de Napo- 
léon III; nous voulons parler de l'unification du 
royaume d'Italie commencée en 1860 à Villafranca, 
et qui s'est terminée en 1870, lorsque les troupes 
italiennes occupèrent Rome que venait de quitter sa 
garnison française brusquement appelée à défendre 
notre sol national contre l'invasion allemande. 

Quelles ont été les conséquences de cette unification 
relativement aux traités de 1760 et de 1860 qui ont 
été conclus par la France avec le seul Royaume de 
Sardaigne? Ces traités ont-ils cessé d'être applicables 
au Royaume d'Italie, État nouveau formé par la 
réunion successive à la Couronne de Sardaigne, de 



/ 



L 



— 229 — 

la Vénétie, de Naples, etc. , enfin des États-Pon tificaux, 
ou bien, au contraire est-ce la Sardaigne qui a sub- 
sisté, bien que sous un autre nom, et qui, englobant 
les pays qu'elle s'est annexés, souvent par une con- 
quête violente, leur a transmis, en même temps que 
son Roi, l'obligation de satisfaire aux contrats passés 
par elle avec des puissances voisines ? 

La première opinion a été soutenue par Fiore (1). 
Cet auteur considère que les obligations interna- 
tionales disparaissent quand un État vient à dispa- 
raître comme État : t Or, dit-il, au moment de la pro- 
€ clamation du Royaume d'Italie se réalisa la mort 
€ de tous les Etats qui ont servi à le former, y com- 
€ pris le Royaume de Sardaigne. > Cette thèse a été 
également défendue par M. Louis Renault (2); l'émi- 
nent professeur de droit international de la Faculté 
de Paris nous paraît s'attacher surtout à cette idée 
que le nom d'Italie, du moins en tant que puissance 
européenne, n'existait pas avant 1860, et que cette 
nouvelle dénomination implique nécessairement la 
création d'un nouvel État. 

Pour nous, nous croyons que le Royaume de Sar- 
daigne, s'il est mort en fait, n'a pas moins continué 
d'exister quoiqu'avec une autre désignation et qu'un 
changement d'étiquette ne saurait jamais entraîner 

(1) J. D. I. p. 1878, p. 245. 

(2) Noie précitée dans le Sirey 1881. 2. 145. — V. Tarticle du 
même auteur dans la Bévue critique de législation et de jurispru* 
dence (1881), p. 473 el suiv. 
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la dénonciation tacite de traités, d'ailleurs d'ordre 
parement privé, et librement conclus entre deux 
nations dont Tune s'est ensuite accrue, non pas paci- 
fiquement, car alors il pourrait peut-être y avoir 
quelque doute sur la question qui nous occupe, mais 
par la force et à main armée. 

Qu'on ne l'oublie pas, du reste, la Sardaigne ne s'est 
pas bornée à léguer son Souverain à l'Italie ; en conser- 
vant le nom de Victor-Emmanuel II, tout en prenant 
le litre de roi d'Italie, le fils de Charles-Albert a très 
nettement indiqué, selon nous,qu'il ne faisait que con- 
(iimer la dynastie des ducs de Savoie, rois de Sardai- 
gne. Bien plus, l'Italie a adopté les anciennes couleurs 
sardes, et sur son drapeau tricolore elle a imprimé 
les armes de Savoie, de gueules à la croix d'argent. 

Enfin, le gouvernement italien, lorsqu'il a publié 
en 1862 un recueil des traités conclus avec la Sar- 
daigne, en vigueur à cette époque, a eu soin d'insérer 
dans le préambule la mention suivante : € Après la 
€ constitution du Royaume d'Italie, les traités et les 
« conventions commerciales conclus par les anciens 
ï gouvernements des différents États italiens ont 
« cessé d'avoir effet, et ont été remplacés sur tous les 
« points du Royaume parles stipulations des traités 
tf conclus avec les puissances étrangères parla mai- 
« son royale de Savoie, sous le sceptre de laquelle se 
ff trouve actuellement réunie la nation italienne (1). > 

{\) Raccolta dei trattati e délie convenzioni cqmmerciali in vigore 
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La jurisprudence française s'est constamment pro- 
noncée dans le sens de lextension des traités con- 
clus par la Sardaigne, aux divers États dont la réu- 
nion a formé le Royaume d'Italie. Dès 1864 Cour la 
d'appel de Paris proclamait que : « l'annexion, quelle 
« que soit l'importance du territoire acquis, l'incor- 
« pore au pays annexant, lui fait perdre son ancienne 
tf autonomie et le soumet aux lois publiques et géné- 
« raies du pays dont il fait désormais partie : par 
« suite de cette nouvelle situation, le territoire annexé 
« bénéficie des avantages, comme il est légalement 
€ soumis aux obligations qui peuvent résulter des 
« traités existant entre le pays auquel il appartient 
€ maintenant, et les pays étrangers. Le changement 
€ du nom de Royaume de Sardaigne en celui de 
€ Royaume d'Italie n'a pas eu pour effet de modifier 
e cette situation (1). > Nous retrouvons la même 
unanimité en ce sens, dans toutes les décisions 



tra Vltalia e gli Stati stranieri publiée par les soins du ministre des 
affaires étrangères de S. M. le roi d'Italie; Turin, 1862, préambule. 
Ce recueil contient le texte du traité de limites et de juridiction 
conclu le 24 mars 1760 entre la France et la Sardaigne (p. 27 et suiv.), 
la déclaration de Turin du 11 septembre 1860 y a été également 
insérée (p. 873 et suiv.). 

(1) Paris, 29 août 1864; S. 67. 1. 117. — Sic, Cass., 30 janvier 
4867; s. 67. 1. 117. — Montpellier, 10 juillet 1872; S. 72. 2. 139. — 
Aix, 8 novembre 1875; S. 76. 2. 134. — Cass., t> novembre 1878; S. 
79. 1. 126. — Paris, 1*' décembre 1879; S. 81. 2. 145. — Paris, 
43 février 1883; J. D. I. P. 1883, p. 286. — Trib. Seine, 8 juin 1883; 
J. D. I. P. 1883, p. 500. — Trib. Havre, 8 janvier 1885; J. D. I. P. 
1885, p. 293. -^Trib. Tlemcen, 6 mars 1885; Bev, alg. et lun. de 
le'gisL et de jurispr,, \^ année, 2* partie, p. 243 et suiv. 
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italiennes qu'il nous a été donné d'examiner (1). 

Lorsqu'on admet, avec la jurisprudence, que les 
actes diplomatiques de 1760 et de 1860 réglementent 
seuls l'exécution réciproque des jugements en France 
et en Italie, il faut encore se demander à quel ordre 
de tribunaux il conviendra de s'adresser pour faire 
revêtir de Vexequatur la sentence étrangère, quels 
seront les pouvoirs du tribunal devant lequel l'ins- 
lance aura été portée, enfin, par quelle voie cette 
instance devra être introduite. 

Nous ne croyons pas qu'en présence du texte for- 
mel des traités il puisse s'élever le moindre doute 
sur le point de savoir à quel degré de la hiérarchie 
judiciaire devra appartenir le tribunal chargé de 
rendre exécutoires les jugements français en Italie, et 
les jugements italiens en France, c Les Cours su- 
€ prêmos déféreront de part et d'autre, etc.. > dil 
l'art. 22 du traité de 1760, et nous lisons dans la décla- 
ration interprétative de 1860 que : t Désirant écarter 
< à Ta venir toute espèce de doute ou de difficultés 
tf dans l'application que les Cours des deux pays 
i sont appelées à en faire (du traité de 1760). > Il était 
diflicile de consacrer plus nettement la compétence 
exclusive des Cours d'appel, qui seules, peuvent être 



(!) Cass., Turin, 30 septembre 1875; J. D. I. P. 1876, p. 217. — 
Turin, 20 mars 1876; J. D. I. P. 1879, p. 307.— Calane, 22 mars 1879; 
Circoto giuridico (de Palerme), 1880, 11« année {Décisions en matière 
f^ivile, p. ^22). — V. aussi, dans le même sens, les arrêts précités de 
Câ^le, :^i mars 1863 et de Brescia, U septembre 1875. 
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appelées à revêtir deVexeguaturla sentence qu'il s'a- 
git de faire exécuter (1). 

Quelle est la mission de la Cour à laquelle on de- 
mande Vexequatur d'une décision italienne en France 
et vice versa? Il est bien certain qu'il ne saurait être 
question ici de revision au fond, même pour ceux qui 
accordent d'une façon générale aux tribunaux fran- 
çais les pouvoirs les plus larges. Avant 1860, lorsque 
la matière était uniquement régie par les termes quel- 
que peu ambigus de l'art. 22 du traité du 24 mars 
1760, on admettait déjà que la Cour ne pouvait recou- 
rir à de nouveaux moyens d'instruction, et devait se 
borner à l'examen sommaire du jugement qui lui 
était présenté, afin de rechercher s'il avait été rendu 
par des juges compétents, s'il ne portait pas atteinte 
à l'ordre public, enfin s'il ne violait pas les lois de 
France ou de Savoie (2). « Aller plus loin, écrivait 
« en 1859 M. Féraud-Giraud, ce serait annuler le 
€ traité qui ne serait plus qu'une lettre morte; ne 
€ pas admettre ce droit d'examen sommaire, ce 
€ serait soumettre les Cours à un rôle passif, in- 
« digne du caractère de ces corps, et autoriser 
€ en France des exécutions qui violeraient les lois 



(!) Trib. Seine, 27 mai 187Si; J. D. I. P. 1876, p. 359 au mot 
exequalur. — Trib. Tlemcen, 6 mars 1885, (précité). — Vexe- 
guatur d'un arrêl d'une Cour de cass. italienne ne doit pas être 
demandé à la Cour de cass. française, mais bien à la Cour d*appel 
compétente. Paris, 3 juin 1881 ; J. D. I. P. 1883, p. 52. 

(2) Fœlix, Traité du droit international privé, t. II, p. 68. 
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< d'ordre public, ce que personne n'admettra (1). > 
Aujourd'hui, toutes les difficultés nous semblent 
avoir été aplanies par la déclaration interprétative 
de Turin qui, en énumérant les points sur lesquels 
devra poi lor l'examen de la Cour française ou ita- 
lienne saisie d'une instance à fin d*exequalur^ a, par 
la même, écarté l'idée d'une revision au fond (2). 

Ces points, nous l'avons déjà vu, sont au nombre 
de trois. La Cour aura à rechercher si la sentence 
qui lui est présentée, émane d'une juridiction com- 
pétente, si elle a été rendue les parties dûment citées 
et légalement représentées ou défaillantes, enfin si 
les règles du droit public ou les intérêts de l'ordre 
public du pays où l'exécution est demandée ne s'op- 
posent pas à ce que la décision du tribunal étranger 
ait son exécution. 

Il e.sl Lrùs regrettable que la déclaration du H sep- 
tembre 18G0 n'ait pas, comme le traité de Carlsruhe, 
précisé ce qu'il fallait entendre par juridiction com- 
pétinte. II y a là une lacune d'autant plus fâcheuse 
(]u'elle ne donne pas seulement lieu à des contro- 



(1) Féraud-Giraud, France et Sardaigne, p. 353. 

{ûj V. diins ce sens : Paris, 9 janvier 1875; J. D. I. P. i875, p. 354. 
— Bordeaux, 31 décembre 4877; J. D. I. P. 1878, p. 272. — Paris, 
23 août 1880; S. 81. 2. 147 et J. D. I. P. 1880, p. «85. - Paris, 5 fé- 
vrier 1881; J. D. I. P. 1883, p. 291) au mot tierce-opposition, — 
Paris, 13 février 4883; J. D. I. P. 1883, p. 286.— Lyon, 25 février 
188:2; J. D. L P. 1884, p. 65. — Turin, 2 décembre 1854; Monitore 
dei (ribunati, 1872, p. 1227, noie. — Milan, 19 juillet 1875 (pré- 
cîlé). — Ancône (Section de Pérouso), 2 aoûl 1877; J. D. I. P. 
1877, p. 515. — Lucques, 19 février 1880; J. D. I. P. 1883, p. 88. 
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verses théoriques, mais qu'elle peut encore amener 
dans la pratique de sérieuses complications. Nous ap- 
pelons de tous nos vœux une revision intégrale des 
traités franco-italiens. Cette revision, qu'on nous ibit 
espérer depuis longtemps, aurait d'abord Timmense 
avantage de faire cesser les hésitations qui se sont 
produites relativement à la validité même de la dé- 
claration de Turin ; elle permettrait, en outre, de fixer 
les règles de compétence qu'on ne saurait déterminer 
trop exactement dans un traité international. 

En France, nos Cours se montrent très larges, et 
accordent d'ordinaire assez facilement Vexequatur 
aux jugements italiens, sans toulefois abdiquer le 
droit qu'elles ont de rechercher si les magistrats qui 
ont rendu jugement, étaient régulièrement compé- 
tents (1). C'est ainsi que la 1**® chambre de la Cour de 
Paris a, le 28 mai 1884, débouté de sa demande 
le sieur Bionne qui poursuivait contre sa femme^ ci- 
devant Hortense Schneider, l'exécution d'une ordon- 
nance du président du tribunal de Florence condani- 
nant cette dernière à lui payer une pension alimen- 
taire de 300 fr. par mois, pendant la durée de l'ins- 
tance en séparation de corps alors pendante. La Cour, 
dans un arrêt fortement motivé, a refusé Vexequa- 
tur k l'ordonnance du juge italien, parce que, d'après 
elle, les tribunaux français, sont seuls compétents 



(i) Cass. req. rej., 28 avril 1870; S. 71. ^. 91. — Aix, 13 mai 1874; 
J. D. I. P. 1873, p. 188. 
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pour connaître d'une demande en séparation de corps 
entre deux Français, et que, conformément à la loi 
italienne elle-même, Bionne, bien que né à Naples, 
n'avait jamais cessé d'être français (1). 

En Italie nous trouvons une résistance très mar- 
quée de la part des Cours d'appel à déclarer exécu- 
toires les décisions françaises rendues en vertu de 
l'art. 14 de notre Code civil. C'est en vain que la 
Cour de Paris, dans un arrêt que nous avons eu Toc- 
casion de rappeler plusieurs fois, a décide : * qu'aux 
€ termes de l'art. 14,^ C. civ., une société française 
€ dont le siège est à Paris, ayant le droit de citer 
€ devant les tribunaux français une société italienne 
€ en exécution des engagements qu'elle avait con- 
€ tractés envers elle, réciproquement (art. lOo, C, 
€ pr. civ. ital.) cette société a pu être assignée devant 
c les tribunaux italiens (2). > Cette compétence par 
voie de rétorsion ne satisfait pas nos voisins, qui 
continuent à considérer, non sans raison, la compé- 



(1) Paris, 28 mai 1881 ; J. D. I. P. 188i, p. 622. — V. dans le même 
sens: Paris, 21 mai 1884; J. D. I. P. 188i,p. 624. — Ha été jugépar 
la Cour d'Aix, le 24 mars 1885, qu'un tribunal italien était incompé- 
tent pour apprécier la conduite d'un capitaine français qui s*est 
abordé en pleine mer avec un navire italien; J. D. I. P. !88^, p. 286 
au moi chose jugée. Cet arrêt a été le prélude de la retenlissante 
affaire du Solunto (V. l'arrêt de la Cour d'Aix du 3 août 1885 dans 
le J. D. I. P. 1888, p. 554 au mol navire) qui fut sur Je point 
d'amener des complications internationales, et -qui eut encore un 
écho l'année dernière devant le tribunal de Marseille. 

(2) Paris, !«' décembre 1879; J. D. I. P. 1879, p. 545. — Contra^ 
Rennes, 26 décembre 1879; S. 81. 2. 81. 
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tence attribuée par Tart. 14 aux juges français, 
comme exorbitante et contraire à la règle de procé- 
dure actor sequilur forum rei. Aussi refusent-ils 
Vexequatur aux jugements français prononcés dans 
de semblables conditions. Il y a violation de Tordre 
public et des principes fondamentaux du droit (i). 

Nous ne nous arrêterons pas à la seconde condi- 
tion exigée par la déclaration du 41 septembre 1800 
qui veut que le jugement ait été rendu, les parties 
dûment citées et légalement présentées ou défail- 
lantes. Il y a là une simple question de fait qui doit 
être laissée à l'appréciation du juge appelé à revêtir 
la sentence étrangère de la formule exécutoire. 

Il faut, en dernier lieu, que les règles du droit pu- 
blic ou les intérêts de Tordre public du pays où 
Texécution est demandée ne s'opposent pas à ce que 
la décision du tribunal étranger ait son exécution (2). 
Nous venons de voir que c'est Tun des motifs que les 

(1) Lucques, 26 avril 1867; Monitore dei trihunali^ 1868, p. 871, 
note. — Brescia, 14 septembre 1875; Monitore, 1875, p. H09 et 
J. D. I. P. 1879, p. 211 et 306. — Catane, 22 mars 1879; Circolo 
giuridico (de Palerme) 1880, Décisions civiles,!^. 22 et J. D. I. P. 
1881, p. 542. — Messine, 5 septembre 1881 ; Circolo, 1881, Décisions 
civiles, p. 408. — Naples, 30 décembre 1883 ; Rassegna di diritto corn- 
merciale, année 1, p. 100 et J. D. I. P. 1885, p. 464. — V. sur ce 
point : Norsa, De la faculté d'actionner les Français devant les tri- . 
bunaux d'Italie dans ses rapports avec la faculté pour les Français 
d'actionner les Italiens devant les tribunaux de France; J. D. I. P. 
1874, p. 174 et suiv. — V. aussi la revue de la jurisprudence ita- 
lienne par le même auteur dans la Bévue de droit international, 
t. VllI, p. 656 et suiv. 

(2) Aix, 25 novembre 1858 et 8 décembre 1858; S. 59. 2. 605. ~ 
Cass., 18 juillet 1859; S. 59. 1. 822. 
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Cours italiennes invoquent pour refuser de recon- 
con naître la compétence de Tart. 44 de notre Code 
civiL La Cour de Paris a décidé qu'il serait contraire 
à Tordre public de déclarer exécutoire en France un 
jugement iUlien rendu postérieurement à un juge- 
ment français entre les mêmes parties, sur la même 
contestation, et qui avait débouté de ses prétentions 
la partie demanderesse à Vexequatur[\), 

Il nous reste à parler d'une question qui a soulevé 
de vives controverses. Est-il nécessaire que le juge- 
ment français ou italien, qu'on présente à Vexegua- 
fur d'une Cour de l'un ou de l'autre pays, soit accom- 
pagné de lettres rogatoires adressées à celte Cour, 

Rappelons d abord le texte du § 3 de Tart. 22 du 
traité du 24 mars 1760 : c Les Cours suprêmes dcfù- 
* reront de part et d'autre, à la forme du droit aux 
« réquisitions qui leur seront adressées à ces fins 
€ même sous le nom desdites Cours. » Il semble que 
ce texte justifie amplement l'usage très généralement 
suivi dans la pratique d'exiger des lettres rogatoires, 
et liSlons-nous d'ajouter que ce n'est pas la décla- 
ration de 1800 qui a pu modifier, en quoi que ce soit, 
les dispositions du traité de Turin, puisqu'elle n'a 
au pour but que de les interpréter. 

Néanmoins, malgré la jurisprudence qui a pres- 
que constamment condamné leur doctrine (2), cer- 

(1) Paris. 1" février 1884; J. D. I. P. 1884, p. 394. -- V, sur cet 

arràl la noie de M. L. Renault dans la Revue erUique^ 188*';, p. 597, 

{â} Caas. req., 44 juillet 1825; S. 26. 1. 378. — Paris, 24 novembre 
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tains jurisconsultes ont persisté à nier la nécessité 
des lettres rogatoires. Le premier qui ait traité ce 
sujet est M. Francisque de Lachenal, professeur de 
droit, avocat à la Cour d'appel de Chambéry. 

Dans «ne dissertation pleine d'érudition (1), M. de 
Lachenal s'est efforcé de démontrer que l'usage des 
lettres rogatoires était suranné, que < ce n'était plus 
€ un acte digne de la magistrature », qu'enfin cet 
usage a été abrogé, aussi bien par les lois françaises 
que par les lois sardes. Sur le premier point nous 
partageons la manière de voir de l'honorable avocat 
savoisien et nous sommes persuadés, comme le dit 
M. Poignent dans son adhésion motivée à la consul- 
tation de son confrère, que la dispense du réquisi- 
toire serait plus avantageuse, sous le double rapport 
de l'abrévation du temps et des formes et de la di- 
minution de la dépense, que le maintien de cette 
institution. Mais, de ce que la critique d'une disposi- 
tion légale est justement fondée, il n'est pas possible 



1873; J. D. I. p. 1875, p. 19 au mot: Honoraires d'avocat. — 
Paris, 9 janvier 1875; J. D. I. P. 1875, p. 354.— Paris, 23 août 1880; 
s. 81. 2. 147 et J. D. I. P. 1880, p. 585. — Trib. Tlemcen, 6 mars 
1885 (précité). — Casale, 21 mars 1863, Monitore des trib, , 1863, 
p. 580. — V. cependant en sens contraire : Trib. Havre, 8 janvier 
1885; J. D. I. P. 1885, p. 293. —On pourra consulter utilement sur 
cette question les articles publiés dans le J. D. I. P. 1878, p. 7 
et 112. 

(1) De l'inutilité des lettres rogatoires pour Inexécution dans les 
Etats Sardes des jugements rendus à Vétranger : Revue pratique de 
droit français-, t. VII, 1859, p. 383. — V. à la suite l'adhésion de 
M. Poignent. — V. aussi Farlicle de M. Emile Quétand dans la Revue 
critique de législation et de jurisprudence^ t. XXXV, 1869, p. 251. 
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1 

de conclure que cette disposition n'est plus en vi- 
gueur. Il y a, dans l'arsenal de nos Codes, un assez 
grand nombre de règles qui, de l'avis de tous, aug- 
mentent singulièrement la longueur et les frais des 
procès; cependant il n'est encore venu à Tidée de 
personne de dire qu'elles avaient cessé d'exister. On 
peut les blâmer, les regretter, mais c'est là que s'ar- 
rêtent les droits des interprètes de la loi. 

M, de Lachenal nous fait ensuite observer que si 
les royales constitutions de 1729 et de 1770 con- 
sacrèrent la nécessité des lettres rogatoires, il n'est 
plus question de cette formalité dans le Code Sarde, 
qui leur a été en quelque sorte substitué; ajoutons, 
nous qui écrivons bien après 1859, que le même 
silence se retrouve dans les art. 941 et suiv- du 
Gode de procédure civile italien. Le Code de procé- 
dure civile français de 1806 est également muet sur 
ce sujet. Donc les réquisitoires cle Cour à Cour ont été 
tacitement abrogés. 

Le raisonnement de l'avocat de Chambéry nous 
paraît démontrer simplement que, lorsqu'en l'ab- 
sence de traités, il s'agit de faire exécuter en France 
ou en Italie un jugement étranger, il est inutile de 
se munir de lettres rogatoires. Comme dans l'espèce 
qui nous occupe présentement il existe deux conven- 
tions, celle de 1760 qui a posé le principe de la né- 
cessité des lettres rogatoires, et celle de 1860 qui a 
confirmé le traité international qui l'avait précédée 
d'un siècle, nous ne voyons pas quel intérêt il peut 



i 
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y avoir à invoquer des textes qui ont sans aucun 
cloute modifié la législation intérieure de la France 
et de ritalie, mais qui n'ont jamais eu le pouvoir de 
changer quoi que ce soit aux contrats synallagmati- 
ques intervenus entre ces deux pays. 

M. de Lachenal invoque à l'appui de sa thèse un 
argument qu'il a la prétention de tirer du texte du 
traité de 1760. Au lieu de lire, comme nous l'avons 
fait : € Les Cours déféreront de part et d'autre aux 

< réquisitions qui leur seront adressés à ces fins 
« même sous le nom desdites Cours », il ajoute une 
virgule à la suite du mot fins, et de la phrase ainsi 
orthographiée il déduit cette conclusion que les let- 
tres rogatoires ne sont pas essentielles mais faculta- 
tatives. Nous nous sommes reportés au Recueil des 
traités de la France publié par M. de Clercq, et 
nous y avons vainement cherché la virgule de M. de 
Lachenal. 

Un autre jurisconsulte, M. Eyssautier (1), estime 
que si les lettres rogatoires peuvent être exigées par 
les Cours de France et d'Italie, dans leurs rapports 
réciproques, c il ne s'ensuit pas que les Cours à qui 
€ elles doivent être adressées ne puissent renoncer 

< à les exiger; on peut toujours renoncer à son 
€ droit. 9 Cela est très- vrai lorsqu'on est soi-même 
partie contractante. Or tel n'est pas le cas présent. 



(1) Eyssautier, Lettres rogatoires en France et dans les Etats 
Sardes. Bévue historique de droit français et étranger , t. VI, p. 443. 
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La France et la Sardaigne, lorsqu'elles ont conclu 
les traités de 4760 et de 1860 n'ont pas eu l'intention 
de conférer à leurs tribunaux respectifs un pouvoir 
d^apprécialion qui ne leur convient nullement; les 
deux puissances ont seulement établi une sorte de 
loi rammune que les juges français ou italiens doi- 
vent se bornera appliquer. 

Toutefois nous ne croyons pas qu'il y ait lieu de 
refuser Yexequalur à un jugement français ou îta- 
Uilien qui ne serait pas accompagné de lettres roga- 
toires. Mais alors ce jugement resterait soumis aux 
règles du droit commun, de telle sorte qu'une sen- 
tence française serait sans difficulté déclarée exécu- 
toire en Italie, tandis que nos tribunaux, s'appuyant 
sur la jurisprudence de la Cour de cassation, pour- 
raient reviser au fond les décisions italiennes qui 
jour seraient présentées (1). 



(l) Trib. Bordeaux, 16 juin 1881 ; J. D. I. P. 1883, p. 165. 
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CHAPITRE XII. 



TRAITÉ FRANCO-SUISSE DU 43 JUIN 1869. 

Il y a fort longtemps que les rapports de bon voisi- 
nage entre la France et la Suisse sont réglés par des 
traités. Nous ne remonteron*s pas jusqu'à la paix per- 
pétuelle de 1516, et nous nous bornerons à rappeler 
d'abord le traité d'Aarau du l®*" juin 1658. Cette con- 
vention ne s'occupe, il est vrai, que très -in directe- 
ment de l'exécution des jugements étrangers; cepen- 
dant nous avons pensé qu'il ne serait pas sans inté- 
rêt de reproduire intégralement son art. 19 : c Et si, 
€ entre les sujects de nous Louis Roy et des ligues 

< avenait querelle, prétention ou demande pour 

< quelque chose que ce fust, les demandeurs seront 
€ tenus chercher les deffendeurs aux lieux et juris- 
« diction où ils seront demeurants et résidents, aux- 
€ quels sera fait bonne et bries ve justice selon le con- 
€ tenu de la paix (1). » Ce traité fut renouvelé en 1715. 



(1) Traité signé à Araw (sic), le i" juin 1658» enlre la France et 
les cantons protestants y compris leurs alliés. La France, c'est-à-dire 
Louis XIV, élalt représentée par Jean de la Borde, chevallier, baron 
de Marolles-sur-Seine. Elle contractait avec : t les Bourgmaistres, 
4 Avoyers, Landamans, Conseils et Communautés des "villes, païs 

< el seigneuries des anciennes ligues et Hautes-Allemagnes, ensemble 

< leurs alliés, amis et combourgeois à savoir Zûric, Berne, Claris, 
t Basic, Schaftbuze, Appenzel des paroisses intérieures, ensemble 
€ les villes de Saint-Gall, Mulhouze et Bienne. i Archives du minis- 
tère de$ affaires étrangères. 
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Une nouvelle convention intervint en 1777 entre la 
France el la Suisse (1). Cette fois la question de 
rexécution des jugements fut nettement tranchée 
par Tart. 12 du traité : c Par suite du même désir 
ï qu'ont les parties contractantes d'entretenir entre 
« elles la plus parfaite correspondance et de la faire 
t servir au bien et à l'avantage des peuples des deux 
ff dominations, elles sont convenues que les juge- 
tf ments définitifs en matière civile, rendus par des 
« tribunaux souverains seront exécutoires récipro- 
€ quement selon leur forme et teneur dans des Étals 
c de sa majesté et dans ceux du corps helvétique, 
€ comme s'ils avaient été rendus dans le pays où se 
ff trouvera après lediljugement la partie condamnée; 
< et pour prévenir toute interprétation, ainsi que tout 
ff ce qui pourrait affaiblir le contenu du présent arti- 
« cle, on s'engage de part et d autre à s'en rapporter 
« à la simple déclaration qui sera faite par le Souve- 
^ rain dans les Etats duquel le jugement aura été 
€ rendu pour en expliquer la nature. » L'art. 11 ré- 
glait jusgu a un certain point la compétence, en obli- 
geant le demandeur à poursuivre son action par 
devant les juges naturels du défendeur. 



(i) Traité (tatlianee générale et défensive entre le roi et le louable 
corps helvétique conclu h Soieure le 28 mai et juré le 2^ aoùl 1777 ; 
Louis XVI, roi de France était représenté par le président de Ver- 
gBJines; Archiver du mini&tére des affaires étrangères. On trouvera 
également le texle de ce traité dans le Recueil des traités de l'Europe 
de Marlens (2'' édition), t. Il, p. 507. 
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Le 5 vendémiaire an XII (27 septembre 1803), fut 
signé, à Fribourg(l), un traité d'alliance défensive 
entre la France et la Suisse. Aux termes de Tart. 15, 
les jugements définitifs en matière civile, rendus en 
France et ayant force de chose jugée, seront exécu- 
toires en Suisse et vice-versà. Le traité de Zurich de 
1S28 n'a fait que reproduire dans son art. 1"" les 
dispositions de Tart. 15 du traité de 1803 (21 

Nous arrivons au traité du 15 juin 1869 (3), dont 
les articles 15 à 19 constituent la législation actuel- 
lement en vigueur sur l'exécution réciproque des 
jugements français et suisses. Ces cinq articles ont 
uneimporlance telle, que nous avons cru nécessaire 
de les reproduires intégralement : 

Art. 15. € Les jugements ou arrêts difinitifs en 
« matière civile et commerciale, rendus soit par les 
« tribunaux, soit par des arbitres dans l'un des deux 
t Etats contractants, seront, lorsqu'ils auront acquis 
« force de chose jugée, exécutoires dans l'autre, sui- 
€ vant les formes, et dans les conditions indiquées 
« dans Tart. 16, ci-après. » 

Art. 16. « La partie, en faveur de laquelle on pour- 
« suivra dans l'un des deux Etats l'exécution d'un 
€ arrêt, devra produire au tribunal ou à l'autorité 



(1) Martens, Recueil des traités de l'Europe^ (2« édition), t. VIII, 
I p. 132. 

■ (2) Martens, Nouveau recueil des traités de V Europe, t. Vil, 1" partie 

■ p. 665. 

I (3) De Clercq, Recueil des traités de la France, t. X, p. 289. 
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« compéteiile du lieu ou de l'un des lieux où Texé- 
c cution doit avoir lieu : 
t 1" L expédition du jugement ou de l'arrêt, léga- 

< li.sée par les envoyés respectifs, ou, à leur défaut, par 
<t les autorités de chaque pays; 

• 2** L'original de l'exploit de signification dudit 
« jugement ou arrêt, ou tout autre acte qui dans le 
« pays lient Heu de signification; 

« 3" Un certificat délivré par le greffier du tri- 
« burial où le jugement a été rendu, constatant qu'il 
c n'existe ni opposition, ni appel, ni autre acte de 
« recours, 

€ Sur la présentation de ces pièces, il sera statué 
€ sur la demande d'exécution, savoir : en France, 

< par le tribunal réuni en Chambre du conseil^ sur 
€ le rapport d im juge commis par le président, et 
f les t'onchisions du ministère public, et en Suisse 
c par Fautorité compétente dans la forme prescrite 
€ par la loi. Dans l'un et l'autre cas il ne sera statué 

< qu'après qu'il aura été adressé à la partie contre 
« kiquelle Texécution est poursuivie, une notification 
« indiquant le jour et l'heure où il sera prononcé sur 
« kl demande. 

Art. 17- < L'autorité saisie de la demande d'exécu- 
« tion n'enlrora point dans la discussion du fond de 
« TatTaire, Elle ne pourra refuser Vexequalur que 
4 dans les cas suivants : 

c 1** Si la décision émane d'une juridiction incom- 
« pétente; 



.^^ji^j^M 
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« 2^ Si elle a été rendue sans que les parties aient 
€ été dûment citées et légalement représentées ou dé- 
« Taillantes; 

« 3** Si les règles du droit public, ou les intérêts 
« de Tordre public du pays où l'exécution est de- 
t mandée, s'opposent à ce que la décision de la juri- 
« diction étrangère y reçoive son exécution. 

€ La décision qui accorde l'exécution et celle qui 
« la refuse ne seront point susceptibles d'opposition, 
€ mais elles pourront être l'objet d'un recours devant 
« l'autorité compétente, dans les délais et suivant les 
€ formes déterminées par la loi du pays où elles 
« auront été rendues. » 

Art. 18. € Quand le jugement emportera coft- 
€ trainte par corps, le tribunal ne pourra ordonner 
<r l'exécution en cette partie de la décision, si la légis- 
« lation du pays ne l'admet pas dans le cas dont il 
« s'agit au jugement. 

€ Cette mesure ne pourra, dans tous les cas, être 
€ exercée que dans les limites, et suivant les formes 
« prescrites par la loi du pays où l'on poursuit son 
ir exécution; 

Art. 19. € Les difficultés relatives à l'exécution 
« des jugements et arrêts, ordonnée conformément 
« aux art. 15, 16 et 17, seront portées devant 
€ l'autorité qui aura statué sur la demande d'exécu- 
€ tion. » 

Un premier point, qu'il est bon de faire ressortir, 
c'est que le traité de 1869 exige Yexequatur^ soit qu'il 
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s'agisse d'un véritable jugement, soit qu'on veuille 
sinipleinent mettre à exécution une sentence arbi- 
trale. Le texte de Tart. 15 n'établissant aucune dis- 
tînclioïi entre l'arbitrage volontaire et l'arbitrage 
forcé, et d'autre part, les traités devant toujours être 
interprétés dans leur sens le plus étroit, nous n'hési- 
terons pas à reconnaître que les opinions que nous 
avons émiseSj lorsque nous avons traité d'une façon 
générale de Texêcution des décisions arbitrales (1), 
ne sont pas admissibles, en présence des ternies 
formels de la convention franco-suisse. 

En second lieu, nous remarquerons que le juge- 
mejit devra ê(re définitif et passé en force de chose 
jugée [t]; s'il remplit cette double condition il sera 
rendu exéculoire sans revision (3), pourvu toulefois 
qu'il ne contrevienne pas aux dispositions des art. 16 
et suiv. du traité (4). 

D'api'ès ces articles, le juge français ou suisse 
sera tenu de rechercher si le tribunal qui a rendu 
la sentence était compétent, si le défendeur a été 



(1) V. Suprâ, c\u VI, SA. 

(2) V- sur ce point : Brocher, Commentaire du trailé francQ-mîue 
du liijuin 18I;Î9, p. i07. 

(3) La jurisprudence française, sous Tempire des Irailéa de Î8ti3 
el dû 1828, écarluit déjà la revision au fond pour les semences pro- 
ijoncées par des tribunaux suisses : Cass. 28 décembre 1831 ; S. 32. 
1. rr27. — Casii ÏÏ^juMlot 1832; S. 32. 4. 664. —Paris, lli février IStîi; 
D* P, 18î>iJ au mot Etranger. — Dijon, 19 février 181jI^; hecueil 
de& arrêts de ta Cour de Dijon (3» année), p. 121. 

(i) Tribun;il fédérai, 2 juillet 1875; J. D. I. P. 1875, p. 4(34 et 1876, 
p. 2-20. — Tribunal fédéral, 24 juillet 1882 ; J. D. 1. P. 1883, p. liU. 
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régulièrement cité, enfin si les principes de Tordre 
public n'ont pas été violés. Nous n'avons rien à dire, 
les textes étant par eux-mêmes assez clairs, de la 
citation, de la comparution ou de la défaillance d(?.s 
parties, non plus que de la production de pièces 
exigée par l'art. 16. Nous nous arrêterons seulement 
à l'examen des questions de compétence et d ordre 
public. 

Dans les cas où le traité (art. 1 et suiv.) aura lui- 
même fixé les règles de la compétence, il est bien 
évident qu'il suffira de s'y référer. Quant aux hypo- 
thèses qui n'auraient pas été prévues par la conven- 
tion diplomatique de 1869, nous pensons qu'il faudra 
les résoudre en déterminant la compétence d'après 
la loi du pays où le jugement aura élé rendu (IV 
Pour ce qui est < du respect de l'ordre public », rien 
n'est plus vague et plus élastique que cette formule 
banale, à l'aide de laquelle il ne serait pas bien diffi- 
cile de refuser Yexequatur à toutes les sentences 
étrangères quelles qu'elles fussent. Cependant on ne 
saurait désirer aux juges chargés de déclarer exécu- 
toire un jugement étranger le droit d'examiner s*il 
ne porte pas atteinte à cet ordre public international 
qui, d'après M. Brocher, peut se manifester sous 
cinq formes différentes (2). 



(1) Brocher, Cours de droit international privé, t. HI, p. 18<\ — 
Brocher, Commentaire du traité franco-suisse du 15 juin IRHl»^ 
p. 109. 

(2) Brocher, Traité franco-suisse, p. 110. — V. les décision>i îiii- 



à 
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M, Alexandre Martin, et après lui M. Lehr(l), pen- 
sent qu'avec les deux exceptions tirées l'uiie de l'In- 
compétence du tribunal qui a prononcé, Fautre de 
Tordre public, chacun des États contractants peut 
trouver un moyen facile déluder les conséquences 
du traité. Il est évident en eflfet, que si les juges de 
l'un des deux pays se déclarent compétents et que 
les tribunaux de l'autre pays refusent d'exécuter la 
sentence qu'ils auront rendue, sous prétexte qu'elle 
émane d'une juridiction incompétente, il s élèvera 
un conflit qu'il sera mal commode de trancher. Les 
deux jurisconsultes que nous venons de citer propo- 
sent de remédier aux inconvénients qui peuvent se 
présenter dans les hypothèses de cette nature, en 
instituant un tribunal arbitral, qui déciderait souve- 
rainement do ces sortes de difficultés. Il y a là, sans 
aucun doute, une heureuse idée qui mérite d'attirer 
rattention de toutes les personnes qui pourraient 
être appelées à négocier de nouveaux traités inter- 
nationaux, 

11 nous reste à dire un mot des jugements qui sta- 
tuent sur Tétat et la capacité des personnes. Nous 



Tantes qui refuîîenL ïpxeqtiatitr pour violation de l'ordre public : 
Casi. 18 juillet iSjii; S. î)9. 1. 822. (Cet arrêt a été rendu en .nppli^ 
cation du traité de 1828). — Trib. Seine, 21 novembre I8H3; J, D, 
I. P. lH8:r, p, iS-Kl — Cour de justice de Genève, 13 avril imil ; 
Scmaint )iidiciairt{Ae Genève), 1885, p. 4U. 

(1) Martin (A,)^ Itf/pport présenté à la Société suisse deji jurtstett 
dam sn réanton à Genève (19 et 20 août 1878) p. 18. — Lehr (E,), 
Le traité franco-suisse du 15 juin 1869, p. 10. 
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croyons fermement que ces décisions n'ont besoin 
d'exeqjmliir ni en France ni en Suisse, t car, on n'or- 
€ donne pas Texécution d'un principe, on le prend 
€ seulement en considération pour faire ressortir les 
« conséquences qui en dérivent logiquement (1). » Il 
est vrai que le traité de 1869 ne fait aucune distinc- 
tion formelle; il parle seulement dans son art. 15 
des arrêts et jugements rendus en matière civile et 
commerciale, et il est bien certain que les sentences 
portant sur des questions d'état rentrent dans le do- 
maine du droit civil ou du droit commercial, soit 
qu'on veuille faire usage d'un jugement déclaratif de 
faillite, soit qu'on invoque un arrêt de divorce ou de 
séparation de corps. 

Néanmoins, la Cour de justice civile du canton de 
Genève nous semble avoir fort bien jugé, lorsqu'elle 
a décidé : < que, d'après les principes du droit com- 
€ mun, c'est la loi de la nationalité d'origine qui fixe 
« et détermine le statut personnel de chaque citoyen 
« ou les modifications qui peuvent y être apportées; 
« que ce statut personnel, une fois défini, suit et 
« règle les personnes, même en pays étranger; qu'il 
« suit de là qu'il n'est aucunement besoin d'un exe- 
« quahir pour que cette partie du jugement français 
« soit reçue et acceptée par les tribunaux genevois; 
€ qu'il suffit de constater l'état et la capacité civile 
« des époux, tels qu'ils résultent de la définition 

(1) Brocher, Traité franco-suisse ^\i. 143. 



I. 
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« donnée par rautorilé compétente de leur pays (!).> 
Les art. G, 7, 8 et 9 du traité s occupent de la fail- 
lite des Français ayant un établissement de commerce 
en Suisse, el de celle des Suisses ayant un é(abiisse- 
ment de commerce en France. Cette faillite pourra 
être déclarée dans Tun et laulre pays par le tribunal 
de la résitlence du commerçant qui aura suspendu 
ses paiements, c La produclion du jugement de fail- 
< lite dans Taulre pays, lisons-nous dans 1 arL 6, 
€ don liera au syndic ou représentant de la masse, 
« après toutefois que le jugement aura été déclaré 
c exécutoire, conformément aux règles établies en 
• Tart. 10 ci -après, le droit de réclamer rapplication 
« de la faillite aux biens meubles et immeubles que 
<ï le failli possédera dans ce pays. > 

M, Lemoine, dans une thèse de doctorat qu'il 
a soutenue en 1881 devant la faculté de droit de 
Nancy, thèse que nous avons citée à plusieurs re- 
prises (2), estime qu'en prenant à la lettre le texte de 
l'art, n il faut refuser tout pouvoir aux syndics des 
faillites prononcées contre des Français en Suisse, et 
vice-versà^ lanl que le jugement déclaratif n'a pas 
été revêtu de Vexequatur. Nous avons lu très-attenti- 
vement TarL. 6du trailédu 15 juin 1869, et il nous a 
semblé qu'il devait êtreinterprétéd'unetoutaulrema- 
nière. Evidemment le texte en question aurait gagné 

(\) Cnnr de justice civile de Genève^ 8 décembre 18S4: Semaine 
judiçi'airff, i'^S'i, p. 40. 

(tî) Lemoine. Effels produits par les jugements étrangers, p. 2fi4. 
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à être rédigé avec plus de précision; il esl même dé- 
sirable que, lorsqu^un jour ou l'autre on procédera à 
la revision de la convention franco-suisse, on indique 
nettement quels sont les pouvoirs des syndics et s'ils 
sont obligés de faire rendre exécutoire le jugement dé- 
claratif avant de procéder, par exemple, à une saisie- 
arrêt, ou à tout autre acte purement con^^ervatoire. 

Néanmoins, il nous semble que rénuméralion 
dans les § 3 et suiv. de Tari. 6 des actes permis aux 
syndics après l'obtention de Vexequatur^ tels que le 
recouvrement des créances dues au failli, la vente de 
ses biens et la répartition aux créanciers de la fail- 
lite des sommes encaissées par suite de cette double 
opération, actes d exécution au premier chef, laisse 
entendre que les rédacteurs du traité en parlant de 
€ l'application de la faillite aux biens meubles et im- 
€ meubles du failli, > n'ont pa eu en vue les simples 
mesures conservatoires (1). 

En France, Vexeqiiatur sera toujours demandé à 
l'autorité judiciaire, c'est-à-dire au tribunal civil 
d'arrondissement; en Suisse il faudra s'adresser à 
€ l'autorité compétente >, qui variera suivant les can- 
tons, et qui sera tantôt le tribunal entier, tantôt son 
président seul, et parfois même l'autorité executive, 



(1) La Cour de Paris a jugé en sens contraire que le jugement 
déclaralif de faillite prononcé en Suisse n'était susceptible d'aucun 
effet en France tant qu'il n'y avait pas été déclaré exécutoire, et 
qu'il ne pouvait, par conséquent, être opposé par le faLlli â litre 
d'exception. Paris, 8 juillet 1880; J. D. I. P. 1880, p. 581. 
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Le jugement d'exequatur n'est pas susceptible 
d opposition (1), mais il pourra être l'objet d'un re- 
courSj en France devant la Cour d'appel, en Suisse 
devanl le Conseil fédéral, faisant office de Cour supé- 
rieure. 



(\) Piirîs, 12 mai i874; J. D. I. P. 1875, p. 189.— Trib. Lyon, 
5 juin 5884 ; J. D. I. P. 1885, p. 85. — Trib. cant. de Vaud, 3 mai 
1876;.!. D. I. P. 1876, p. 230. 
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CHAPITRE Xm. 

TRAITÉ FRANCO-RUSSE DES 20 MARS/1" AVRIL 1874. 

En 1787 fut conclu entre la France et la Russie un 
traité de navigation et de commerce (l)dont Tari. 16 
portait que c dans le cas où il s'élèverait des contes- 
€ tations sur l'héritage d'un Russe mort en France, 
€ les tribunaux du lieu où les biens du défunt se 
€ trouveront, devront juger le procès suivant les lois 
€ de la France. > Le traité admettait, d'ailleurs, la 
réciprocité pour les contestations relatives aux suc- 
cessions des Français décédés en Russie. La conven- 
tion était faite pour une durée de 12 années (art. 46). 

Le traité franco-russe fut suspendu en 1793 par 
un édit de l'Impératrice de Russie en date du 8 fé- 
vrier, et par un décret de la Convention nationale du 
1" mars suivant. 

On s'est demandé à plusieurs reprises, si le traité 
de 1787 avait encore quelque valeur; la Cour de cas- 
sation s'est prononcée pour l'affirmative (2), et la 
Cour de Rouen a décidé que l'acte diplomatique passé 



(i) Traité de navigation et de commerce entre S. M. le Roi de 
France et S. M. rimpératrice de toutes les Russies, conclu à Saint- 
Pétersbourg les 31 décembre 1786/11 janvier 1787; — V. Martens, 
Recueil de traités {%^ édition), t. IV, p. 196 et de Clercq, Recueil dex 
traités de la France, t. I, p. 171. 

(2) Cass., 15 juillet 1811 ; S. 11.1. 301. 
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entre la France et la Russie avait été remis en vigueur 
par le traité de paix du 6 octobre 1801 (1). 

Le tribunal de la Seine a été bien plus loin, lorsque 
par son jugement du i28 décembre 1844, il a en quel- 
que sorte déclaré que la convention de 1787 devait 
avoir désormais une durée indéterminée : c Attendu 
c que le traité de 1787 a été remis en vigueur par 

* Tart, Ij du traité de paix du 26 vendémiaire an X, 
< par Kart, 27 du traité de paix de Tilsitt du 7 juillet 
« 1807, et par les aulnes traités suivants des 30 mai 
€ 1814 et 20 novembre 1815; 

f Attendu que ces traités de paix ont eu non-seu- 
i lement pour effet de remettre en cours d'exécution 
€ la convenlion de 1787, mais encore de la confir- 
« mer et d'en proroger la durée au-delà du terme 
« qu'elle déterminait (2). > 

Aujourd'hui tout ce que nous venons d'écrire est 
tombé dans le domaine dé l'histoire, depuis qu'une 
nouvelle convention est intervenue entre la France 
et la Russie en 1874 (3). L'art. 10 de ce traité est ainsi 
conou ; < La succession aux biens immobiliers sera 
€ régie par les lois du pays dans lequel les immeu- 

# blés seront situés, et la connaissance de toute de- 
c mande en contestation concernant les successions 



(!) nouen, 35 mai 18LS; S. 13. 2. 233. 

(2) Trib. Seine, ^28 décembre 1844; Gaz. destrih. du 29. 

(S) CûTirention nif/nn' â Saint- Péter sbour g les 20 mars/l" avril 
4874 enlre la France el la iîussie pour le règlement des successions 
ÎDissées dans Tun des deux États par les nationaux de Pautre pays : 
De Clercq, Recuril de* éraiit^fs de la France^ t. XI, p. 184. 
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« immobilières appartiendra exclusivement aux tri- 
€ bunaux de ce pays. Les réclamations relatives au 
« partage des successions mobilières, ainsi qu'aux 
« droits de succession sur les effets mobiliers laissés 
« dans Tun des deux pays par des sujets de l'autre 
« pays, seront jugées par les tribunaux ou autorités 
« compétentes de TÉtat auquel appartenait le défunt, 
« et conformément aux lois de l'État, à moins qu'un 
« sujet du pays, où la succession est ouverte, n'ait 
€ des droits à faire valoir à ladite succession. 

€ Dans ce dernier cas, et si la déclaration est pré- 
c sentée avant l'expiration du délai fixé par l'art. 5 
« (six mois), l'examen de cette déclaration sera déféré 
c aux tribunaux ou autorités compétentes du pays 
« où la succession est ouverte, qui statueront confor- 
« mément à la législation de ce pays sur la validité 
€ des prétentions du réclamant, et s'il y a lieu sur 
€ la quote-part qui doit lui être attribuée. > 



[ 



QUATRIÈME PARTIE. 



LÉGISLATIONS ÉTRANOËRES. 



En abordant l'étude des législations étrangères, 
nous devons tout d'abord faire observer que nous 
n'avons pas l'intention d'examiner les lois de tous les 
pays du monde. On comprendra sans peine, que nous 
n'ayons pu nous procurer les documents nécessaires 
pour traiter convenablement la question de l'exécu- 
tion des jugements étrangers dans certains États. 
C'est ainsi que nous avons dû laisser de côté la Tur- 
quie et le plus grand nombre des petites Républiques 
de l'Amérique centrale et méridionale. 

On rencontrera aussi, dans cette dernière partie 
de notre travail, une certaine inégalité dans la part 
que nous avons accordée à chaque législation ; ce 
manque d'équilibre provient d'une cause analogue. 
Dans certains cas nous nous sommes trouvés en pré- 
sence de documents nombreux, faciles à consult:^r et 
écrits dans une langue que nous pouvions lire; de là 
résulte l'étendue de plusieurs de nos notices. Parfois 
au contraire, nous avons été forcés de nous restrein- 
dre, soit que les renseignements que nous possédions 
fussent incomplets, soit par suite de notre ignorance 
absolue de quelques langues étrangères. C'est ce qui 



nous est arrivé notamment pour l'Angleterre, les 
Étals-Unis de l'Amérique du Nord et la Russie. 

Nous avons classé les vingt-neuf législations que 
nous allonsexaminerencinq groupes. Nous sommes, 
d'ailleurs, les premiers à reconnaître que notre di- 
vision e!^t purement arbitraire; nous espérons cepen- 
dant qu'elle facilitera les recherches de ceux qui vou- 
dronl bien nous lire. 

Un premier chapitre est consacré aux États qui 
refusent toute force aux jugements étrangers sur 
leur territoire, ou dont les lois exigent, tout au moins, 
la revision au fond. 

Dans une seconde catégorie nous rangeons les pays 
dans lesr[uels Vexequatur est, en Ihèse générale, ac- 
cordé aux sentences prononcées par les tribunaux 
d'un autre pays, sous condition de réciprocité. Les 
États qui se bornent à exiger des jugements étrangers 
qu'ils satisfassent à certaines conditions extrinsèques 
de validité formeront un troisième groupe. 

Nou8 avons réservé un chapitre spécial à la Grèce, 
où la distinction établie par l'ordonnance française 
de 1629 est en vigueur. 

Enfin nous avons réuni dans un dernier chapitre 
les législations de sept États différents ne possédant 
aucune règle spéciale sur la matière, ou bien dans 
lesquels le pouvoir exécutif peut seul permettre l'exé- 
cution des décisions étrangères, ou qu'il ne nous a 
pas été possible de faire rentrer dans l'une des qua- 
tre catégories précédentes. 
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CHAPITRE XIV. 

ÉTATS DANS LESQUELS LE JUGEMENT ÉTRANGER n'a AUCUNE 
FORCE OU DOIT ÊTRE REVISÉ QUANT AU FOND. 

§ l^^ — Belgique. 

Au commencement du siècle, la Belgique faisait 
partie intégrante de la France; elle se trouva donc tout 
naturellement soumise, en ce qui concerne l'exécu- 
tion des jugements étrangers, aux règles établies par 
les nouvelles lois françaises, c'est-à-dire aux disposi- 
tions de Fart. 2123 de notre Gode civil et de TarL 546 
de notre Code de procédure civile. En 1814^ à la 
chute de Napoléon P^, la Belgique, bien que rattachée 
au royaume des Pays-Bas, n'en continua pas moins à 
vivre sous l'empire de notre législation. Toutefois, 
une mesure de défiance fut édictée contre les juge- 
mients et les actes rendus ou passés en France, par 
le roi Guillaume P^, prince souverain des provinces- 
unies des Pays-Bas. Le 9 septembre 1814 fut rendu 
Tarrêté-loi suivant : « Art. l*'^ Les arrêts et jugements 
< rendus en France, et les contrats qui y auront été 
€ passés n'auront aucune exécution dans la Belgi- 
c que. — Art. 2. Les contrats y tiendront lieu de sim- 
c pies promesses. — Art. 3. Nonobstant ces juge- 
c ments, les habitants de la Belgique pourront de 
€ nouveau débattre leurs droits devant les tribunaux 

11 
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€ qui y sont établis, soit en demandant, soit en dé- 
c fendant. » 

On voit que ce sont à peu de chose près les 
termes de Tari. 121 de l'ordonnance française de 
1(329- Quelle fut la cause première de cet arrêté vexa- 
toîre, uniquemenl dirigé contre notre pays ? Faut-il 
y voir, avec 1\L Asser (1), une manœuvre politique 
destinée à compléter la séparation de deux États qui 
avaient été réunis sous un même sceptre ? Voulut-on 
seulement agir par voie de représailles en opposant 
à nos tribunaux, qui s'obstinaient à faire revivre Tor- 
donnance de Louis XIII, un système analogue à 
celui qu'ils préconisaient? Il est très -vraisemblable 
que ce sont ces deux motifs réunis qui ont amené la 
promulgation de larrêlé de 1814. 

Les événements qui suivirent la révolution de 
1830 auraient dû, semble-t-il, modifier cet état de 
choses. La Belgique venait de se séparer brusque- 
ment de la Hollande, et cherchait à se rapprocher de 
notre pays; les provinces wallonnes demandaient 
même leur annexion pure et simple à la France. Bien 
plus, le? février 1831, le Congrès choisissait comme 
roi des Belges le propre fils de Louis-Philippe, le duc 
de Nemours. Aces marques non équivoques de sym- 
pathie le gouvernement français répondit en expul- 
sant par la force de la citadelle d'Anvei's, le 23 dé- 

(1) Asser, De t'eff^et ou de V exécution des jugements rendus à Vé^ 
(ranger m matière civile et commerciale; Bévue de droit internatio- 
nal^ t. I»p<ë8. 
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cembre 1832, la garnison hollandaise qui rocciipaît. 

Cet échange de bons procédés entre les deux na- 
tions voisines, et d'autre part le revirement qui 
s'était opéré dans la jurisprudence de notre Cour de 
cassation qui, dans son célèbre arrêt du 19 avril 1810, 
avait abandonné la doctrine de l'ordonnance de 1629, 
pour se rallier au système de non-revision, condam- 
naient impitoyablement l'arrêté de 1814 comme ins- 
trument politique et comme mesure de rétorsion. 

Aussi le 14 mai 1836, le ministre de la justice de 
Belgique, M. Ernst, proposait-il à la Chambre des 
représentants l'abrogation de l'arrêté-loi du 9 sep- 
tembre 1814. € Les dispositions des art. 2123 et 2128 
€ du Code civil, et 546 du Code de procédure civile, 
€ disait-il dans l'exposé des motifs du projet qu'il 
€ venait de déposer, ont été modifiées à l'égard de la 
€ France par l'arrêté de 1814, mais elles ont con- 
€ serve leur application aux contrats passés et aux 
€ décisions judiciaires portées dans d'autres pays. 
€ Cependant, il n'existe aucun motif pour soumettre la 
€ France à une législation exceptionnelle... Il a donc 
€ paru juste d'abroger l'arrêté du 9 septembre 1814 
€ et de rétablir la réciprocité de législation qui n'au- 
€ rait jamais dû être interrompue. > Le projet fut ren- 
voyé à une commission qui mit dix années à préparer 
son rapport qu'elle déposa en 1846. La réforme en 
resta là, et l'arrêté de 1814 continua de subsister (1)- 



{{) Nous empruntons ces derniers détails à Fœlix, jTraiV^ de 
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Lorsque la loi du 16 décembre 1851, sur le régime 
hypothécaire, eut abrogé les art. 2123 et 21 28 du Code 
civil j rexécution des actes et des jugements étran- 
gers, autres que les actes et jugements français (1), 
ne fut plus réglementée que par l'art. 546 du Code 
de procédure civile. Il en fut ainsi jusqu'à la promul- 
gation du Code de procédure de 1876. Mais avant 
d'examiner les dispositions de Tart. 10 de la loi du 
25 mars 187G, nous devons dire un mot de la manière 
dont étaient interprétés en Belgique les textes du 
Code civil et de l'ancien Code de procédure. 

La jurisprudence belge est loin de présenter les 
caractères d'une parfaite uniformité. D'après Fœ- 
lix (2)î il semblerait que les tribunaux belges aient 
toujours suivi la doctrine qu'il enseigne, c'est-à-dire 
le système de Tordonnance de 1629; c'est du moins 
ce qu*on peut comprendre à la lecture des § 380 et 

droit inlernational privé, t. H, p. 127, et au discours de M. de Paepe, 
(De V exécution des décisions rendues en matière civile ou commer- 
date, p. 6). Nous tenons à remercier ici M. le conseiller de Paepe de 
la gracieuse obligeance avec laquelle il a bien voulu nous faire hom- 
mngc de son intéressante étude qui nous a été d'un grand secours 
pour la rédaction de cette partie de notre travail. 

(1) Nous rappellerons que Tarrêté-loi de 1814 vise uniquement 
l*hypoihi*se où un jugement a été rendu en France au préjudice 
d'un Belge. Bruxelles, 3 juin 1843; B. J. 1843. 1041 (Jamard. ^r/jerr/. 
gén. de in jurispr. belge au mot étranger y n* 106). — Bruxelles, 
S août laii; Pas. \BU, 2. 354. — Toutefois le Français habitant la 
Belgique doit t'^ire admis à replaider devant les tribunaux belges, 
nonobstant la chose jugée en France entre lui et Tun de seii compa- 
triotes. Bruxelles, :2l janvier 1843; B. J. 1843. 276 (Jamard, au mot 
étranger, n" lOi). — Bruxelles, 21 janvier 1844, Pas. 1844. 2. m?. 

(ij Fœlii^, Droit international privé, t. II, §§ 380 et 381. 
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381 de son Traité de droit international privé^ dans 
lesquels il s'exprime avec un diéfaut de clarté vrai- 
ment regrettable (1). 

Mais, si ce que dit FœUx n'est pas exact, la solu- 
tion donnée par M. Démangeât (2), qui prétend que 
la jurisprudence belge est établie sur la théorie de 
la non-revision des sentences étrangères, n'est pa» 
beaucoup meilleure. Il est vrai que pendant assez 
longtemps, les tribunaux belges admirent que dans 
les jugement étrangers c il fallait distinguer lejndi- 
€ calùm^ la chose jugée, et Yimperium la force coër- 
■€ citive qui en assure l'exécution; que ces jugements 
€ conservaient en Belgique l'autorité de la chose 
€ jugée; que l'art. 2123 du Code civil et l'art. 546 du 
€ Code de procédure civile prescrivaient seulement, 
€ pour que l'exécution en devint possible en Belgi- 
€ que, de les faire revêtir par les juges du pays de lii 
€ force exécutoire; qu'avant d'y apposer la formule 
€ exécutoire les tribunaux belges ne devaient point 
€ reviser le procès décidé entre les parties lîligantes ; 
€ que leur mission se bornait à s'assurer que ces ju- 
€ gements ne contenaient rien de contraire à l'or- 
€ dre public, à la souveraineté nationale (3). » 
' Cette jurisprudence se maintint jusqu'en 1847, Le 
tribunal de Bruxelles avait accordé, sans nouveaux 



(1) Asser, dans la Bévue de droit international^ 1. 1, p. SB. 

(2) Démangeât, sur Fœlix, t. II, p. 130, note a. 

(3) Paepe (de), op. cit., p. 9. — Bruxelles, 3 août 1844 ^ Pas, 1844, 
.2.355. 



^^1^^ 



-266 — 

débats, sans examen au fond, VexegiLaturkun arrêt 
de la Cour de la Haye (1). Sur l'appel qui fut inter- 
jeté devant elle^ la Cour de Bruxelles, malgré les con- 
clusions contraires de Tayocat-général, qui était 
M- Faider, aujourd'hui procureur-général à la Cour 
de cassation de Belgique, décida que l'instance en 
exequcitur devait aboutir à un véritable jugement 
qui ne pouvait être rendu qu'après revision du fond 
du litige par les juges du pays où se poursuivait 
l'exécution (2), Un pourvoi formé contre cet arrêt 
fut rejeté par la Cour de cassation le 19 juillet 
1849 (3). Il est fâcheux que l'honorable M. Déman- 
geât, qui écrivait ses notes sur Fœlix en 1866, ait 
arrêté ses recherches de jurisprudence à l'année 1846. 
Arrivons au nouveau Gode de procédure dont 
l'art, 10 s'exprime ainsi : c Ils (les tribunaux depre- 
« mière instance) connaissent enfin des décisions ren- 
« dues par les juges étrangers en matière civile et en 
€ matière commerciale. S'il existe entre la Belgique 
t et le pays où la décision a été rendue, un traité 

(l) Chabotj c. Verheyden. V. Haus, Du droit privé qui régit les 
éirangers en Belgique^ p . ^81 . 

(â) BruxeUes, il mars \H7; Pas. 47. 2. 2il. 

(3) Cass. Belg. 19 juillet 1849 ; Pas. 1849, 1. 341. — V. dans ce sens : 
Anvers, Si mars iKJli; B, J. 1857, 423. — Courlrai,2 juUlet 18U9, 
B. J. iSm, 1635 (Jainard, au mot étranger, n» 139). — Gand, 
4 Janvier 180G, B. J. 18<3G p. 25i et suiv. (V. sur Taffaire Piolho con- 
tre Monlblanc dans la Belgique judiciaire, loc, cit., p. 193 et suiv. 
les travaux de MM. Keymoleh, d'Elhoungne et de Linge. V. aussi 
Haus, op. ciL, p, mu et suiv. — Bruxelles, 12 juillet 1873; J. D. I. P. 
187:i, p. âl8. — AnverF. "û-I novembre 1873; B. J. 1875. 585 (Jamard, 
au mot étranger^ n** iîiU;. — Verviers, 9 juin 1875; Pas. 1876. 3. 80. 
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€ conclu sur la base de la réciprocité, leur examen 
€ ne portera que sur les cinq points suivants : 1" Si 
€ la décision ne contient rien de contraire à Tordre 
€ public ni aux principes du droit public belge: 
€ 2"" Si d'après la loi du pays où la décision a été 
€ rendue, elle est passée en force decbose jugée; 
« 3^ Si d'après la même loi, l'expédition qui en est 
€ produite réunit les conditions nécessaires à son 
<r authenticité; 4° Si les droits de la défense ont 
€ été respectés; 5** Si le tribunal étranger n'est pas 
€ uniquement compétent à raison de la nationalité 
€ du demandeur. ^ 

Le texte que nous venons de reproduire n'a pas 
été adopté sans débats. La commission extra-parle- 
mentaire chargée de préparer le nouveau Gode de pro- 
cédure civile belge, s'était inspirée du système établi 
par le Gode de procédure civile italien. L'art. 9 du 
projet rédigé par elle soumettait les jugements étran- 
gers à trois conditions seulement : 1° La décision ne 
devait rien contenir de contraire à Tordre public 
ni aux principes du droit public belge; 2*^ Gelte déci- 
sion devait être passée en force de chose jugée dans 
le pays où elle avait été rendue; 3^ L'expédition qui 
en était produite devait réunir toutes les conditions 
nécessaires à son authenticité, d'après la loi étran- 
gère . - 

€ Le système de la jurisprudence, disait M. Allard 
€ rapporteur de la commission, n'est pas juridique; 
€ il confond la force exécutoire avec l'autorité de la 



,-268 — 

€ chose jugée, Vimperium avec làjurisdictio. > Cette 
opinion ne fut pas admise par la commission spéciale 
nommée par la Chambre des représentants pour exa- 
miner le projet. Voici comment elle s'exprimait par 
l'organe de son rapporteur M. Thonissen (1): « H y a ^ 

< aujourd'hui plusieurs pays, notamment Tltalie, où 
f les jugements rendus en pays étranger devien- 
f nent de droit exécutoires, après quelques vériflca- 
« lions concernant leur authenticité et le respect des 
f droits de la défense. C'est le système qui vous a 
€ été présenté par la commission extra-parlemen- 
f taire sous le ministère de Thonorable M. Bara. Je 
f n'ai pas cru pouvoir admettre ce système sans y 
t ajouter des garanties nouvelles pour les justî- 
€ ciables belges. J'ai dit qu'on pouvait adopter une 
c telle règle à l'égard des pays où la justice est régu- 
« lièrement rendue et où elle présente les garanties 
« désirables; mais je n'ai pas voulu forcer nos nalio- 

< naux à s'incliner devant une sentence quelconque, 
f rendue par un mandarin chinois ou un cadî turc, 
t Telle a été l'origine de la rédaction actuelle de 
t l'art. 10 du projet de loi qui exige notamment la 
€ conclusion d'un traité et la condition de la réci- 
€ procité. ^ 

L'art, 9 de la commission, devenu, après modifica- 
tions, Tart. 10 du texte définitif, fut adopté sans dis- 
cussion par le Sénat. 

(1) J, D. I, P. 1874 (Chronique. Belgique), p. 34i. 
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Ce texte mérite assurément plus d'une critique. 
Pourquoi nous parler de traités conclus sur la base 
de la réciprocité? A quoi bon énumérer avec autant 
de soin les points sur lesquels devra porter Texa- 
men des juges belges lorsque de pareils traités existe- 
ront ? Est-ce que les États qui essaieront de conclure 
des conventions avec la Belgique pour rexécution 
réciproque des jugements, se préoccuperont des dis- 
positions qu'il aura plu aux législateurs de ce pays 
d'insérer dans leurs codes sur cette matière. Evidem- 
ment non . Le traité négocié, signé et dûment ratifié, 
entrera en vigueur, encore qu'il ne soit pas abso- 
lument conforme à l'art. 10 de la loi du 25 mars 1876. 
Comme l'a fort bien dit M. Splingard (1), la der- 
nière partie de cet article « est du domaine de 
€ l'utopie pure ; il est regrettable que la loi, qui doit 
« toujours conserver un caractère sérieux, ait cru de- 
€ voir enregistrer un desideratum mal conçu et mal 
« exprimé. i> 

Lorsqu'il n'y a pas de traité, et nous ne croyons pas 
que la Belgique en ait encore conclu, il faut accorder 
aux tribunaux le droit d'examiner le fond de la sen- 
tence étrangère. Gela résulte pour nous de la compa- 
raison des deux parties de l'art. 10. En limitant dans 
un cas spécial les pouvoirs du juge chargé de donner 
Vexequatur^ la pensée du législateur ne nous paraît 



(1) Splingard (P.), De V exécution en Belgique des décisions judi- 
ciaires étrangères; B. J. 1881, p. 115. 
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pas avoir été douteuse. Il estévident qu'il a voulu 
dire que dans toutes les autres hypothèses ce juge 
aurait un droit de vérification absolu, qu'il y aurait 
lieu à revision complète (1). c Ce n'est pas comme 
« juge d'appel, disait M. d'Anethan dans son rap- 
ff port au Sénat, que les juges belges ont à connaître 
t de la contestation jugée par un tribunal étranger; 
€ ils sont sai.^is de la décision par la partie qui leur 
€ demande de la rendre exécutoire, et s'ils trouvent, 
f après examen et réouverture des débats s'il y a 
f lieu, que la décision a été bien rendue, ils la décla- 
t rent exécutoire; dans le cas contraire, ils latien- 
< nent pour non-avenue et en prononcent une 
€ autre (2), i 

Le nouveau Gode de procédure civile belge a-t-il 
abrogé Tarrèté-loi du 9 septembre 1814 ? On n'est pas 
d'accord sur ce point. 

Nous devons toutefois remarquer que dès 1871, la 
Cour de cassation décidait que : c cet arrêté n'a pas 
« été pris pour placer les jugements français dans 
€ une position exceptionnelle et, hors du droit com- 
f mon; que le texte comme le but politique de cet 
« arrêté démontrent que l'intention manifeste du lé- 
€ gislateur a été d'assimiler uniquement les juge- 

(1) Humblet (Léon), De Inexécution des jugements étrangers en 
Belgique dans le J, D. I. P. 1877, p. 340. — V. dans le sens de la 
révision au fund : Trib. Courtrai, 21 juin 1879; Pas. 1879. 3. 3il 
el J. D. I. P. 1881, p. 83. — Bruxelles, 3 janvier 1880; Pas. 1880. 2. 
138. 

{^} V* Barmansj Code de procédure civile belge, t. I, n* 305, p. 312. 
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€ ments français à tous les jugements étrangers et de 
€ leur rendre, par suite, applicables les art, 2123 du 
€ Code civil et 546 du Code de procédure civile (1). » 

L'arrêt, dont nous venons de reproduire une partie, 
montre suffisamment dans quel discrédit était tom- 
bée près des tribunaux belges, et notamment près 
de la Cour suprême, l'œuvre du roi Guillaume, 

Nous ne saurions cependant admettre cette inter- 
prétation qui n'explique rien. En effet, si rarrêté 
n'avait eu pour but que de soumettre la France au 
régime des art. 2123 du Code civil, et 546 du Code 
de procédure civile, il aurait été d'une inutilité no- 
toire, ce régime constituant le droit commun en Bel- 
gique. Il n'a donc pu être rendu que dans Tintention 
de placer notre pays dans une situation exception- 
nelle de défaveur, avec le désir de mettre en quelque 
sorte hors la loi tout ce qui venait de France* Cette 
opinion nous semble avoir été partagée par M, de 
Paepe. « Ce n*est pas seulement, disait-il dans le 
€ discours de rentrée qu'il prononça en 1879 devant 
€ la Cour d'appel de Gand, l'autorité de la chose 
« jugée, mais bien l'existence même qui est déniée 
€ aux jugements prononcés en France contre des 
« habitants de la Belgique (2). i> 

L'art. 10 de la loi du 25 mars 1876 ne dit pas, 
d'une façon expresse, que l'arrêté de 1814 ait cessé 



(1) Cass. belg., 9 mars 1871 ; Pas. 1871. 1. 140. 

(2) Paepe (de), op. cit., p. 9. 
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d'exister; mais de son silence n'est-il pas permis de 
conclure à l'abrogation de ce texte? Nou.s n'hési- 
terons pas à répondre affirmativement. 

Assurément, il eut été préférable que le législateur 
s'exprimât plus nettement. S'il n'a pas cru devoir 
le faire, c'est qu'il supposait, sans aucun doute^ que 
ses intentions ne pouvaient être suspectées, « De- 
€ puis longtemps nos relations amicales avec la 
€ France réclamaient l'abrogation de rarrêté du 9 
« septembre 1814. C'était surtout pour les jugements 
€ français qu'il était nécessaire de modifier la légis- 
€ lation, afin d'en faciliter l'exécution en Belgique- 
€ Et l'on n'aurait pas touché à cette législation su- 
€ rarinée de l'arrêté-loi du 9 septembre 1814 (1} ! t 
Et l'on n'aurait pas tenu compte de l'arrêt rendu en 
1871 par la Cour suprême ! Qu'on se reporte d'ail- 
leurs, au rapport de M. d'Anethan, et Ton verra ce 
qu'il doit rester aujourd'hui de l'arrêté-loi de 1814* 
€ Nous pensons, écrivait l'honorable sénateur, avec 
€ les auteurs du projet, et avec la Chambre des re- 
€ présentants que cette législation, qui a été Tobjet 



(4) Paepe (de), op. cit., p. 37. — V. dans le sens de J 'abrogation 
de rarrèté de 1814 : Trib. Bruxelles, 23 mars 4878; B. J, 187S, 
p. 87G (Rapporté par M. de Paepe, op, cit., p. 35). —Bruxelles, '22 jan- 
vier 1887; B.' J. 1887, p. Îi30. — Conlrà, Trib. Bruxelles, 20 déc, 
1876; Pas. 1877. 3. 252. — Trib. Bruxelles, 10 février 1877; Pas, 
1878. 3. 80. — Trib. Bruxelles, 21 avril 1877; Pas. 1878. 3- 8S. — 
Bruxelles, 8 novembre 1877; Pas. 1878. 2. 90. Il est à remorquer 
que toutes ces décisions, sauf le jugement du tribunal de Bruxelles 
du 20 décembre 1876, ont interprété l'arrêté de 1814 de la même 
manière que la Cour de cassation Tavait fait en 1871. 
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€ de nombreuses critiques, doit être modifiée, yy 
Les décisions étrangères statuant 5ur des ques- 
tions d'état doivent-elles, pour pouvoir produire effet 
en Belgique, avoir été préalablement soumises à Vexe- 
quatur d'un juge belge, et avoir été revisées au fond* 
Nous avons donné les raisons théoriques pour les- 
quelles nous croyons cet exeg^ua^wr inutile, lorsque 
nous avons traité de l'exécution des jugements étran- 
gers en France; nous ne reviendrons donc pas sur 
ce point, et nous nous bornerons à jeter un rapide 
coup d'œil sur la jurisprudence belge en cette ma- 
tière. 

On peut dire que les tribunaux belges n'ont jamais 
varié et qu'ils ont toujours reconnu la force de chose 
jugée aux sentences étrangères réglant l'état et la 
capacité des nationaux du pays où elles avaient été 
r.endueSj alors même qu'il s'agissait de jugements 
français (1). 

Cependant, si le jugement étranger contrevenait 
aux lois d'ordre public, il ne saurait recevoir exécu- 
tion en Belgique, et dans ce cas le droit de revision 
reparaîtrait (2). Il en serait de même dans l'hypo- 
thèse où une décision, tout en constatant l'état d'une 
personne, ordonnerait des mesures d'exécution sur 

{1} Bruxelles, 9 juin 1827; Pas. 1827. 2. 205. — Bruxelles, 9 nov. 
1846; Pas. 1846. 2. 309.— Bruxelles, 25 mars 1861 ; Pas. 1862. 2. 180, 
— Liège, 10 avril 1867; Pas. 1867. 2. 236. — Trib. Bruxelles, 
20 octobre 1872; Pas. 1872. 3. 338. — Trib. Bruxelles, 10 janvier 
1880; Pas. 1880. 3. 139 et J. D. I. P. 1881, p. 99. 

(2> Bruxelles, 18 juillet 1833 ; Pas. à cette date. 
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les biens; la première partie du jugement devrait 
alors être admise de piano et sans exequatur^ tan- 
dis que la seconde resterait soumise à Texamen au 
fond, La Cour de Bruxelles a fait une remarquable 
application de cette idée dans son arrêt du 5 août 
1880 {!}, Voici dans quelles circonstances. 

En 1861, Marie-Henriette-Valentine de Riquet, 
comtesse de Garaman-Chimay, fille du prince de 
Chimay et de Louise-Marie Joséphine de Pellapra, 
épousait le prince de Bauffremont. Belge de nais- 
sance, elle devint française par le fait de ce mariage 
(G. G, 5 art. 12), et son statut personnel se trouva dé- 
sormais régi par la loi française. 

Le !**■ août 1874 (2), un arrêt de la Gour de Paris pro- 
nonçait la séparation de corps au profil de M""** de 
Bauffremont, et lui confiait la garde des deux enfants 
isiius de son mariage avec le prince de BaufTremont, 

Le 3 mai 1875, la princesse, sans avoir obtenu ni 
Tautorisation maritale, ni même Tautorisation de 
justice se faisait naturaliser saxonne, à Altenbourg; 
au mois d octobre suivant elle contractait à Berlin un 
nouveau mariage avec le roumain Georges Bîbesco. 

Un jugement du tribunal de la Seine du 10 mars 
1876 (3), confirmé en appel le 17 juillet suivant (4), dé- 



(1) Bruxelles, tl août 1880; Pas. 4880* 2. 819 et J. D. I, P. ISRi^ 
p. a08, 

(2) Paris, i" août 1874; S. 74. 2. 265. 

(3) Trib. Seine, 10 mars 1876; J. D. I. P. 1876, p. 3S0. 

(4) Parisj 17 juiUet 1876; S. 76. 2. 249 et J* D. I. R 1876, p- 352. U 
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Clara nul le second mariage de madame de BaufTre- 
mont; d*autre part, des arrêts de la Cour de Paris du 
7 août 1876 et du 13 février 1877 (1), confirmant 
deux jugements du tribunal de la Seine du 13 janvier 
1876 (2) et du 30 mars de la même année (3), lui enle- 
vèrent la garde de ses enfants, et décidèrent que les 
deux jeunes filles seraient, jusqu'à leur majurité, 
élevées au couvent du Sacré-Cœur de Paris. Elles 
devaient être remises aux mains de leur père, sou-'ï 
peine de dommages-intérêts à payer à celui-ci par 
chaque mois de retard. 

Le prince de Bauffremont,ne pouvant obtenir que 
ses enfants lui fussent rendus, et désirant poursuivre 
en Belgique l'exécution des mesures pécuniain^s or- 
données par la Cour de Paris, fit saisir-arrêter entre 
les mains de son beau-père une somme d'environ 
350,000 fr. que ce dernier restait devoir à sa il lie, 
comme reliquat de la succession de la prin- 
cesse de Chimay- Dans le but de faire valider 
les saisies-arrêts qu'il avait opérées, M. de Baulïre- 
mont s'adressa au tribunal de Charleroi, et lui de- 



pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté par la Cour df cass. 
le 48 mare 4878; S. 78. 1. 193 etJ. D. I. P. 1878, p. 505. 

(1) V. le texte de Tarrêt du 7 août 1876 dans la Gazette de^ tri* 
bunaux des 7 et 8 août 1876, et le texte de Tarrêt du 13 février 1877 
dans la Gazette du U février 1877. 

(2) V. la Gazette des tribunaiix du 14 janvier 1876. — On trouvera 
le texte complet de ce jugement dans le même recueil, n*^ du 31 juiK 
!«' août 1876. 

(3) V. la Gazette des tribunaux du 31 mars 1876* 
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manda de rendre exécutoires en Belgique les deu:c 
arrêts de la Cour de Paris du 7 août 1876 et du 13 
février 1877. 

Le tribunal de Gharleroi, dans son jugement du 3 
janvier 1880 (1), commença par examiner la validilé 
de Tunion contractée par madame de Bauffremonl 
avec le prince Bibesco. Il est vrai, comme le fait ob- 
server M. Louis Renault (2), qu'il lui était difficile 
d'agir autrement. M. Bibesco étant intervenu au 
procès pour autoriser madame de Bauffremonl à 
ester en justice devant les tribunaux belges, il était 
assez naturel de rechercher s'il avait qualité pour 
donner cette autorisation. Les juges de Ghnrleroi 
posent en principe qu'il « doit être admis qu'un ju- 
f gement modifiant l'état et la capacité d'une per- 
c sonne doit être respecté dans les pays étrangers, 
t sans qu'il soit besoin de recourir à Vexequaim\ à 
€ la condition que la décision ait été rendue par la 
€ juridiction du pays de cette personne^ et que la 
€ procédure soit régulière. » 

Nous n'avons certes rien à reprocher à cette pro- 
position, mais l'application qu'en a faite le tribunal 
belge nous semble vraiment bien singulière. 

Pour lui, la princesse de Bauffremon ta cessé d'être 
française ; la naturalisation qui lui a été conférée 
dans le duché de Saxe- Altc.n bourg est un acte de Tau- 

(1) Trib. Charleroi, 3 janvier 1880; J. D. I. P. 4880^ p. 21U. 
<2) Ronanlt (Louis), Laffaire de Bauffremonl devant la justice 
heige; J, D. I. P. 4880, p. 478 et suiv. 
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torité souveraine de ce pays; aucun pouvoir, en de- 
hors de cette autorité, ne peut en discuter la validité 
ou en modifier les effets. Evidemment, nous ne con- 
testerons pas que Madame de Bauflfremont puisse 
être considérée comme saxonne en Saxe-Alten bourg; 
mais cela fait-il que son statut peronnel ait cessé 
d'être réglé dans les autres pays par la loi française 
à laquelle elle a tacitement accepté de se soumettre, 
par le seul fait de son mariage avec le prince de Bauf- 
fremont. Nous ne le croyons pas. 

Toujours est-il que le tribunal de Gharleroi a re- 
connu comme valable le mariage célébré à Berlin en 
1875 et a déclaré « recevable l'intervention du prince 
« de Bibesco, lui donnant acte de ce qu'il autorise 
<r la défenderesse son épouse à ester en justice, * 

Rappelant, ensuite, ce qu'il aurait pu faire avanta- 
geusement dès le début de son jugement, que Tarti- 
cle 10 de la loi du 25 mars 1876 donne en toute ma- 
tière aux juges belges le droit d'examiner d'une fa- 
çon absolue les sentences étrangères dont on leur 
demande Yexequatur^ le tribunal a décidé qu'il n'y 
avait pas lieu de déclarer exécutoire en Belgique les 
arrêts de la Cour de Paris du 7 août 1876 el du 13 
février 1877(1). 

(i) Le tribunal de Gharleroi a du reste eu un précurseur en la per- 
sonne de M. Daniel de Folleville; dans une brochure qu'il a publiée 
en 1876 sous ce titre : Un mol sur le procès de M""" la princesse de 
Bau/fremont, l'ex-doyen de la Faculté de droit de Douai s'est efforcé 
de soutenir, avec plus de bonne volonté que de succès, que In ff'mme 
française séparée de corps peut se faire naturaliser en pnys 

^8 
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Le jugement du tribunal de Charleroi fut déféré 
à la Cour d'appel de Bruxelles qui le réforma par 
Tarrêt dont nous avons parlé tout-à-rheure. La Cour 
fait d'abord observer que la nullité du second ma- 
riage de la princesse de Bauflfremont a été prononcée 
par les tribunaux français, c que ces décisions, ren- 
<r dues par la juridiction française, seule compé- 
« lente pour régler l'état et la capacité de la prin- 
ï cesse de Bnuffremont s'iniposent en Belgique, ne 
« peuvent y être l'objet d'aucune revision, et doivent 
tf en vertu des principes consacrés par Tart. 3 du 
« Code civil, y être acceptées comme l'expression de 
« la chose définitivement jugée. * La demande d'in- 
tervention du prince de Bibesco n'était donc pas rece- 
vable, 

Paî^sant à ht demande d'exequalur des arrêts de 
Paris, la Cour de Bruxelles estime que ces décisions 
comprennent deux dispositions différentes, la pre- 
mière relative à la garde des deux jeunes filles, la 
seconde emportant condamnation pécuniaire de la 
princesse au profit du prince. 

La question de la garde des enfants se rattachant 
au statut personnel, les juges belges n'ont point à 
eu connaître; les sentences étrangères rendues sur 
ce point sont obligatoires en Belgique, sans devoir 



élranger s&n& auLorisalion maritale ou de juslice. On trouvera la 
rt^fwlîilion des arguments présentés à Tappui de cette thèse dans une 
étude sur rafl'aire de Baufl'remont, par M.Albert Teichmann; Bâle, 
1876. 
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faire au préalable l'objet d'une demande à'exeqvalur. 
Pour ce qui est de la condamnation pécuniaire, on 
peut dire qu'elle constitue une véritable mesure d'exé- 
cution; les tribunaux belges ont donc le devoir 
de reviser au fond la partie de la décision étrangère 
qui l'a prononcée. 

C'est ce que fit la Cour, qui jugea qu'il n'y avait 
pas lieu d'accorder Vexequatur que demandnit le 
prince de Bauflfremont. L'arrêt de la Cour de Bruxel- 
les fut confirmé par la Cour de cassation de Belgi- 
que le 19 janvier 1882 (1). 

Les règles que nous venons d'indiquer sont très- 
généralement appliquées par la jurisprudence belge 
en matière de faillites déclarées à l'étranger. Les 
jugements de cette nature statuent, d'après elle, sur 
de véritables questions d'état, et sont de plein droit 
exécutoires en Belgique, sans qu'il soit nécessaire 
de les soumettre à la formalité de Vexequatur (2), 
Le failli est donc dessaisi de l'administration de ses 
biens et, du jour de la déclaration de faillite, les ac- 
tions ne doivent plus être intentées contre lui, mais 
bien contre son représentant légal (3). Les syndics 

(1) Cass. belg. Pas. 1882. 1. 30. et J. D. I. P. 1882, p. 364. 

(2) Bruxelles, 21 juin 1820; Pas. 1820. 162. — Bruxelles, -11 dé- 
cembre 1826; Pas. 1826. 330. — Bruxelles, 12 janvier 1828; Pas. 
1828. U. — Liège, 20 mai 18i8; Pas. 1848.2. 211. — Anvers, :U m*ii 
181)8; (Jamard, au mot élranger, n* 167). — Trib. com. Bruxelles^ 
1" décembre 1873; J. D. I. P. 1874, p. 137. — Gand, 6 mars 1883; 
Pas. 1883.2. 191. 

(3) Trib. Mons, 14 février 1874; Pas. 187t); 3 VoQ et J. D. I. P. 
1871), p. 447. — Arlon, 29 avril 1874; J. D. I. P. 1878, p. 516. 
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peuvent, par conséquent, agir en leur qualité devant 
les tribunaux belges (1). 

Le tribunal compétent pour slatuer sur la de- 
mande à'exequalur est le tribunal de l'* instance. 
Peu importe, d'ailleurs, que la décision étrangère 
émane d'une Cour d'appel, voire d'une Cour suprême, 
qu'elle ait été rendue par un tribunal consulaire ou 
par unejuridiclion civile. Le texte de l'art, 10 du nou- 
veau Code de procédure ne nous laisse aucun doute 
sur ce point; il faudra, dans tous les cas, s'adresser 
au tribunal civil. C'est, du reste, dans ce sens que 
s'élail fixée la jurisprudence belge avant 1870^ sous 
l'empire des art. 2123 du Code civil et o46 du Code 
de procédure civile (2). 

Le jugement qui accorde ou qui refuse Vexequa- 
turè une décision étrangère est-il toujours suscepti- 
ble d'appel, oii bien faut-il rechercher quel a été 
le montant de la demande principale, pour .savoir 
s'il y a lieu ou non de recourir à la jui idielion du 
degré supérieur. En 18C9 (3) la Cour de Bruxelles 
s'est prononcée dans le premier sens; elle a décidé 

(i) Bruxelles, 19 juillet 4823; Pas. 1823. 474.— Bruxelïea, 12 aoùl 
isaiî; Pas. {Bm. ^i. 217. — Anvers, IG mars 1850 et Dinanl, 22 no- 
vembre 1851 : {.lamard, au mol étranger, n" 175). — Cass.. (î août 
1»52 ; Pas. 1853. 1 . U6. — Arlon, 29 février 1872 (Jamard, au n*" pré- 
cité). 

(Hj Bruxelles, 18 novembre 1846; Pas. IHiO. 2. 342. ^ Bruxelles, 
iîi juillet 1850; Pas. 1851. 2. 215. — Bruxelles, 7 février 1865 ; Pas. 
18t)5. 2. '^m. — Bruxelles, 18 janvier 1869; Pas. 1809. 2. (39. — 
Bruxelles, 21 jnnvi^r 1869; Pas. 1869. 2. 118. — Bruxelles, 22 juillet 
J87:î; Pas. \S7'.l :!. 347. 

(3) Briixellesj 21 janvier 1869 (précité). 
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que l'appel était recevable, quel que fut le montant 
des condamnations prononcées par le juge étranger, 

M. de Paepe soutient l'opinion contraire {!}, Nous 
pensons que c'est avec raison. Dès l'instant, en ellet., 
qu'on accorde, comme en Belgique, un droit de revi- 
sion absolu aux tribunaux, et qu'on leur permet de 
substituer, le cas échéant, un jugement nouveau au 
jugement étranger qui leur est soumis, il serait sou- 
verainement illogique de ne pas suivre, au point de 
vue de l'appel, les règles ordinaires de la procédure- 

€ Vexequalur^ disait M, le procureur-général Faî- 
€ der, devant la Cour de cassation de Belgique le 
« 25 février 1886, est et reste un accessoire, un 
€ moyen par rapport à un principal d'action qui 
« détermine le ressort pour le juge saisi légalement 
€ et nécessairement en Belgique; nulle loi n'a rien 
« changé parmi nous à l'ordre des juridictions ou à 

< l'échelle des ressorts. » La Cour de cassation, dans 
les considérants de son arrêt du 25 février 1886 (2), 
semble s'être rapprochée à cotte doctrine : « Attendu, 
« y lisons-nous, que les demandes d'exequatur de 
€ jugements étrangers sont susceptibles d evalua- 
€ tion d'après les principes qui régissent toutes 

< les demandes formées devant les tribunaux belges, 
€ et notamment selon l'article 21 de la loi du 25 



(i) Paepe (de), op. ciL, p. 30. — Sic, Bruxelles, 29 juin 1871 ; Pas. 
1871. 2. 364. — Liège, 5 mai 1871; Pas. 1871. 2. 441 : 

(2) Cass. belg., 25 février 1886; B. J. 1886, p. 47?i. — V, pour les 
conclusions de M. Faider, eod. loCy p. 471. 
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f mars 1876, d'après le montant de la demande sur 
€ laquelle le juge étranger a statué. » 

L'art 10 ne s'occupe que des décisions rendues 
par des juges, en matière contenlieuse. Les sentences 
arbilrales prononcées en pays étranger n'ont donc 
pas besoin de Vexequalur des tribunaux belges. Ema- 
nant de personnes privées, auxquelles les parties se 
sont libromcnl adressées, en leur demandant de 
mettre fin à une contestation, elles ont partout auto- 
rité, pourvu qu'elles aient été déclarées exécutoires 
par une ordonnance du Président du tribunal (1). 

8 2. — Chili. 

Il n'existe dans les lois chiliennes aucun texte pré- 
cis relatif à l'exécution des jugements étrangers. 
Néanmoins, nous pensons qu'après la lecture des arti- 
cles 1o et 16 du Code civil (2), on doit arriver à cette 
conclusion que les décisions rendues en pays étran- 
ger ne jouissent d'aucune force au Chili. En effet, aux 
termes de TarL 15, les Chiliens, bien que résidant ou 
domiciliés à Tétranger, restent soumis à leurs lois 
nationales relatives aux obligations et aux droits ci- 



{\) Bormans, op, <■//., t. I, n" 307. — Paepe (de), op. cit., p. 30. — 
Le Irib* d'Anvers a cependant jugé que c'était le tribunal entier et 
non pas seuieiîn^nt sun président qui avait compétence pour rendre 
e^céouîoire une senlence arbitrale étrangère; Trib. Anvers, 30 nov. 
488:^ îJ, D. L P. 1884, p. 71. 

(2) Ce code, promulgué le U décembre 1855, n'est entré en vigueur 
que le 1" janvier 18^7. 
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vils : € 1*> En ce qui touche à l'état des personnes 
€ et à leur capacité pour acconmplir certains actes 
€ qui doivent produire leurs effets au Chili; 2*' en ce 
€ qui touche aux obligations et droits qui naissent 
€ des liens de famille, mais seulement à Tégard de 
« leurs conjoints et parents chiliens. > 

Quant aux biens situés au Chili, ils sont régis par 
les lois chiliennes, bien qu'appartenant à des étran- 
gers qui ne résident pas sur le territoire de la Répu- 
blique (art. 16) (1). 

11 nous semble que des dispositions de ce genre ne 
laissent pas beaucoup de place pour Texécution des 
sentences étrangères. 

§ 3. — Danemark. 

Les lois du Danemark ne renferment aucune dis- 
position précise relative à l'effet dôS jugements 
étrangers dans ce pays. En ce qui concerne leur 
exécution il ne nous semble pas qu'il doive s'élever 
de bien sérieuses difficultés; il paraît, en effet, qu'il 
ne peut être procédé en Danemark à des actes d'exé- 
cution forcée qu'autant que la décision qui sert de 
base à ces actes émane déjuges danois. Le porteur 
d'une sentence étrangère se trouvera donc néces- 



(1) Les art. 15 et 16 du Code civil chilien ont été traduits par 
M. Léonel Oudin dans le Bulletin de la Société de législation com^ 
parée, t. VU (1877-1878), p. 508. Cette traduction que nous avons 
coUalionnée avec le texte nous a pafu très-fidèle. 
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saîrement obligé d*agir devant les tribunaux du pays, 
dans les formes ordinaires (1). 

Cependant, on est en droit de se demander si le 
tribunal danois saisi de la demande d'exéculion ne 
doit tenir aucun comple de la décision rendue par 
les juges étrangers. Sur ce point des opinions très- 
différentes se sont produites, les uns allant jusqu'à 
soutenir que le jugement étranger est dépourvu de 
toute valeur, tandis que d'autres prétendent que la 
mission des magistrats danois se réduit à une simple 
opération de forme; 

Le système le plus généralement adopté serait le 
suivant (2) : le jugement étranger jouit de Taulorité 
de la chose jugée en Danemark. Toutefois, le défen- 
deur pourra empêcher que le demandeur n'obtienne 
un jugement d'exécution, s'il prouve < que, d'après 
€ les principes de la législation danoise, la partie 
f condamnée n'était pas, dansTespèce, justiciable de 
f la juridiction de l'État étranger dont le tribunal a 
« rendu le jugement, * ou s'il démontre que, d'après 
la loi du pays étranger, le jugement nesl pas exécu- 
toire ou est susceptible d'un recours, entîu si la sen- 
tence dont on poursuit l'exécution viole quelque 
principe du droit public ou de l'ordre public da- 
nois. 

Sous ces réserves, le tribunal danois rend son juge- 

(1) Got>s^ De Ucxécuiion des jugements étrangers en Danemark dans 
le J. D. K P. iBSÙ,-p. 368, 

(2) Ces détails sont tirés de rartîcle précité de M, Goos. 
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ment d'exequatur^ qui sera exécuté conformément 
aux dispositions des lois danoises. 

Nous nous bornerons à rappeler la convention que 
le Danemark et la Suède ont conclue en 1861 pour 
l'exécution réciproque des sentences rendues dans 
Tun et l'autre pays (1). 

g. 4. — Haïti. 

L'art. 2123 duCodecivil français^devenu TarL 1890 
du Code civil d'Haïti (2), alongtemps réglementé l'exé- 
cution des jugements étrangers dans ce pays. Aujour- 
d'hui, il faut se référer à l'art. 470 du Code de procé- 
dure civile qui est ainsi conçu : c Les jugements ren- 
€ dus par les tribunaux étrangers et les actes reçus 
€ par les officiers étrangers ne sont point exécutoires 
€ en Haïti. Néanmoins, si des dispositions contraires 
« à ce principe venaient à être établies soit dans des 
€ lois politiques, soit dans des traités, lesdîts actes 
€ et jugements ne pourront être mis à exécution qu a- 
€ près avoir été légalisés par le Grand juge de la 
€ République, et revêtus d'une ordonnance d'exe- 
« quatur par le doyen du tribunal civil dans le res- 
« sort duquel l'exécution sera poursuivie (3), > 

(l)V.,i»/>-a, p. 293. 

(2) Code civil cTHaïli (în-8, Paris, 1826), loi 33. 

(3) V. Codes haïtiens, annotés par Linstant-Pradine. L'art. i70 
fait partie de la loi i {Exécution des jugements) qui porte la date du 
9 juillet 4835. Cette loi. comme toutes celles qui composent îe 
Code de procédure haïtien, a été remise en vigueur par une loi du 
4 août 4845. 
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% î>. — Luxembourg [Grand-Duché dé). 

L'exécution (les jugements étrangers dansle Grand- 
Duché de Luxembourg est régie par nos Codes, c'est- 
à-dire par l'art. 2123 du Code civil et par l'art. 546 
du Code de procédure civile. 

Il paraît que les tribunaux qui auraient à juger la 
cause^ si le fond était en contestation, se reconnaissent 
compétents pour Juger la demande en exequaiur^ 
de telle sorte que \epareatis pourrait être accordé à 
un jugement étranger par un tribunal de commerce, 
s*il s'agit d'un litige commercial (1). C'est d'ailleurs 
une conséquence assez logique du système de la révi- 
sion au fond consacré par la jurisprudence luxem- 
bourgeoise : € Attendu, lisons-nous, dans un jugement 
tf du iiûlKinal de Luxembourg, en date du 30 mars 
« 1887, que les tribunaux luxembourgeois appelés à 
# rendre exécutoires les jugements des tribunaux 
<r étrangers, n'ont pas seulement pour mission d'é- 
« mettre une sorte de c visa > ou c parealis », mais 
€ qu'ilïi ont le droit de la revision de la forme et du 
« fond dudit jugement.(2). » 



(1) Nous devons ces renseignements à robligeance de M. Sîmonis, 
avocnl l\ Luxembourg, à qui nous adressons tous nos renrierciemenU. 

(2) Tribunal de Luxembourg, 30 mars 1 887 ; ce jugement, qui nous 
avait èlé communiqué pir M. Simonis, a depuis été publié dans la 
Loi du 27 avril 1887. — Le tribunal de Luxembourg s'était déjà pro- 
noncé dnns ce sens le 15 janvier 1876; Pasicr. lux., t. I, p. 234. — r 
Lo Cour supérieure de justice a cependant décidé, dans son arrêt du 
S août 1883, qu'on pouvait utilement invoquer, avant tout exequatur, 
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§ 6. — Pays Bas. 

Les art. 430 et 431 du Code de procédure civile 
néerlandais sont ainsi conçus: Art. 430. « Les grosses 
€ (expéditions) des jugements rendus dans les Pays- 
« Bas seront exécutoires dans tout le royaume. Elles 
€ portent l'intitulé : Au nom du roi. Elles devront 
€ être signifiées à personne ou domicile, de la ma- 
« nière prescrite par Tart. 4 de c^ Code. 

Art. 431. € Sauf les cas expressément prévus par 
€ la loi, les jugements rendus par les juges ou tri- 
« bunaux étrangers ne seront pas exécutoires dans 
<t le royaume. Les procès pourront être instruits de 
« nouveau devant le juge néerlandais et y être ter- 
« minés. Dans les cas ci-dessus exceptés, le jugement 
« des juges ou des tribunaux étrangers ne sera exé- 
€ culédans le royaume, que si le tribunal de Tarron- 
€ dissement, dans le ressort duquel le jugement doit 
€ être exécuté, en autorise Texécution sur requête, 
€ dans la forme mentionnée à l'article précédent, 
« La cause elle-même n'est pas soumise à un nouvel 
« examen, lorsque la demande d'autorisation est 
« octroyée (1). » 



les sentences élrangères devant les tribunaux luxembfïur^eois; 
Vexequalur n'est nécessaire que pour Texécution forcée des senlences 
poursuivie conformément aux art. 545 et suiv. du Code de pr, civ.; 
Pasicr. lux., t. II, p. 220. 

(1) Tripels, Les Codes néerlandais (traduits par), p. 517. — Nous 
devons un témoignage tout spécial de reconnaissance à M. Guslave 
Tripels. Notre confrère de Maëstricht a eu l'extrême obli|fetnce de 
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Remarquons, d'abord, que Tart. 431 établit une 
exception pour le.s cas expressément prévus par la 
loi; mais celle disposition n'a reçu que de bien rares 
applications. Nous devons toutefois signaler T a rL 724, 
§ dernier du Code de commerce, qui décide qu'en 
pays étranger Ta va rie grosse sera répartie par Tau- 
torilé compétente du Heu. On peut voir également 
une dérogation à la règle de Tart. 431 dans I art. dG7 
du même Gode de commerce. Ce texte traite des 
contestations qui peuvent s*élever relativement au 
salaire dû aux sauveteurs, ou aux personnes qui ont 
prêté leur concours à un sauvetage (1). 

En dehors de ces cas spéciaux, les jugements 
étrangers ne sont susceptibles d'aucune exécution 
dans le royaume des Pays Bas. Et qu'on y fasse bien 
attention, ce que la loi hollandaise exige, ce n'est 
pas seulement la révision du fond de la sentence 
étrangère, mais bien une action nouvelle qui devra 
être intentée devant les juges néerlandais. 

nous faire parvenir une note relative à rexécution des jagements 
èliiïriÉîers en Hollande, et a bien voulu mettre à notre dî-^position la 
traduction fran(:aise d'«n certain nombre d'arrêts rendus en celle 
matière par les tribunaux néerlandais. 

(!) Nous avons pensé qu'il ne serait pas sans intérêt de reproduire 
intégralement les j; â et 3 de Fart. 5t57 du Code de commerce néer- 
landais : t *^ â : Si le navire est frété dans le royaume pour faire 
I voyage à rextérieur, la contestation sera portée devant le juge da 
i lieu où le navire a pris les premières marchandises, ou duquel il 
< est parti en le>l, ou bien devant le juge du domicile du débileur, 
4 au choix de celui qui intente l'action, § 3. Si le navire vient en ce 
1 pays, sans être destiné pour le royaume, devant le juge du iieu où 
1 le navire a échoué, ou a été conduit, ou bien, si le navire est 
€ perdu, devant le juge du lieu où les marchandises ont été sauvées. * 
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Cette rigueur absolue, en ce qui concerne les actes 
d'exécution, n'empêche pas cependant que les déci- 
sions prononcées par des juges étrangers ne produi- 
sent quelqu 'effet en Hollande. D'après la note qui 
nous a été transmise par M. Tripels, ces décisions 
peuvent, paraît-il, servir comme preuve d'aveux 
judiciaires, de reconnaissances, et de filiation, sans 
qu'û soit nécessaire de les rendre exécutoires. 

En matière de faillite, la question de savoir si le 
jugement déclaratif étranger jouit de quelqu'auto- 
rité en Néerlande, et si le syndic ou le curateur que 
ce jugement a nommé, peut opérer dans ce pays, 
a été vivement controversée et diversement résolue 
par la jurisprudence. 

Six décisions du tribunal d'Amsterdam ont, soit 
directement, soit indirectement statué en ce. sens que 
le jugement déclaratif de faillite ne pouvait avoir 
d'effet en Hollande, c Attendu, lisons-nous dans les 
<r considérants d'un jugement d'Amsterdam du 

* 28 avril 1859, que la déclaration delà faillite a 

< été prononcée par le tribunal d'Oldenbourg, et 
« partantest unjugementétranger; attendu, qu'aux 
« termes de l'art. 431 du Code de procédure civile, 
t tels jugements ne peuvent être exécutés dans le 

* royaume en dehors des cas prévus expressément 

< par la loi; attendu que les jugements déclaralits 
« de faillite et réglant les suites de la faillite ne ren- 

< trent pas dans ces exceptions (1). » 

(1) Ce jugement a été confirmé par arrêt de la Cour provinciale de 
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Le même tribunal a cependant décidé (1), que le 
syndic d'une faillite déclarée en pays étranger (dans 
l'espèce à Lyon) conservait cette qualité en Hollande, 
Les ju^es d'Amsterdam ont estimé, non sans raison, 
qu'il ne pouvait êlre question d'exequatur\ alors 
qu'on ne demandait pas à procéder à des actes d*exé- 
cutîon proprement dits, et qu'il s'agissait seulement 
de la constatation d'un état, établi par un tribunal 
étranger- 
Plus récemment, la Haute-Cour (Cour de cassa- 
tion), du royaume des Pays-Bas (2), a admis les 
syndics à exercer leurs droits sans qu'il soit donné 
exécution au jugement étranger qui les a nommés. 
En 1807 un projet de réforme du Code de procé- 
dure civile des Pays-Bas a été mis à Tétude. Sauf 
les exceptions édictées par des lois spéciales ou des 



la UollanUe seplenlnonaie du 23 février i860. Ce dernier arrêt a elé 
à son Umr confirmé par la Haute-Cour (Gourde cassation), le 12 avrl 
1801. — Y, dnns le même sens : Trib. Amsterdam» 8 avril 18iO, — 
Trib. Amslerdani, f! min i842. — Trib. Amsterdam, ** novembre 
iSm. — Trih. Amsterdam, 2 décembre 1863. — Un nrrtM delà Cour 
de Bois-le- Dqc^ du (i jwin 1876, nous semble témo[î;!;ner bien claire- 
ment du peu di^ valrur qui est accordé en Néerlande aux jugemenïj* 
étrangers, La Cour a décidé que lorsqu'on lui réclama il Yvxeqmaur 
d'une sîenipnce èlrangère en matière commerciale, elle pouvait or- 
donner l'exécution par la voie de contrainte par corps, encore que 
ce mode de coercition fut abrogé dans le pays où avait élé rendu le 
jugement dont on poursuivait Texéculion. 

{\} Trib. Amslerdam, 22 mars 1849. — Jugé que le cuniteur 
nommé par un jugement étranger, déclaratif de failllle, peut obtenir 
en ^éerla^de un juj^^ement lorsque le défendeur ne conlesle pas ce 
droit; trib, Amsterdam, 20 juin 18G3. 

(2) Haule-Gour, 2 juin 1876 {Journal du droit^ n* 3997). 
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traités, il décide que les jugements étrangers pour- 
ront être rendus exécutoires en Hollande après re vi- 
sion du procès, pourvu qu'ils soient passés en force 
de chose j-ugée dans le pays auquel appartiennent 
les tribunaux qui les ont prononcés. Lorsqu'une dé- 
cision appartenante la juridiction volontaire, ou sta- 
tuant sur Tétat et la capacité des personnes est pré- 
sentée à Yexequatur des juges néerlandais, ceux-ci 
devront se borner à rechercher si elle émane d'un 
tribunal compétent, et si elle est passée en force de 
chose jugée (1). La réforme proposée en 1867 n'a pas 
abouti. 

La question de l'exécution des jugements étran- 
gers a été de nouveau soulevée, il y a quelques an- 
nées, à la seconde chambre des Etats-généraux des 
Pays-Bas, le 5 décembre 1878 (2). Deux anciens mi- 
nistres, MM. Godefroy et Wintgens, demandèrent que 
le gouvernement conclût des traités, basés sur le 
principe de la réciprocité, avec les États dont la légis- 
lation présentait toutes les garanties nécessaires au 
point de vue du bon fonctionnement de la justice. Le 
ministre de la justice s'engagea à hâter la conclu- 
sion de semblables traités; mais jusqu'ici cette pro- 
messe est restée lettre morte. 

Rappelons, en terminant, que la Hollande est un 

(1) Asser, De C effet ou de V exécution des jugements rendus à Vé^ 
tranger en matière civile et commerciale \ dans la Revue de droit in- 
ternational et de législation comparée^ t. I, p. 90. 

(2) V., pour les détails de cette séance, la communication de M. Go- 
defroi dans le J. D. 1. P. 1879, p. 36? et suiv. 
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des États signataires de la convention relative à la 
navigation du Rhin. 

§ 7. — Suède et Norvège. 

A. — SUÈDE. 

En Suède, le Code présentement en vigueur re- 
monte à Tannée 1794. Il ne contient aucune dispo- 
silion relative à l'exécution des jugements étrangers. 
. Pour trouver quelque chose sur cette matière il 
faut s'adresser aux anciennes coutumes. Si nous en 
croyons un jurisconsulle suédois, auquel sa position 
déconseillera la Cour suprême de Suède donne une 
autorité toule particulière, la loi de Vestrogothis, da* 
tant du XIIP siècle, aurait établi en ces termes le 
principe de la réciprocité à l'égard des étrangers : 

€ Le même droit que les étrangers nous accordent, 
« nous voulons le leur accorder (1). > Mais, une sem- 
blable réciprocité ne peut guère résulter que de con- 
ventions diplomatiques, et jusqu'à ce jour la Suède 
n'en a conclu qu'une seule, avec le Danemark^ Nous 
en parlerons tout-à-lheure. 

En l'absence de traités, la jurisprudence des tribu- 
naux suédois ne reconnaît aux jugements étrangers, 
ni l'autorité delà chose jugée, ni, à plus forte raison, 
la forcé exécutoire. La décision des juges étrangers 
est donc considérée comme non-avenue, et les parties 

(1) D'Olivecrona, De V exécution des jugements étrangers en Suéde^ 
J. D. I. P. 4880, p. 83. 
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doivent intenter une action devant les magistrats 
suédois, et débattre à nouveau leur litige. Il en serait 
ainsi, alors même qu'il aurait été expressément 
stipulé que le contractant suédois entendait se sou- 
mettre aux lois et aux coutumes d'un pays étran- 
ger (1). 

Il nous reste à dire un mot du traité qui est inter- 
venu entre la Suède et le Danemark le 23 avril 1801, 
et qui est devenu, en Suède, la loi du 15 juin 1861, 

Les jugements danois, pourvu qu'ils ne contien* 
nent pas de condamnation pénale, sont exécutoires, 
en Suède, immédiatement s'ils émanent de la Cour 
suprême de Danemark ou des gouverneurs des pro- 
vinces et du Grand-gouverneui^ de la ville de Copen- 
hague. S'ils ont élé rendus par d'autres autorités ju- 
diciaires, ils ne peuvent être exécutés que trois mois 
après qu'ils auront été communiqués aux débiteurs. 

Les arrangements amiables conclus devant les 
tribunaux danois ou les commissions de concilia- 
tion danoises, ainsi que les décisions des gouver- 
neurs de provinces et du Grand-gouverneur de la 
ville de Copenhague, concernant l'obligation de con- 
tribuer à l'entretien des femmes séparées par di- 
vorce, ou abandonnées, de même qu'à l'entretien et 



(1) On trouvera des détails sur le procès de la société d'assurance 
< Skandia, i auquel nous faisons allusion, dans rarticle précité de 
M. d'Olivecrona. Il n*est pas sans intérêt de constater que les déci- 
sions prononcées par la Cour d*appel de Svea et par la Cour suprême 
de Suède (25 janvier 1871) n'ont été rendues qu'après de vifs débals, 
et qu'après Topposition de plusieurs membres de ces Cours. 

19 
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à leducatioa des enfants, jouissent de la même 
faveur- 

L'acte qui sert de base à la procédure d'exécution, 
doit èire revêtu de l'attestation du gouverneur de 
la provitice, ou du Grand-gouverneur de la ville 
de Copenha^up, certifiant que les formes prescrilos 
par la loi danoise ont été respectées, et que Tacle 
émane de raulorilé danoise compétente. L'exocution, 
ainsi que les frais qu'elle entraîne, sont régis par 
la loi suédoise (1). 

On sait qu en vertu d'une union personnelle la 
Suède et la Norvège sont soumises à un mêmescepde, 
Mais^ chacun de ces États a conservé son gouverne- 
ment propre, sa législation, son parlement et mu 
ministère distincts. Par suite de cette indépemiance 
relative, les jugements norvégiens sont traités en 
Suède comme de véritables jugements étrangers, 
c est-^Vdire qu'ils n'y ont aucune force exécutoire; le 
même sort est réservé en Norvège aux sentences des 
tribunaux suédois. En I80I, le gouvernernont sué- 
dois, surTiniliative du Rigsdag, provoqua la nomi- 
lion d'une commission chargée déréglementer celle 
intportanfe question. La commission était composée, 
en nombre égal, de représentants des deux nations. 
Le projet qu'elle élabora, fut adopté, après quelques 
modifications^ par la diète suédoise, mais il échoua 
devant le mauvais vouloir du Storthing norvégien, 

(t) Nous reproduisons presque liUéralement les terme?; de rarticle 
de M. d'Olivecrona. 
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B. — Norvège. 



Nous avons bien peu de chose à dire en ce qui 
concerne Texéculion des décisions des tribunaux 
étrangers en Norvège. 

Il n'existe, en effet, dans ce pays, aucune loi spé- 
ciale sur cette matière, et les sentence étrangères y 
sont considérées comme non-avenues. 11 faul donc 
introduire une nouvelle instance dans laquelle le 
défendeur sera admis à produire tous les moyens qui 
auront échoué à l'étranger (1). 

La défaveur avec laquelle a été accueilli lo projet 
de convention présenté par le gouvernement suédois, 
nous permet de présager que la Norvège ne ronnn* 
cera pas facilement au système d'exclusion absolue 
qu'elle a pratiqué jusqu'à ce jour. 



(1) V. Fœlix, Traité de droit international privée t. IK p. \ '*3, 
n" 401. — Fusinato (G), Uesecuzione délie sentenze stranitn^ tn ma" 
teria civile e commercialey p. 47. 
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CHAPITRE XV. 

ÉTATS QUI EXIGENT LA RÉCIPROCITÉ. 

$ l''^ — Allemagne. 

Pendant longtemps Texécution des jugements 
étrangers dans les divers États de l'Allemagne fut 
réglementée par la législation particulière de 
chacun d'eux (1), Jusqu'en 1869 les sentences des 
tribunaux allemands eux-mêmes n'avaient force que 
sur le territoire où elles avaient été rendues. Une 
loi du 21 juin 1869, relative à l'assistance récipro- 
que que doivent si3 prêter les tribunaux (2), loi appli- 
cable seulomeut à la Confédération de l'Allemagne 
du A'ord, décida que les jugements prononcés par 
les tribunaux de Tun des États seraient exécutoires 
dans toute l'étendue de la Confédération. 

La constitution de l'Empire, du 16 avril 1871, 
prévit la question de l'exécution réciproque des Ju- 
gements à rintérieur de l'Allemagne. Son art. 4 § 11 

(1) V. Fœiix, Traité du droit international privé, t. II : pour le 
Grand-Duché de Bade, n"338; pour la Bavière, n® 334; pour la 
Bavière rhénane, n** 3811; pour le Brunswick, n" 341; pour le Hanô- 
Yre, n" 3^M\ pour la Hef^se-éleclorale, n* 333; pour la Hesse grand- 
ducale, n" 3iU; pour la Prusse, n" 338; pour la Prusse rhénane 
n* tim; pour le Royaume de Saxe n» 337; pour le Wurtemberg, 

(2) Geiielï betretfcnd die Gewahrung der Rechtshûife vom 21 juni 
18Ô9; Bandes Oe&t'îzbiail des Norddeutschen Bundes, 4869, p. 305. 
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porte que la législation de rEmpire s'appliquera 
aux « prescriptions sur l'exécution des décisions 
« en matière, civile et sur l'exécution des réquisi- 
« tions (1). > 

C'est le Gode d'organisation judiciaire du 27 jan- 
vier 1877 (2) qui a véritablement établi l'unité dans 
toute l'Allemagne, en décidant que les tribunaux 
devaient, au civil comme au criminel, se prêter mu- 
tuellement assistance (art. 137). Désormais leurs dé- 
cisions ont autorité dans l'Empire entier (3). 

Quant à l'exécution dés jugement étrangers pro- 
prement dits, elle est aujourd'hui réglée par les 
art. 660 et 661 du nouveau Code de procédure civile 
du 30 janvier 1877 (4), dont voici la traduction : 

Art. 660. « Le jugement d'un tribunal étranger 

(1) La Conslitulion impériale d'Allemagne, du 16 avril 187 L a clé 
traduite en français par M. P. Jozon dans V Annuaire delégùinfion 
étrangère, 1" année, p. 234 et suiv. — V. aussi Daresle, les Qjn&ti^ 
tulions modernes^ 1. 1, p. 136. 

(2) Le Code d'organisation judiciaire du 27 janvier 1877 ïi*est 
entré en vigueur que le 1" octobre 1879, en même temps que le 
Code de procédure civile du 30 janvier 1877, le Code de procédure 
pénale du 1*' février 1877, et la loi sur la faillite et la déconfiture du 
10 février 1877. —L'ensemble de ces quatre Codes est connu sou.'^ 
sous le nom de : Nouvelles lois judiciaires (Neuen Justizgeselzi?), 

(3; V. Code d'organisation judiciaire^ titre XIII (De l'assiskinre 
que doivent se prêter les tribunaux), art. Vol à 109. (Traduction ik 
M. Léon Dubarle, 188j, ';; II, p. 95 et suiv). 

(i) V. la note 2. — On trouvera d'intéressants détails historiiîiii s 
dans une étude sur le projet de Code de procédure civile allcntuncî, 
publiée par M. Lederlin dans le Bulletin de la Société de légixtulion 
comparée, t. IV, p. 185 et suiv., et dans la notice quia été consii rre 
par le même auteur à ce Code dénis V Annuaire de législation éirfvi- 
gére, V année, p. 83 et suiv. 
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* ne sera mis à exécution, qu'autant que cette exé- 
« culion aura été déclarée admissible par un juge- 
f ment d'exéciilion [VollstreckungsurlheiL] 

€ La demande, tendant à l'obtention de ce juge- 
€ menl, sera portée devant le tribunal de bailliage 
f {Amlsgeriehtjon devant le tribunal régional {Layid- 
€ gericht)^ dans le ressort duquel le débiteur aura 
« son domicile judiciaire général, ou, à défaut de ce 
t tribunal, devant le tribunal de bailliage ou le tri- 

< bunal régional devant lequel le débiteur peut être 
€ actionné conformément à l'art. 24(1). > 

Art. 661. € Le jugement d'exécution sera rendu 
f sans que le tribunal ait à examiner si la décision 
c est conforme à la loi. 

t Le jugement d'exécution ne sera pas rendu : 

t 1^ Lorsque le jugement du tribunal étranger, 
c d*après le droit qui régit ce tribunal, n'aura pas 
f encore acquis Tautorité de la chose jugée. 

• 2^^ Lorsf|ue I exécution aurait pout* effet de con- 
« traindre à Taccomplissement d'un acte, à l'égard 

< duquel la contrainte ne peut être exercée, d'après 
« le droit qui régit le tribunal allemand appelé à 
« statuer sur l'admissibilité de l'exécution forcée. 



(1) Diaprés Vart. ai du Code de procédure civile, les demandes 
relatives à des inLérèls roïilériels, dirigées contre une personne 
n iiyant pa^ lie cïumk-tle dans l'Empire, seront portées devant le tri- 
bu nul de la sîlunliun des lieux ou de l'objet litigieux. S'il s'agit d'o- 
bijgations^ le durmeilt? du débiteur sera réputé êlre au lieu où se 
truuvéïiL ies biens, et si une chose est affectée à la garantie de Tobli- 
gation. au lieu au se trouve cette chose. 
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« 3" Lorsque, d'après le droit qui régit le tribunal 
« allemand appelé à statuer sur Tadmissibililé de 
« l'exécution forcée, les tribunaux de l'État auquel 
€ appartient le tribunal étranger n'étaient pas com- 
« pétents. 

€ i^ Lorsque le débiteur condamné sera de natio- 
€ nalité allemande et ne se sera pas défendu devant 

< la juridiction qui a prononcé, à moins que Tassi- 
€ gnation ou l'ordonnance introductive d'instance ne 

< lui ait été signifiée personnellement dans l'État où 
« siège le tribunal qui a été saisi de l'affaire, ou, à 
€ moins que la signification n'ait eu lieu, dans TEm- 
« pire d'Allemagne, par voie de commission roga- 
« toire. 

« 5^ Lorsque la réciprocité ne sera pas garan- 
« tie (1). » 

Nous devons tout d'abord signaler, avec un juris- 
consulte allemand (2), la largeur des termes em- 
ployés par l'art. 661 du Gode de procédure civile. 
En efTet, cet article ne s'applique pas seulement aux 
sentences qualifiées de jugements {Urlheile)^ par la 
loi du pays où elles ont été rendues, mais à toutes les 
décisions [Entscheidungen] émanées des tribunaux 
étrangers. 



(1) Nous reproduisons litléralement la Iraduction de^ art. 660 et 
661 du Code de procédure civile, telle qu'elle a été donnée par Fer- 
nand Daguin dans le J. D. I. P. 1882, p. 25. 

(2) Kleiner (G.), Kommentar zur Civilprozeszordnung fur das 
deulsche Reich^ t. Hl, p. 30. 
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Le tribunal allemand n'a pas à reviser au fond la 
sentence étrangère dont on lui demande Vexequatur. 
II ne lui appartient pas de connaître de la validité 
de la décision du juge étranger ; il n'a pas à re- 
chercher si des lois impératives ou prohibitives de 
son État ont été violées (1). Mais il peut indubita- 
blement refuser l'exécution d'un jugement qui ne 
satisferait pas aux cinq conditions exigées par 
l'art 661. 

Du paragraphe premier de cet article, qui veut que 
la décision étrangère ait acquis l'autorité de la chose 
jugée dans le pays où elle a été prononcée, en d au- 
tres termes, qu'elle soit définitive, il résulte, selon 
nous, que les jugements simplement exécutoires par 
provision ne pourront obtenir Vexequatur en Alle- 
magne (2). 

La restriction édictée par le §2 de l'art. 661 s'ex- 
plique d'elle-même. « En efTet, ce qui ne peut en 
i aucune façon être exigé, ne saurait servir de fonde- 
€ ment à une contrainte, par cela seul que des prin- 
€ cipes différents aidmis à Tétranger auraient été 
Œ appliqués par une décision judiciaire (3). > 

Nous né nous arrêterons pas non plus aux § 3 



{)] Rpitiplô, Ilandbuch des deuischcn Civilprocesurechts. p. 370. — 
Slruckrn;mn et Koch, Die civilprozeszordnung fur das deiUsche Reich, 
p. îjii, îiole 2. Les auteurs que nous venons de citer ne font que 
reproduire U texte de l'exposé des motifs. 

(-2) '^çymxxev, De V exécution des jugements étrangers dans V empire 
dWiUmugne (traduction F. Daguin); J. D. I. P. 1882, p. 30. 

(3) Keyssner, îoc. cil, 
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et 4, et nous arriverons immédiatement au § 5 qui 
porte que Vexequatur pourra être refusé si la réci- 
procité n'est pas garantie. Cette disposition ne figu- 
rait pas dans le projet primitif du Gouvernement; 
elle a été ajoutée par la commission, qui a cru pru- 
dent de ne pas entrer dans la voie libérale qui lui 
était ouverte. 

En quoi consiste cette réciprocité? D'après les ju- 
risconsultes allemands dont nous avons les travaux 
sous les yeux, il ne s'agit ici ni d'une réciprocité 
diplomatique, ni d'une réciprocité législative, mais 
d'une simple réciprocité de fait (1). C'est dans ce sens 
que s'est prononcé le tribunal de 2** instance de 
Giessen, le 3 juillet 1876(2). Nous devons toutefois 
constater que cette condition de réciprocité peut, 
dans la pratique, amener de sérieuses difficultés, 
surtout si le juge allemand n'est pas fixé d'une façon 
bien certaine sur la manière dont les jugements des 
tribunaux de l'Empire sont exécutés dans le pays 
d'où émane la sentence dont Vexequatur est deman- 
dé (3). 

Nous croyons intéressant de mentionner un assez 
curieux arrêt prononcé par le tribunal d'Empire de 



(1) Keyssner, loc. cit. - Puchelt, Die Civilprozeszordnung fur 
das deutsche Reich^ t. II, p. 498. — Remelé, op. cit., p. 37:2. — 
Siruckmann et Koch, op. cit., p. 543. 

(â) Giessen, 3 juillet 1876; J. D. I. P. 1878, p. 010. — V. un juge- 
ment du tribunal régional de Berlin de 4883: J. D. I. P. 1883, p. 245. 

(3) V. les articles de M. Beschorner traduits par M. Chambon dans 
le J. D. I. Pf 1884, p. 43 et suiv., et 600 et suiv. 
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Leipzig au mois de janvier 1883(1), arrêt qui re- 
fuse d'admellre à titre d'exception de chose jugée 
une décision suédoise en se basant sur les arti- 
cles 660 et 661, 5°, du Gode de procédure civile. Le 
tribunal suprême eslime que les conditions sous 
lesquelles un jugement étranger peut être invoqué 
en Allemagne, aussi bien par voie d'action que par 
voie d'exception, sont contenues dans ces deux arti- 
cles. Or, il n'exisle pas de réciprocité avec la Suède 
où l'on n'exécute pas les sentences étrangères. Donc 
il est impossible de se prévaloir devant les juges 
allemands, même à titre d'exception, d'un jugement 
suédois. Nous pensons, avec M. Beauchet, que la 
Cour de Leipzig a confondu l'autorité de la chose 
jugée avec l'exécution forcée des jugements, et qu'il 
n'y avait pas lieu, dans l'espèce, de se référer aux 
art. 660 et 661, puisqu'il n'était nullement question 
d'exeqvatur (2). 

Bien que le tribunal allemand auquel on demande 
de rendre exécutoire un jugement étranger, n'ait 
pas à le reviser quant au fond, il pourra cependant 
baser son refus à'exequatur sur une cause non-pré- 
vue par l'art. 661. Il lui faudra, en effet, rechercher 
non-seulement si la sentence jouit de l'autorité de la 

(1) Tribunal d'Empire de Leipzig, 29 janvier 4883; Entscheidungen 
des Reichsgerichta in Civilaachen, t. VIII, p. 385 et suiv. — C'est 
sans doute par erreur que M. Keyssner attribue à cet arrôt la date du 
19 janvier 1883; J. D. I. P. 4883, p. 239. 

(2) Note de M. Beauchet surTarticle de M. Keyssner dans le J. D, 
I. P. 1883, p. 242. 
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chose jugée, mais encore si rexécution peut en être 
accordée dans un cas particulier. « L'admissibilité 
« de l'exécution forcée doit alors être appréciée, non- 
« seulement au moment où le jugement acquiert 
« l'autorité de la chose jugée, mais encore à celui 
« où il s'agit d'accorder Vexequatur, A la demande 
« à!exequatur le défendeur peut donc objecter, soit 
€ le défaut de qualité chez le demandeur parce que, 
€ par exemple, le prétendu débiteur ne serait pas la 
€ personne condamnée par le jugement, soit l'ex* 
« tinction du droit reconnu par le jugement (1). 

La personne qui poursuit l'exécution d'une déci- 
sion étrangère doit adresser une requête au tri- 
bunal de bailliage si la condamnation est inférieure 
à trois cents marks, au tribunal régional si le mon- 
tant de la. condamnation dépasse trois cents marks. 
Le demandeur assignera le défendeur à la date 
fixée par le juge, et l'instance suivra son cours con- 
formément aux dispositions du Code de procédure 
civile. 

Le demandeur qui a échoué, et le défendeur 
contre lequel l'exécution aura été ordonnée, pour- 
ront d'ailleurs attaquer le jugement d'exeqiialur 
par les voies de recours ordinaires. 

Quant aux sentences arbitrales étrangères, elles 
sont assimilées aux sentences arbitrales allemandes. 



(1) Tribunal d'Empire de Leipzig, 5 février 188S; J. D. I. P. 1886, 
p. 604. 
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Elles ont donc la même valeur qu'une décision 
passée en force de chose jugée (art. 866, C. Pr.), mais 
allers ne peuvent être excutées qu'après un jugement 
û^exeqimlur (art. 868, C. Pr.). Aux termes de Tar- 
ticleSGT du Code de procédure civile, ce jugement 
devra être refusé dans les cas suivants : 

1^ Lorsque la procédure n'était pas admissible 
dans l'espèce. 

2<* Si la sentence arbitrale condamne une partie à 
accomplir un fait illicite. 

3^ Si la partie n'était pas légalement représentée 
dans rinstance, à moins qu'elle n'ait expressément 
ou tacitement approuvé la procédure. 

4"* Si la partie n'a pas été entendue, comme elle 
en avait le droit. 

5° Si la sentence arbitrale n'a pas été motivée. 

6^ Si dans un des cas prévus par l'art. 543, n**^ 1 
à 6, Taction en restitution peut être intentée (1). 

§ 2. — Autriche-Hongrie. 



A. — AUTRICHE. 

Il n'existe pas en Autriche de loi spéciale relative 
à l'exécution des jugements étrangers (2). Cette ma- 
il) Nous empruntons ces derniers détails \\ Tarticle de M. Kej'ssner 
(Irad. F. iKiguin), De V exécution des juffcments étrangers dans 
rEmiiirrdWUemaonc;]. D. 1. P. 188-2, p. 2o et suiv. 

j'2) V, %\iT la question de Texéculion des jugements étrangers en 
Autriche ; Piittlingen (Vesque von), Ilandhuch des in Œsterreich- 
Unriarnffdtniden internationalen Privatrechles^ p. 473. — Slarr (F.), 
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tière est réglementée par les Hofdecrets du 18 mai 
1792, du 18 janvier 1799, et plus particulièrement, en 
ce qui concerne les jugements français, par le décret 
du l^'^'mars 1809. Nous avons pensé qu'il ne serait pas 
sans intérêt de donner la traduction intégrale de ces 
documents : 
Décret du 18 mai 1792 (1). < a. Vexequalur sera 
également accordé par les juridictions nationales, 
sur la demande du tribunal étranger ou de la 
partie intéressée et contre la partie condamnée, 
aux décisions rendues par les juridictions étran- 
gères contre un Autrichien : 1** Lorsque le tri- 
bunal étranger était compétent pour prononcer 
un jugement contre un Autrichien; 2° Lorsque 
rÉtat étranger dont dépend le tribunal qui a 
statué, accorde pareillement Vexequalur aux 
jugements rendus par les tribunaux autrichiens 
(réciprocité); b. Il y aura lieu aussi de tenir 
compte de cette réciprbcité, lorsqu'on aura à 
statuer sur le recouvrement des droits dus aux 
tribunaux étrangers; c. Le juge ne peut baser 
son jugement sur d'autres lois que celles du 
pays où il exerce ses fonctions, à moins qu'il 



Die Eechtshûlfe in Œsterreich gegenûber dem Auslande, p. 41. — 
Lombard, De V exécution des jugements étrangers en Autriche, 
(d'après le docteur Porlitz, de Triesle); J. D. 1. P. 1877, p. 210 
et suiv. 

(1) Justizqesetzsammlung, n" 10. Le texte allemand des trois 
décrets que nous reproduisons nous a été communiqué par M. Frei- 
drich Frei, avocat à Vienne (Autriche), à qui nous adressons nos 
plus sincères remerciements. 
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r ne s'agisse de Tapplication de la réciprocité, i 
Décret du 18 janvier 1799 (1). < Bien que, d'après 
€ les dispositions en vigueur et en vertu du décret j 
f du 18 mai 1792, les jugements étrangers doivent i 
€ être rendus exécutoires par les tribunaux nalio- I 
f naux, lorsqu'ils remplissent les condition.s près- 
f crites, les tribunaux étrangers, non plus que les 
€ parties ne peuvent réclamer rinterventicni desjuri- 
€ dictions nationales que dans les termes où, suivant 
€ les dispositions du Gode de procédure civile (2i, le 
« juge est autorisé à agir lorsqu'il s'agît de nalio- 

< naux. Par suite, les tribunaux ne peuvent prendre 
€ aucune disposition d'office, ni opérer la rentrée ou 
t la transmission de ce qui est dû, mais la partie qui 
f a obtenu gain de cause à l'étranger doit poursuivre 
« Texécution soit par elle-même, soit par Tentre- 
€ mise d'un mandataire, conformément au Code de 

< procédure civile. Toutefois, lorsqu'il s*agira de 
€ reconnaître la valeur de jugements de ce genre et 
€ de leur accorder force exécutoire, on procédera 
€ conformément aux diî^posilions du Code de pro- 
f cédure civile. > 

L'instance en exequatur peut dont être intentée, 
soitsur des lettres rogatoires du tribunal étranger qui 
a rendu la sentence, soit à la requête de la partie in lé- 
ressée s'adressant directement au juge autrichien , 



(1) Juxtizgesetzsammlung, n* 452. 

(àj Allgemeine Gerichtsordnung vont 1" mai 1781. 
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Au premier cas, les lettres rogatoires iluvi^uïU men- 
lionner que le jugement est passé en force de chose 
jugée; dans la seconde hypothèse, cette circonstance 
sera constatée par l'expédition authentique dudit 
jugement qui sera présentée par le demandeur (1). 

Le jugement étranger ne sera exécuté qu'autant 
que la compétence du tribunal qui Ta prononcé aura 
été établie (2), qu'il ne contiendra aucune disposilioii 
contraire aux lois autrichiennes (3), et qu*il ne sera 
pas véritablement inique (4). Enfin la réciprocité 
devra exister entre l'Autriche et le pays d où émane 
la décision à exécuter (5). 

Une conséquence logique de ce principe de réci- 
procité, c'est que les jugements français ne peuvent 
être exécutés en Autriche que de la manière dont les 
jugements autrichiens reçoivent exécution eu France, 
« Attendu, lisons-nous dans le Hofdecret du 1*^'* mars 

< 1809, que les tribunaux de ce pays (la France) ne 

< refusent pas d'exécuter les jugements prononcés 

< en Autriche, lorsqu'ils ont été régulièrement ren- 

< dus, mais qu'ils renvoient la partie en faveur de 



(1) PiiUlingen, op. cit., p. 474. La Cour suprême Ue \ ienne w 
décidé qu'un jugement étranger ne pouvait obtenir V^si'qHniHr cri 
Autriche, qu'autant qu'il était exécutoire dans le priyb^ uii il nvniL 
été rendu, 30 octobre 1877 ; dans le J. D. I. P. 1881, p, \i\\\ 

(2) Cour suprême de Vienne, 17 juillet 1875; J. D. l. [\ Î.^H3, 
p. 70. — Cour suprême, 30 juillet 1878; J. D. I. P. i8s;j, p. 71. 

(3) Cour suprême de Vienne, 3 octobre 1877 (préciU'), 

(4) Cour suprême de Vienne, (î novembre 1878; J. D. I. ï\ lafôîJ, 
p. 71. 

(5) V. Lombard, loc, cit. 
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«laquelle le jugement autrichien a été rendu^ 
c devant le tribunal personnellement compétent, 
« pour qu'une nouvelle instance soit ouverte devant 
« lui, dorénavant on agira de même à 1 égard des 
« tribunaux français (1). » 

La Monarchie austro-hongroise a conclu avec la 
Serbie j le 5 juin 1882, un traité relatif à Texécution 
réciprof]ue des jugements. Quant aux conventions 
austro-badoises de 1819 et de 1838, et au traité aus- 
tro-prussien de 1840, on est en droit de se deman- 
der s'ils n'ont pas disparu lorsque TEnipire d'Alle- 
magne a <Hé constitué en 1870. Ce qui semblerait 
le démontrer, c'est que des pourparlers ont été en- 
gagés entre TAllemagne et TAutriche au sujet delà 
confection d'un nouveau traité réglant la matière qui 
no lis occupe. 

B. — HONGRIE. 

Jusqu*ën 1881 on suivait en Hongrie les mêmes 
rùgles qu'en Autriche pour Texécution des juge- 
ments étrangers (2). A cette époque furent promul- 
guées deux lois relatives à la réforme de la procé- 
dure civile (3). La seconde, la loi LX, renferme des 
dispositions très précises sur la matière qui nous 
occupe- 
En principe Texéculion des décisions et des actes 

(I) V. Stare, op cil, p. 54. 

t2) V. PiiUlingen (Vesque von), Handhuch des in Œsterreich-V^' 
ffarn geUenden internat ionnlen Privatrechles ^ p. 475. 

(3) Lois LiX et LX de 1881. ■— Le Code de procédure civile hon* 
grotsest la loiLIV de 1868. 
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exécutoires étrangers revêtus de la formule exécu- 
toire est réglée par les traités. S'il n'y a pas de traité 
entre la Hongrie et l'État d'où émane le jugement, 
l'exécution ne pourra avoir lieu qu'au cas de récipro- 
cité et sous les conditions suivantes : 

L'exécution devra être poursuivie en vertu d'une 
décision judiciaire passée en force de chose jugée ou 
d'une transaction consacrée par justice. 

Si un sujet hongrois a été condamné par dé- 
faut, il faudra que l'acte de citation lui ait été 
régulièrement signifié en mains propres dans le 
pays où le jugement a été rendu, ou, en cas d'ab- 
sence de sa part, par l'entremise d'un tribunal hon- 
grois. 

Les tribunaux du pays dans lequel a été rendue la 
décision doivent avoir été compétents en vertu des 
dispositions de la loi LX. 

Enfin, il est essentiel que lerésultat poursuivi par la 
voie de l'exécution ne tombe sous la prohibition d'au- 
cune loi hongroise (art 3). 

Les jugements étrangers rendus contre un hon- 
grois dans les questions qui intéressent le statut 
personnel des sujets hongrois ne peuvent être exé- 
cutés en Hongrie (art. 5). 

Nous reproduisons intégralement l'art. 4: « L'exé- 
€ cution des décisions judiciaires et transactions pas- 
€ sées dans l'autre État de la monarchie (l'Autriche), 
€ sera ordonnée purement et simplement sur la 

€ demande des tribunaux de cet État, sous condition 

20 
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« de réciprocité, sauf le cas où le résultat poursuivi 
€ par voie d'exécution tomberait sous la prohibiLion 
ï d'une loi hongoise. > 

Remarquons, en terminant, que les jugements 
étrangers ne pourront être exécutés sans que le dé- 
fendeur ait fourni ses explications (art. 10) (1), 

S 3. — Brésil. 

Jusqu'à ces dernières années, sous rcnipire dos 
principes qui lui avaient été légués par le Portugal, 
le gouvernement brésilien refusait tout effet aux juge- 
ments étrangers sur son territoire. Ce We^i qu*en 
1875 qu'une loi du 4 août vint régler la question de 
lexécution des jugements étrangers. L'art. aulo* 
risa le gouvernement à déterminer dans un règle- 
ment l'exécution des jugements civils rendus par des 
tribunaux étrangers (2). Le règlement se fît attendre 
pvvH de trois années, car il porte la date du ^7 juil- 
let 1878 (3). Il comprend 23 articles. Nous allons 
nous efforcer de résumer en quelques lignes ses prin- 
cipales dispositions. 

(l)0n trouvera Tanalyse et la traduction des principaux arlicles 
delà loi LX, dans V Annuaire de législation élrangêre (11*? année), 
p. 31)7. 

{%) On trouvera la traduction intégrale de la loi du i août 187S 
dans V Annuaire de législation étrangère (8* année, ifi79), p. 739, 
noie 3. 

(3) V. le texte du règlement dans WAnnuairede législation élmn- 
gfire^ eod. loc, on pourra consulter très-utilemenl la notice et les 
notes dont M. le baron d'Ourém a accompagné la traduclion qu'il 
en a faite. 
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Un jugement étranger en matière civile ou corn- 
merciale ne pourra être exécuté au Brésil que s'il 
remplit les cinq conditions suivantes : 

1** La nation à laquelle appartiennent les juges ou 
le tribunal qui auront prononcé le jugement, devra 
admettre le principe de la réciprocité. 

2® Le jugement devra parvenir revêtu des forma- 
lités extrinsèques nécessaires à le rendre exécutoire 
selon la législation de l'État d'où il émane, 

3^11 faudra qu'il soit passé en force de chose jugée. 

4° Il devra être dûment légalisé par le consul bré- 
silien. 

5® Enfin il sera essentiel de joindre au texte ori- 
ginal une traduction faite par un interprète asser- 
menté (art. 1). 

Uexequatur pourra cependant être refusé aux 
décisions qui, tout en satisfaisant aux conditions que 
nous venons d'énumérer, seraient contraires à la 
souveraineté nationale, à l'ordre public, aux lois qui 
régissent la propriété territoriale, aux lois de la mo- 
rale (art. 2). 

Si le juge, auquel a été présentée la sentence dont 
on poursuit l'exécution, refuse d'y apposer l'ordre 
d'exécution, [cumprasé)^ il sera loisible au deman- 
deur à fin d'exequalur d'attaquer l'ordonnance qui 
l'aura débouté, par le recours de grief (1) (art. 4). 

(1) Nous renverrons les personnes désireuses de savoir ce qu'est 
exactement le recours de grief, à V Annuaire de législation élrangère^ 
loc, cit,^ p. 751, note 2. 
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La procédure d'exequatur sera réglée d'après les 
lois, usages et pratiques en vigueur au Brésil pour 
l'exéculion des jugements nationauxdemême nature; 
quant à Tinterprétation du jugement et à ses effets 
immédiats, ils seront déterminés par la loi du pays 
où le jugement aura été rendu (art. 6 et 7). 

Aux termes de l'art. 11 du règlement : c les juge- 
€ ments jiurement déclaratifs, conime ceux qui au- 
€ ront décidé des questions sur Tétat des personnes, 
c doivent être revêtus de Vexequatur. » 

Bien que n'ayant pas été soumis à ïexequalM% 
les jugements étrangers jouiront, devant les tribu- 
naux brésiliens, de l'autorité de la chose jugée, s'ils 
remplissent d'ailleurs les conditions prescrites par 
les art. 1 et 2 (art 12). 

Le règlement s'occupe aussi des sentences étran- 
gères rendues en matière de faillite. Le jugement 
déclaratif, revêtu de Vexequatur des juges brésiliens 
produira dans l'Empire, après la publication de cet 
exequatur^ les effets de droit inhérents aux juge- 
ments déclaratifs de faillite. Toutefois, les créanciers, 
domiciliés au Brésil, qui auront hypothèque sur des 
immeubles appartenant au failli et situés dans ce 
pays, pourront poursuivre l'expropriation desdits im- 
meubles pour le paiement de leurs créances (art. 17). 
L'art. 18 accorde la même faveur aux simples chiro- 
graphaires, pourvu qu'ils aient intenté une action 
au failli avant que le jugement étranger ait été dé- 
claré exécutoire. 
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Dans le cas où un commerçant aurait deux éta- 
blissements distincts, dont l'un serait situé au Bré?ïi], 
les autorités brésiliennes seront seules compétentes 
pour déclarer la faillite de ce dernier établissement 
(art. 19). D'après Tart. 20 les concordats et sursis ho- 
mologués par les tribunaux étrangers ne seront obli- 
gatoires pour les créanciers résidant au Brésil qu'au- 
tant que ceux-ci auront été assignés pour y prendre 
part et après exequalur. 

Nous avons vu que le règlement de 1878 exigeait la 
réciprocité. Les sentences émanées des tribunaux 
d'un certain nombre de pays, notamment de la 
France, se trouvaient ainsi dépourvues de toute force 
au Brésil. Le décret du 27 juillet 1880 est venu re- 
médier à cet inconvénient en décidant que les juge- 
ments rendus dans les pays qui n'admettent pas la 
réciprocité, pourraient recevoir exécution dans TEm- 
pire, moyennant le placet du gouvernement. Comme 
l'observe très-justement M. le baron d'Ourem (1), la 
réciprocité se trouve ainsi abolie de fait, a Tout 
c jugement étranger peut donc être exécuté dan:^ 
c l'Empire, soit moyennant la réciprocité, soit par la 
c permission du gouvernement, mais, d'après le dé- 
€ cret, les formes de l'exécution seront toujours celles 
€ prescrites par le règlement de 1878. » 



(1) Annuaire de législation étrangère^ W année, 1881, p. 7ni. 
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8 4. — Egypte. 

Les Codes égyptiens nous fournissent deux textes 
relatifs à Texéculion des jugements étrangers. C'est 
d'abord Tart. 468 du Code de procédure civile et 
commerciale des tribunaux mixtes dont voici la 
reproduction : t Les jugements rendus à Télranger, 
€ par un tribunal étranger, seront exécutoires en 
€ Egyple sur simple ordonnance du président du 
c tribunal, à chargé de réciprocité. » Le second 
texte est l'art. 407 du Code de procédure civile et com- 
merciale pour les tribunaux indigènes qui est ainsi 
conçu : c Les jugements des tribunaux étrangers 
€ seront rendus exécutoires en Egyple sous les 
c mêmes conditions et avec les mêmes formalités qui 
c sont exigées dans les cas analogues par les lois 
€ du pays où ces jugements ont été prononcés (1)- • 
Les termes de cet article, qui n'est du reste applica- 
ble que lorsqu'il s'agit de faire exécuter en Egypte un 
jugement rendu en pays étranger entre deux sujets de 
ce pays(2), nousparaisseni par eux-mêmes assez clairs 
et leur interprétation ne saurait soulever de bien sé~ 



(1) Le Code de procédure des tribunaux indigènes est applicable 
en vertu du décret khédival du 9 chaban 1300 (14 juin 1883); ri esl 
exécutoire dans chaque loc ilité de TEgypleSO joursaprèsTinslnllnlion 
du tribunal de première instance dans le ressort duquel est siluée 
celle luc:»lilé (Décret du 13 inuharrem 1301 ; 13 novembre 18-43). 

i'ï) Viiial-Bey, De l exéinifion en Ei/yple des jnfjcments n^ntlux à 
Vélrnnger (Extrait du liuUelin de V Institut égyptien,, armée lS8o, 
p. 102, note 1). 
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rieuses controverses. Il en est autrement de l'art. 468 
du Gode de procédure des tribunaux mixtes. Grâce 
à la clause de réciprocité qui y a élé insérée, il a 
fallu plusieurs fois déjà s'adresser à la justice pour 
lui demander quelle était exactement la portée de ce 
texte. 

La Cour d'Alexandrie, appelée à se prononcer sur 
cette question, rendit le 13 décembre 1877 (1) un arrêt 
que nous allons résumer aussi brièvement que pos- 
sible. Il s'agissait dans l'espèce d'un jugement hel- 
lène entre un citoyen grec et des sujets ottomans 
(Nicolas Economo et Constantin Basilius c. Jean 
Mesciadis). 

La Cour constate, d'abord, que l'art. 839 du Code 
de procédure civile grec porte que ï exequalur devr^ 
être accordé par le tribunal entier lorsqu'un Hellène 
sera interressé dans l'affaire, et que, dans cette hypo- 
thèse, l'art. 860 du même Code donne audit tribunal 
le droit de refuser l'exécution d'un jugement étran- 
ger qui contredirait des choses prouvées ou serait 
contraire aux lois d'ordre public. Il n'existe donc 
pas entre la Grèce et l'Egypte de réciprocité absolue. 
Mais : c Attendu qu'il n'est pas possible d'admettre 
€ que l'art. 468 du Code de procédure civile égyptien, 
c prive les jugements étrangers de toute exécution 



(1) Cour d'appel d'Alexandrie, 13 décembre 1877 (Jurisp, des trift. 
de la réforme en Egypte ;rec, off., !'• partie, t. III, 1877-78, p. îii. — 
V. dans ce sens un jugement du tribunal mixte du Caire en dale ^lu 
17 inai 1886; J. D. I. P., 1887, p. 98. 
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c en Egypte toutes les fois que la réciprocité la plus 
€ parfaite n'existera pas; qu'une pareille disposition 
c porterait le trouble dans les affaires et dans les re- 
c lations internationales; qu'en exigeant la récipro- 
€ cité, le législateur égyptien a voulu dire simple- 
c ment qu'on n'accorderait pas en Egypte, plus de 
c force et de valeur aux jugements étrangers que 
€ n'en accorderait la puissance qui les a rendus aux 
€ jugements émanant des tribunaux égyptiens; 
€ que c'est évidemment ainsi qu'il faut entendre la 
€ loi, » la Cour estime que le président du tribunal 
auquel on demandait Vexegualur^ devait, avant 
de rendre son ordonnance, renvoyer les parties 
devant ce tribunal appelé à vérifier si la sentence 
étrangère ne contenait aucune disposition con- 
traire à des choses prouvées ou aux lois de l'ordre 
public. 

Les motifs invoqués par la Cour d'Alexandrie se 
justifient d'ailleurs par l'art. 34 du règlement d'or- 
ganisation judiciaire qui permet aux juges des tribu- 
naux mixtes, en cas de silence, d'influence ou d'obs- 
curité de la loi de recourir aux principes du droit 
naturel et aux règles de l'équité. 

L'arrêt du 13 décembre 1877, dont se sont sans 
doute inspirés les rédacteurs de l'art. 407 du Code 
de procédure des tribunaux indigènes, a jusqu'à ce 
jour servi de base à la jurisprudence égyptienne (1). 

(1) Trib. Caire, 10 novembre 1884. — Référé, Caire, 11 décembre 
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§ 5. — Espagne. 

Avant 1835 les décisions des tribunaux étrangers 
n'avaient aucune valeur en Espagne et les personnes 
qui en étaient munies devaient introduire une nou- 
velle demande devant les juges espagnols dont leî^ 
sentences seules pouvaient être exécutées dans le 
Royaume (1). c I/exéculion des jugements rendus 
c par les tribunaux étrangers, dit M. Francisco Sil- 
c vêla (2), constitue une innovation qui a été intro- 
c duite en Espagne par le Code de procédure civile 
€ promulgué en 1855. » 

La loi du 5 octobre 1855 consacrait à Texécution 
des jugements étrangers la seconde section du 
titre XVIII de sa première partie (art. 922 à 929). 

Ce Gode a été refondu en 1881 (3). Le nouveau 
texte n'a rien changé aux règles relatives à lexécu- 
tion des sentences rendues en pays étranger. Obser- 
vons toutefois que ces règles font l'objet de la sec- 
tion II, du titre VIII, du livre II de la loi de 1881 
(art. 931 à 958). 

1884. — Trib. Caire, 23 mars 1885. (Ces décisions sont rapportées par 
M. Vidal-Bey dans sa brochure précitée, p. 100, 103 et 110).— Y. dans 
le même sens un arrêt de la Cour d*appëi d'Alexandrie du 2 décem- 
bre 1885 ; J. D. J. P. 1887, p. 228. 

(1) Asser, De V effet et de V exécution des jugements rendu,^ à IV^ 
tranger en matière civile \ dans la Bévue de droit international et de 
législation comparée, l. I, p. 91. 

(2) Silvela (Francisco), De V exécution des jugements étrangers m 
Espagne; dans le J. D. I. P. 1881, p. 20. 

(3) Le nouveau Code de procédure civile espagnol porte la d^> le du 
3 février 1881. 
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En principe les décisions étrangères auront en 
Espagne la force qui leur sera accordée par les Irai- 
tés. S'il n'y a pas de traités, les sentences rendues 
dans un pays auront en Espagne la même force qui 
serait accordée aux sentences espagnoles dans le 
pays d*où elles émanent. Si dans le pays où a été 
rendu le jugement dont on poursuit Vexequalm\ 
il n'est accordé aucune valeur aux sentences espa- 
gnoles, ce jugement n'aura aucune force en Espagne. 

Si l'on ne se trouve dans aucun des cas précédents, 
les jugements étrangers auront force en Espagne 
s'ils ont été rendus contradictoirement, sur une ac^ 
tion personnelle, s'ils consacrent une obligation 
licite d'après le droit espagnol ; enfin, si le document 
qui les contient réunit les conditions d'aulhen Licite 
requises en Espagne aussi bien que dans le payïs 
où la sentence a été prononcée. 

La procédure à suivre est assez simple. Le deman- 
deur à fin dJexequatur s'adresse au tribunal su- 
prême de justice auquel il présente une expédition 
du jugement étranger, officiellement traduit en 
espagnol. Le tribunal fait comparaître le détendeur, 
entend ses observations et rend son arrêt. Si Vexe- 
qualur est accordé, le juge du domicile du défen- 
deur est chargé de l'exécution; au cascontrajre, le 
texte du jugement étranger est restitué au deman- 
deur. 

S'il survient des difficultés relativement à l'exécu- 
tion d'un jugement étfenger, rendu exécutoire en 
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Espagne, il n'est pas douteux que les juges espa- 
gnols seront compétents pour les trancher, maU les 
mesures d'exécution ordonnées par les aulorilés 
judiciaires espagnoles ne pourront contrarier ni alté- 
rer en rien les dispositions du jugement étranger, 
ces dispositions devant toujours produire leur plein 
et entier effet (1). 

Il n'est pas sans intérêt de noter que le 20 février 
1878 un député aux Cortès, M. Mariano Ma^spons y 
Labros présenta un projet de loi réformant sur cer- 
tains points le Gode de procédure civile. Ce projet 
était inspiré par les dispositions édictées dans le 
Gode de procédure civile italien (2). Il n'en a pas été 
tenu compte dans la refonte du Code de procédure 
civile de 1881, du moins en ce qui concerne Texécu- 
tion des jugements étrangers. 

L'Espagne a conclu, avec Tltaliè, un traité relatif 
à l'exécution des jugements le 30 juin 1831. Nous 
avons déjà vu que des pourparlers avaient été enga- 
gés en 1870 avec la France et n'avaient pas abouti : 
les négociations échouèrent en grande partie par 
suite de l'opposition du Sénat impérial. 

Disons un mot du traité hispano-italien de iNol. 
Aux termes de cette convention les tribunaux dos 
deux pays doivent se demander réciproqm^menl 



(1) Tribunal suprême, 28 mai 1880; J. D. I. P. 1881, p. Wâ. 

(2) On trouvera d'intéressants détails sur le. projet de M- Mnspons 
y Labros, dans une élude publiée par M. Vitlorio de KosiU dans 
l'Archtvio giuridico, t. XXÏ, p. 470. 
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l'exécution de leurs jugements, par lettres roga- 
toires. Ces jugements ne seront exécutoires qu'au- 
tant qu'ils ne seront pas manifestement injuf?te5^ 
qu*ils ne seront pas nuls par défaut de juridîelion, 
de citnlion ou de mandat, qu'ils ne seront point 
contraires aux lois prohibitives de l'État dans lequel 
on en demande l'exécution. 

Nous ne pensons pas qu'on puisse soutenir que le 
traité de 1851 ait été abrogé par le Code de procé- 
dure civile espagnol de 1855 et par le Gode de procé- 
dure italien de 1865. Nous avons déjà eu l'occasion de 
faire remarquer qu'un traité entre deux États ne pou- 
vait disparaître parce seul fait qu'il avait plu à l'un 
de ces États de modifier sa législation intérieure (î). 
Quant h l'application de la convention au Royaume 
d'Italie tel qu'il existe aujourd'hui, nous nous bor* 
nerons à renvoyer à ce que nous avons dit lorsque 
nous nous sommes occupés des traités franco-sardes 
del7G0et de 1860 (2). D'ailleurs le traité du 30 juin 
1851 a été inséré dans le Recueil officiel des traités 
en vigueur publié en 1862 par le Ministère des 
affaires étrangères d'Italie (3). 



(1) Y. contra : Esperson, Le droit international privé datu la 
léfjidiitimï italienne, J. D. I. P. 1884, p. 374. 

(â) V. mprà, p. 228 et suiv. 

{S) Canvenzione Ira la Sardegna e la Spagna, per resecuzîone nel 
due Stati délie sentenze in materia civile ordinaria o commerciale; 
Y, Rnccnlta dei trattati e délie convenzioni commerciali in tu'f/ore 
ira ntalia e gli Stati Straniere, Turin, 1862, p. 337. 
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§ 6. — Mexique. 

On sait que les Etats-Unis du Mexique comptent 
vingt-sept États, un district fédéral et un territoire 
(Basse-Californie). Un Code de procédure civile en 
2241 articles pour le district fédéral et la Basse-Gali* 
fornie fut voté le 15 septembre 1880. Il paraît, d'ail- 
leurs, que cette loi a été ensuite appliquée dans tous 
les territoires du Mexique (1). 

Le Code mexicain de 1880, copiant maladroi- 
tement le Code de procédure civile espagnol de 
1855, du moins en ce qui concerne lexécution 
des sentences prononcées en pays étranger, ren- 
dit obscur ce qui était très-clair dans la legislaliou 
espagnole. Un titre entier (litre XVII, ch. YI, arti- 
cles 1606 à 1620) était cependant consacré à celle 
question. 

L'art. 1606 prévoyait Thypothèse dans laquelle il 
existerait un traité entre le Mexique et le pays où le 
jugement à exécuter aurait été rendu. Nalurello- 
ment, dans ce cas, il suffisait de se référer aux dis^ 
positions contenues dans les conventions diplomati- 
ques, 

A défaut de traité, le jugement étranger ne pou- 



(1) C'est du moins ce que nous lisons dans la notice sur les tra- 
"vaux des Cortès mexicaines pendant l'année 1880 publiée dans ï An- 
nuaire de législation étrangère (i(f année), p. 137. Celte nulice a 
été rédigée par M. Emilio Velasco alors ministre plénipotentiaire du 
Mexique à Paris et par M. Emile Roux. 
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vait être exécuté au Mexique que sous condition de 
réciprocité (art. 1607). 

Aux termes de l'art. 1608 les jugements rendus 
dans un pays où il n'était accordé aucune force aux 
sentences mexicaines ne pouvaient être mis A exécu- 
tion au Mexique. 

L'art. 1609 ajoutait que dans les cas prévus par 
les art. 1607 et 1608 (refus d'exécution), les déci- 
sions des tribunaux étrangers devraient encore satis- 
faire à certaines conditions de validité. 

L'erreur commise par le législateur de 1880 a dis- 
paru dans le nouveau Code de procédure civile du 
15 mai 1884 (1) qui traite de l'exécution des juge- 
ments étrangers dans ses art. 780 et 794. 

L'art. 780 reproduit l'art. 1606 du Code de 1880, 
l'art. 781, l'art. 1607 et l'art 782, l'art. 1G08. Mais 
l'art. 785 a eu soin de ne viser que l'art. 781 qui 
admet à exécution les jugements étrangers lorsqu'il 
y a réciprocité entre le Mexique et le pays où ils ont 
été prononcés. 

Dans cette hypothèse, la sentence dont on poursuit 
Vexequalur doit satisfaire aux conditions suivantes. 
Il faut : 

1° Qu'elle ait été rendue comme conséquence d'une 
action personnelle (2); 

(\) En 1884 furent promulgués : les Codes de commerce et des 
mines ; les Codes civil, pénal et de procédure civile réformés. V. 
Annuaire de législation étrangère (U" année), p. 821. 

(2) Le 26 mars 1874. la 3* Chambre du tribunal civil de ilexico, 
faisant application du g !•' de l'art. 1710 de l'ancien Cude de procé- 
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2^ Qu'elle n'ait pas été rendue par défaut; 

3^ Que l'obligation dont l'exécution est réclamée 
soit licite dans la République; 

4® Qu'elle soit exécutoire selon la loi du pays où 
elle a été prononcée ; 

5° Qu'elle réunisse les conditions d'authenticité 
exigées par le présent Gode. 

Les art. 786 et suivants s'occupent de la manière 
dont l'exécution de la décision du tribunal étranger 
devra être poursuivie devant le juge compétent. 

§7. — Roumanie. 

C'est l'art. 374 du Gode de procédure civile rou- 
rnain qui traite de l'exécution des jugements étran- 
gers dans ce pays. Il s'exprime ainsi : t Les déci- 
c sions judiciaires rendues en pays étrangers ne 
c peuvent être exécutées en Roumanie que de la ma- 
c nière dont les sentences roumaines sont exécutées 
< dans le pays en question, et pourvu qu'elles soient 
c déclarées exécutoires par les juges roumains com- 
€ pétents. » 

La loi roumaine exige donc la réciprocité, non pas 
diplomatique mais législative. Le texte de l'art, 374 



dure civile identique au g \" de Tart. 1609 du Code de 18m^ et un 
§ 1" de l'art. 785 du nouveau Code, a décidé que les jugements étran- 
gers rendus en matière de succesiion sur des immeubles situons au 
Mexique ne pourraient y recevoir exécution; V. J. D. I. l\ l^i7î, 
p. 276. 



l 
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présente à ce point de vue une analogie frappante 
avec celui de l'art. 407 du Gode de procédure civile 
des tribunnux indigènes égyptiens (1). 

Il paraît d'ailleurs, que les décisions étrangères 
n'ont besoin de Vexequatur d'un tribunal roumain 
qu'autant qu'on veut pratiquer, en en faisant usage 
en Roumanie, un acte d'exécution. Les jugements des 
tribunaux étrangers jouiront donc de piano dans ce 
pays de l'autorité de la chose jugée; ils pourront 
également être invoqués avant tout exequalur lors- 
qu'ils statueront sur l'état et la capacité des per- 
sonnes (2). 

Quels sont exactement les pouvoirs du tribunal rou- 
main devant lequel se poursuit l'exécution d'une sen- 
tence prononcée en pays étranger? Doit-il simple- 
ment vérifier la régularité du jugement, en tant 
que jugement, ou bien a-t-il le droit de réviser le 
fond du procès? Il est bien certain que ce n'est pas 
Tart. 374 qui peut permettre d'éclaircir cette ques- 
tion ; il se borne, en effet, à dire que les décisions 



(ï) Un échange de déclarations ministérielles a eu lieu entre la 
Roumanie et l'Autriche. Les deux gouvernements ont reconnu que 
d'après leurs lois respectives les jugements rendus par les tribunaux 
compê lents de Pun de ces deux pays en matière civile et commer- 
ciale, el susceptibles d'exécution forcée, sont exécutoires dans 
Taulrc sous la condition de réciprocité. (Beauchet (L.), Noie sur V exé- 
cution det jugements étrangers en Roumanie^ dans le J: D. I. P. 1885, 
p. 5;s7j. 

(2) Nous empruntons ces détails et ceux qui vont suivre à l'étude 
publiée îmr M. Pétroni dans le J. D. I. P. 1879, p. 351 et suiv. sous 
le litre : De V exécution des actes et jugements étrangers en Roumanie. 
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étrangères seront rendues exécutoires parles juges 
roumains compétents. 

Deux arrêts de la Cour de cassation roumaine, 
l'un en date du 3 novembre 1867, l'autre du 47 juin 
1869 (1), nous semblent avoir écarté le système 
de la revision ititégrale des décisions étrangères. 
€ Attendu, lisons-nous dans l'arrêt de 1867, que du 
€ moment que les juges roumains ont la faculté d ac- 
c corder ou de refuser Vexequatur^ il est constant que 
€ Texécution ne peut résulter d'un visa ou parealis^ 
c mais bien d'un jugement rendu par le tribunal 
€ saisi, lequel, pour prononcer en connaissance de 
« cause, doit d'abord faire citer les parties, ensuite, 
€ sans reviser le fond même du jugement, examiner 
« s'il remplit toutes les conflilions extrinsèques d'un 
« jugement en dernier ressort, s'il ne viole aucune 
c disposition d'ordre public, tel qu'on l'entend en 
€ Roumanie; enfin il doit examiner la réciprocité 
€ législative pour savoir dans quelle limite et de 
€ quelle manière ledit jugement sera exécuté. » 

La demande d^exequatur est introduite directe- 
ment par l'intéressé ou par son mandataire. La péti- 
tion introductive d'instance doit être remise au pré- 
sident du tribunal compétent. Ce tribunal est celui 
du domicile du défendeur pour une action mobi- 
lière, celui de la situation des biens s'il s'agit d'une 
action immobilière. 

0)V. J. D. I. P., Zoc. et/., p. 356. 



4 
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Le président apostille la pétition qui lui a été re- 
mise et ordonne la citation des parties pour un jour 
déterminé, A cette date, les parties sont dûment appe- 
lées et comparaissent soit personnellement, soit par 
leurs avocats. 



I 
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CHAPITRE XVI. 

ÉTATS QUI SE BORNENT A EXIGER DES JUGEMENTS ÉTRANGKRS 
CERTAINES CONDITIONS DE VALIDITÉ. 

g 1*"^. — Argentine [Confédération). 

Un litre entier du Code de procédure civile et 
commerciale argentin a été consacré à rexéciUioii 
des jugements rendus en pays étrangers. G'ffst le 
titre XVI, qui compte cinq articles (558 à 5G2). 

L'art. o'iS décide que les sentences prononcées en 
pays étranger jouiront de la force qui leur sera ac- 
cordée par les traités conclus entre la République 
argentine et les divers pays. 

A défaut des traités, les jugements étrangers n ont 
force exécutoire que lorsqu'ils satisfont aux condi- 
tions quç nous allons indiquer : 

Il faut d'abord que la décision des juges étrangers 
ait été rendue en matière personnelle; la loi e\iga 
ensuite que le jugement étranger ait été prononcé 
conlradictoirement et que l'obligation au sujet de 
laquelle le litige s'est élevé soit valable d'après les 
lois argentines. 

Enfin le jugement étranger devra être régulier, 
aussi bien au point de vue de la loi du pays où il a 
été rendu, que d'après la loi argentine. 

La demande d'exequatur d'une décision étranyvre 
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sera soumise au juge de l** instance avec appel de- 
vant la Cour compétente. 

§ 2. — Bulgarie. 

Un jugement étranger ne peut recevoir Vexequa- 
tur des tribunaux bulgares qu'autant qu'il a acquis 
force légale et qu'il est exécutoire dans le pays où 
il a été rendu. Les pièces suivantes doivent être 
jointes à la demande d'exequatur : 1° Une expédi- 
tion du jugement légalisée par le tribunal qui Vu 
rendu; celle expédition doit être revêtue de la for 
mule exécutoire ou d'une attestation du tribunal 
élranger que, en fait, le jugement peut êlre mis à 
exécution. Cette attestatk)n doit être légalisée par le 
ministère des affaires étrangères de l'État étranger. 
La signature du ministre des affaires étrangères 
doit a son tour être légalisée par l'agent diploma- 
tique ou te consul bulgare, et celle de l'agent ou du 
consul doit l'être elle-même par le ministère bul- 
gare des affaires étrangères. 2° Une traduction du 
jugement en langue bulgare. 3^ Une copie des 
mômes documents. 

Les juges bulgares n'ont pas à reviser au fond la 
décision qui leur est soumise; ils auront, cependant, 
le droit de rechercher si le jugement dont on pour- 
suit Vexequatur devant eux ne renferme pas de dis- 
positions contraires à l'ordre public ou aux lois bul- 
gares. 
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La demande d'exequatur sera portée suivant son 
importance devant le juge de paix ou devant le tri- 
bunal d'arrondissement. 

Les jugements étrangers concédant des droits sur 
des immeubles situés en Bulgarie ne peuvent être 
mis à exécution dans la principauté (1). 

§ 3. — Italie. 

Avant Tunification de l'Italie, chacun des États de 
la Péninsule, était régi par ses lois parficulières; 
les États-pontificaux ont même tout naturellement 
conservé les leurs jusqu'à la prise de Rome par Vic- 
tor-Emmanuel, en 1870 (2). Aujourd'hui le Royaume 
tout entier est soumis au Gode civil et au Code de 
procédure civile de 1865 (3). 

L'art. 10 du titre préliminaire du Gode civil porte 
que les jugements étrangers recevront exécution en 
Italie lorsqu'ils y auront été déclarés exécutoires dans 



(1) Résolution de la Cour suprême de Sofia des 24 el 31 janvier 
1881, dans le J. D. î. P., 1886, p. 570 (Communication du raînislère 
de la justice de Bulgarie). 

(2) V. pour le royaume des Deux-Siciles : Fiore, Effet ti interna- 
zionali délie sentenze, p. 41 et Fœlix, Traité de droit international 
privé, n» 394.— Pour les Etats-pontificaux: Fiore, p. 43; Fœlix, n" 313 
el Asser dans la Revue de droit international^ t. I» P- iJ2. — Pour Je 
duché de Modène : Fiore, p. 40. — Pour le duché de Parme : l'iurn, 
p, 41, — Pour le royaume de Sardaigne : Fiore, p. 43 et Fuellx, n" :i.U, 
— Pour la Toscane : Fiore, p. 40 et Fœlix, n" 393. 

(3) Le Code civil et le Code de procédure civile iicLuels du 
Royaume d'Italie portent Tun et l'autre la date du 21> juin 18(iU; ils 
ne sont entrés en vigueur que le 1" janvier 18C6. 




asso- 
ies formes prescrites par le Code de procédure civile, 
sauf les dispositions des traités. Dans aLicun cas, 
ajoute l'art, 12 du mêtne Code, les sentences rendues 
en pays étranger ne devront être contraires aux lois 
proliibilives du Royaume ou aux lois qui intéres- 
sent Tordre public et les bonnes mœurs, 

Nous ti ou von s dans le Code de procédure tout 
un titre qui s occupe de Texéculion des actes de Tau- 
toîîté étrangère. Sous celle rubrique c de Texécution 
€ des actes de rautorité étrangère >, le titre XII {arti- 
cles 941 à 95*)) traite lout à la fois de Texécution des 
actes autbenlîques et de celle des jugements étran- 
gers- Nous traduisons intégralement les art, 941 
et 942, 

ArL 911 : « La force exécutoire est donnée aux 
t sentences des autorités judiciaires clrangères par 
€ la Cour d'appel dans le ressort de laquelle elles 
* doivent être exécutées» à la suite d'une instance en 
Œ délibalion dans larpiclle la Cour examine : 1*^ si la 
a sentence a été prononcée par Tautorité judicinire 
« compétente ; 2"" si elle a été rendue les parties rogu- 
« lièremeiit citées; 3^* si les parties ont été légalement 
€ ropi'é:?entées ou légalement défaillantes; 4^^ si le 
flt jugement étranger ne contient aucune disposition 
< contraire à Tordre public ou au droit public 
« interne du Royaume. * On voit que ce dernier 
paragraphe est à peu de chose près la repro- 
duction de l'art. 12 du titre préliminaire du Code 
civiK 



^ 
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Art. 942. « :Les parties intéressées doivent è(re 
€ citées par voie sommaire et le ministère public doit 
« être entendu. La partie qui provoque le jugement 
€ de délibation doit présenter la sentence élran- 
€ gère en forme authentique. Si Texécution d'une 
€ sentence étrangère est requise par voie diplomati- 
€ que et que la partie intéressée n'ait pas constitué 
€ de procureur qui provoque le jugement de déliba- 
€ tion, la Cour d'appel, sur la requête du ministère 
€ public, désignera d'office un procureur qui inlen- 
€ tera l'action. > 

L'art, 950, répétant ce qui est dit dans Tart, 10 du 
titre préliminaire du Code civil, soumet les règles 
édictées par le titre XII à celles qui pourraient se trou- 
ver dans les conventions internationales ou dans les 
lois spéciales. 

11 ressort très-nettement, ce nous semble, des 
textes précédents qu'il ne saurait être question en 
Italie de reviser les jugements étrangers dont Vexe- 
quatur est demandé. Bien plus, l'instance en détiba- 
tion n'est nécessaire que lorsqu'il s'agit de procéder 
à des actes d'exécution, c Si la sentence étrange re, 
€ écrit M. Esperson, a besoin d'être soumise à Tins- 
€ tance en délibation pour servir de base à de vérita- 
€ blés actes d'exécution, elle n'a, au contraire, pas 
« besoin d'être suivie d'une telle instance pour avoir 
« force probante,pourêtre en d'autres termes produite 
« devant les tribunaux comme un titre légal, comme 
€ on le ferait de tout autre acte public reçu en 
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« pays étranger (1). > Les jugements étrangers 
font donc foi de ce qu'ils contiennent (2), et jouis- 
sent de raulorité de la chose jugée (3). C'est pourquoi 
les sentences qui statuent sur l'état et la capacité 
des personnes, nont pas besoin d'être rendues 
exécutoires en Italie pour que la capacité ou l'inca- 
pacité juridique desdites personnes y soit recon- 
nue (4). De même la décision étrangère qui nomme 
les syndics d'une faillite ne nécessite pas la forma- 
lité de Vexequatw\ tant que les syndics ne s'en pré- 
vaudront pas pour procéder à des actes d'exécu- 
tion (5), La Gourde cassation de Naplesa jugé qu'une 
qu'une saisie conservatoire pourrait valablement être 
autorisée en Italie en vertu d'un jugement étranger 
non encore déclaré exécutoire (6), 

La Cour d*appel italienne devant laquelle est in- 
tentée rinstanco en délibation doit limiter son exa- 



(i) Espprson, Le dmii international privé dans la législation 
iifilhmw; J- D. I. P. 188i, p. 256. — V. dans ce sens : Chrétien, 
De V(nd<trité des jHf/emmia étrangers d'après la jurisprudence ita~ 
tienne; J. D, I, P. VSHCi. p. 6(38. 

('2} Cour d'appol de Turin, "27 avril 1883; J. D. ï. P. 1883, p. 87. — 
Cnss. Turin. 'û'H dccernlirc 1884; Rassegna di diritto commerciale^ 
lëSJ; Gitirtxpr. p. :2S4. 

{3} Cuur de Messine, ^>0 août 1884; J. D. I. P. 1883, p. 453. — 
Cour d*appel de Lucques, 2 août 1885; Circolo giuridico^ Dec. civ. 
p. iOi. 

(ij Cour d'appel de Mil:m, 22 septembre 1874; Monitore dei tri- 
bumli, i87i; p. litîi el J. D. I. P. 1879. p. 74. 

Vô) Cuur d'appel de Drescia, 1" aoûl 1871 ; Monitore dei tribunali, 
187!. p. 8! 7. 

((î) Cas-'., Naplps, 29 janvier 1873; arrêt rapporté par Flore : 
EfftUi inUrnazionaii ddk sentenze, p. 171. 
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men aux points indiqués dans l'art. 941 du Gode 
de procédure civile (1). 

Reprenons successivement chacun de ces points. 
Il faut tout d'abord, que le jugement émane 
d'une autorité étrangère compétente. Cette compé- 
tence doit, en principe, être déterminée d'après les 
lois de l'État où le jugement a été prononcé (2). 
Cependant nous avons vu que les tribunaux italiens 
n'avaient jamais voulu admettre la compétence 
exceptionnelle ' de l'art. 14 du Code civil français 
qu'ils considèrent comme contraire aux règles du 
droit public. Si la même question est à la fois pen- 
dante devant les tribunaux italiens et devant les tri- 
bunaux d'une autre nation, il y aura lieu de sur- 
seoir à l'exécution des jugements étrangers interve- 
nus sur la question jusqu'à ce que les magistrats 
italiens aient statué (3). 

En second lieu, il faut que les parties aient été 
régulièrement citées. Par application de la maxime 
€ Locus régit actum > la Cour d'appel de Milan a 
décidé que la régularité de la citation devait ôtre 



(1) Cour d'appel de Florence, 30 juin 1875; J. D. I. P. 1879, p. 301. 
— Milan, 2-2 septembre 1879; Monùore dei Iribunali, 1880, p. 22 et 
J. D. I. P 1881, p. 536. 

(2) Cass., Naples, 6 décembre 1866 (arrêt cité par Esperson ; J, D* 
I. P.. 1884, p. 36j et par C. Norsa dans la Hevue de droit interna- 
tional, t. IX, 1877, p. 208). On trouvera dans l'article de M. Wursa 
toute une série de décisions de la jurisprudence italienne en 
matière d'exécution de jugements étrangers. — Cour d'appel de 
Milan. 22 septembre 1879 (précité). 

(3) Cass. Florence, 20 mai 1880; J. D. I. P. 1881, p. 547. 
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vérifiée d'après la loi du pays où le jugement a été 
prononcé (1). Mais si le terme fixé à la partie assi- 
gnée pour comparaître est inférieur comme durée à 
celui qui est déterminé parla loi du lieu où se dé- 
roule le procès, la citation sera considérée comme 
îrrégulîère et par conséquent sans effet (2), 

L*art. 941 exige encore que le défendeur ait été 
légalement représenté ou légalement défaillant* Mais 
un jugement par défaut rendu par un tribunal élran- 
ger, et périmé d'après la loi étrangère, ne pourrait 
être exécuté en Italie (3). 

Enfin, la sentence étrangère ne doit être con- 
traire ni à Tordre public, ni au droit public interne 
du Royaume. Cette disposition est fort large, trop 
large même et surtout insuffisamment définie; enr 
s*ils le voulaient, les tribunaux italiens ])aurraient, 
grâce à elle, refuser l'exécution de tous les juge- 
ments qui leur sont présentés à fin d'exeqimlur. 
Hàtons-nons de dire que fort heureusement dans la 
pratique^ les juges italiens n'abusent pas de la lati- 
tude qui leur est laissée par le § 4 de l'art. 941. Il est 
vrai que Vart. 14 de notre Code civil n'a jamais été 
en grande faveur au-delà des Alpes. Nous ne pen- 

(1) Cour d'appel de Milan, i4 août 1868; Monitore dei Iribnnaii, 
1808, p. 870. 
{% Cour de Gênes, 30 août 1870; Monitore dei tribunali, 1870, 

(3) Cour d'appel de Milan, 25 novembre 1873; Monitore dei In- 
bunaii, 187i, p. 160; Flore dans la Revue de droit intvrwttiimal, 
1877, p. SI 8. C'est sans doute le même arrêt que le J, D, L P. a 
publié en iH7t (p. 93) sous la date erronée du 22 novembre 1873, 
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sons pas qu'il y ait de reproche à adresser à nos 
voisins à ce sujet. Il nous semble aussi que la Cour 
de cassation de Turin a fort bien jugé lorsqu'elle a 
décidé que le seul défaut du défendeur n était pas 
une raison pour le condamner au paiement, et qu'un 
jugement rendu dans de pareilles condilions était 
dépourvu de tout fondement légal et ne pouvait, par 
suite, être rendu exécutoire en Italie (1). 

Bien que les tribunaux italiens ne puissent modi- 
fier la sentence qui leur est soumise, il leur sera 
cependant permis d'accorder un délai pour 1 exécu- 
tion, non-seulement dans le jugement qui prononce 
Vexequalur (2) mais même par une décision posté- 
rieure (3). 

Nous savons que Tinstance en délibation est por- 
tée devant la Cour d'appel dans le ressort de laquelle 
Texéculion doit avoir lieu. Toutefois s'il s'agissait 
d'une sentence présentant les caractères d'un acte de 
juridiction gracieuse, il faudrait appliquer Tari. 044 
du Code de procédure civile et non l'art. 941, c'est-à- 
dire que la demande devrait être adressée au tribu- 
nal civil du lieu de l'exécution (4). 



(1) Cass. Turin, 25 août 4874; Monitore dei tribunali. 1871, p. 919 
et J. D. I. P., 1879, p. 292. 

(2) Cour d'appel de Pérouse, 22 mars 1877; J. D. I. P., IRRI, p. ^10. 

(3) Coup de Pérouse, 2 août 1877; J. D. I. P., 1881, p, Hi-J. 

(4) Jugé que le jugement d'homologalion d'un concuidnL fst un 
acte de juridiction gracieuse auquel il faut appliquer larE. îHi du 
Code de procédure civile : Cour d'appel de Brescia, 5 juillet 187S; 
Monitore dei tribunali, 1875, p. 858. 



i 



— 336 — 

D'après l'art. 942 le jugement qui sert de base à 
la demande d*exequatur doit être produit en forme 
authentique. Observons cependant que ce n'est point 
là une formalité essentielle; d'autres garanties, lais- 
sées à Tapprécialion du juge, peuvent suppléer le visa 
et la légalisation. Il en est ainsi, notamment, de la 
transmission de la sentence étrangère par voie diplo- 
matique (1). 

II n'y a pas d'appel possible du jugement de déli- 
bation, puisqu'il émane d'une Cour d'appel ; le pour- 
voi en cassation est donc la seule voie de recours 
ouverte contre ces sortes de sentences. 

En fait de traités conclus avec des puissances 
étrangères nous rappellerons le traité de 1760 et la 
convention interprétative de 1860 intervenus entre la 
France et la Sardaigne, et le traité hispano-sarde 
du 30 juin 1851 (2). Mentionnons aussi la conven- 
tion entre l'Italie et la République de Saint-Marin du 
27 mars 1872, et pour mémoire une série de traités 
conclus avec quelques États de l'Amérique centrale 
et de l'Amérique du sud (3), enfin le traité italo- 
serbe du 1*"^ mars 1880. 



(1) Cour d*appel de Milan, 40 mars 4866; Monitore dei tribunalt, 
1866, p. 379. — Cass. Florence, 19 mars 1883; S. 83. 4. 23. 

("2) Nous nous sommes occupés des traités franco-sardes dans notre 
3« partie. Quant au traité du 30 juin 1851 nous en parlons dans l'ar- 
ticle que nous consacrons à l'Espagne. 

(3) V. Esperson, Le droit international privé dans la législation 
italienne; J. D. I. P. 1884, p. 359 et la note. — Fusinato (G.), L'exe- 
cuzione délie sentenze straniere^ p. 18. 
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§ 4. — Portugal. 

Avant 1876 Texécution des jugements étrangers 
en Portugal était réglementée par les art. 44 5° et 
567 de la nouvelle réforme judiciaire (Loi du 21 mai 
1841) et par lart. 31 du Gode civil. 

L'art. 44-5^ de la loi de 1841 donne aux tribunaux 
portugais le droit de : « reviser et confirmer les 
€ jugements rendus par les tribunaux étrangers 
€ pour qu'ils puissent avoir leur exécution (1). > Ce 
texte n'établit aucune distinction quant à la natio- 
nalité des plaideurs; peu importe qu'ils soient tous 
deux étrangers ou portugais, ou que Tun soit portu- 
gais et l'autre étranger. Dans tous les cas la sen- 
tence étrangère pourra être rendue exécutoire par 
les tribunaux portugais après revision. 

Le Code civil dans son art. 31 porte que les déci- 
sions étrangères en matière civile, alors qu'elles au- 
ront été prononcées sur une contestation entre étran- 
ger et Portugais pourront obtenir Vexequalur en 
Portugal conformément aux règles établies par le 
Code de procédure civile. 

La rédaction de l'art. 31 du Code civil a été vive- 
ment critiquée; il semble en effet vouloir écarter tous 
les jugements qui n'ont pas été rendus entre un 
Portugais et un étranger, t II serait ,absurde, écrit 
« M. Dias Ferreira (2), de refuser l'exécution, 

(1) Fœlix, Traité de droit international privée t. Il, p. 142. 

(2) Ferreira (José-Dias), Codigo civil porLuguez annotado, 1. 1., 59. 
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« dans le Royaume, d'une sentence prononcée par un 
« trilïunal étranger entre deux étrangers ou enlre 
€ deux Portugais possédant des biens dans le pays.» 
Le Code civil, continue le même auteur, n'a pas 
abrogé les dispositions édictées par la loi du 
21 mai 1841 (1). 

Aujourd'hui toutes les difficultés se trouvent apla- 
nies par suite de la promulgation du Code de pro- 
cédure civile voté le 8 novembre 1876, Le clia- 
pilre VI du titre 3 du livre 3 de ce Code (art. 1087 à 
1091) s'occupe tout spécialement de la révision des 
sentences prononcées par les tribunaux étranger.^ ^ 

Aux termes de Tart. 1087 les sentences pronon- 
cées par les tribunaux étrangers ne seront exécu- 
toires dans le royaume qu'après avoir été revistn»?; 
et confirmées par Tune des Cours de deuxième 
îtislam/e [Relaçoes) (2), les parties interrogées et le 
ministère public entendu, sauf les stipulations qui 
pourraient être contenues dans des traités. 

Vexequalur doit être demandé à la Cour du dis- 
trict dans lequel le défendeur a son domicile ou 
dans lequel sont situés les biens si le défendeur n'a 
pas de domicile dans le Royaume. 

La demande d'exécution pourra être combattue 
par un des moyens suivants : 

i\) V. dans ce sens : Cour suprême de justice, 7 août 1874, J. D. 
1. V. 4W75, p. U. 

{"1 )Lc Portugal possède cinq Cours d'fippel : deux pour le continent, 
Li^lioiinc el Porto ; les trois autres, Saint- Paul de Luanda, Gua et 
Panta-LJelgada (Açores), pour les colonies el pour les iles. 
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1° Il y a doute sur rauthenlicité du dpcuineat ou 
rintelligence de la sentence; 

2** La sentence n'est pas passée en force de chose 
jugée ; 

3** Elle émane d'un tribunal incompétent ; 

4° Les parties n'ont pas été dûment citées ou leur 
défaut n'a pas été légalement vérifié; 

5** Le jugement étranger contient des dispcsi lions 
contraires aux principes du droit public et de Tordre 
public portugais ; 

6** La sentence a été prononcée contre un sujet 
portugais contrairement aux principes du droit civil 
portugais, d'après lesquels l'affaire devait être 
jugée. 

Les juges portugais n'ont pas à vérifier le fond 
de la sentence qui leur est soumise; ils ne doivent 
par conséquent admettre aucun des moyens de 
preuve qui leur serait présenté. 

Le Gode de procédure a eu soin d'indiquer d'une 
façon expresse, dans son art. 1090, que les règles rela- 
tives à l'exécution des jugements étrangers devaient 
s'appliquer, sans qu'il y ait lieu de rechercher la 
nationalité des parties litigantes. 

§ 5. — Saint-Marin. 

Dans la République de Saint-Marin, lorsqu'il 
n'existe pas de traité sur la matière, les jugements 
étrangers sont exécutés d'après les règles contenues 
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dans le projet de loi que nous allons analyser (1). 

Uexeguàlur esl accordé par une ordonnance de 
la régence ou du commissaire de la loi; est nulle 
rexécuUon des sentences étrangères qui n ont pas été 
revêtues de Vexequatur. La régence ou le commissaire 
de la loi ne peuvent donner à un jugement rendu en 
pays étranger, la force exécutoire qu'après un juge- 
ment de délibalion portant sur les points suivants : l** 
La sentence étrangère est-elle passée en force de chose 
jugée, ou ordonne-telle des mesures provisoires ou 
définitives? 2** A-t-elle été prononcée par Tautoilté 
compélente, les parties régulièrement citées? 3** Ne 
renferme-telle aucune disposition contraire à Tordre 
public ou au droit public interne de la Hépubli'ine? 

Il est interdit de donner force exécutoire aux sen- 
tences contenant des mesures provisoires, si elles 
sont contraires à Tordre public interne, ou sll est 
constant qu'il y a eu défaut de citation, de mandat 
ou de juridiction. 

La pallie qui provoque le jugement de déli Italien 
doit recourir au ministère d'un procureur, inscrit au 
tableau; celui-ci présentera la sentence étrangère en 
forme authentique et enregistrée à Saint-Marin, Les 
parties intéressées seront citées par voie sommaire. 

(1) Ce projet a reçu la sanction du Grand-Conseil (General Con- 
siglio prineipe) ; nous adressons tous nos remerciements à M . le 
baron de Malsabrier, chargé d'affaires de la République de Sainl- 
Marin h Pnris, et à M. le commandeur Domenico Faltori, ministre 
des affaires étrangères de cet Etat, à la gracieuse obligeance desqueia 
Duus devons les renseignements que nous allons donner. 
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L'autorité saisie, après avoir examiné Taction ou 
les arguments présentés par les parties rendra son 
jugement, le procureur fiscal entendu. Dans le cas où 
les parties inléressées régulièrement citées, feront 
défaut, le jugement sera rendu à la même audience, 
le procureur fiscal entendu. 

Lorsque Texéculion d'un jugement étranger est 
demandée à Saint-Marin et que la partie n'a pas 
constitué de procureur, Tautorité requise lui en 
nomme un d'office. 

Le demandeur en exequalur qui succombe, peut 
interjeter appel de l'ordonnance ou du décret qui 
lui refuse l'exécution de la décision étrangère dont il 
est porteur. Le même droit compète au défendeur 
dans le cas où Yexequatur aurait été accordé. Le 
ministère public pourra également appeler de l'or- 
donnance, si celle ci est contraire à ses conclusions, 

La République de Saint-Marin a conclu avec l'Italie 
le 27 mars 1872 un traité de bon voisinage (1), qui 
règle la question de l'exécution réciproque des juge- 
ments. L'art, l^*" est ainsi conçu : c Les [sentences 
« italiennes, en matière civile et commerciale, pas- 
€ sées en force de chose jugée seront exécutoires à 
f Saint-Marin, et vice versà^ d'après les lois de 
€ procédure établies par la législation respective de 
€ chacun des deux États. > 

(1) Convenzione di buon vicinaio e di amicizia conchtusa il 27 
marzo 4872, tra la Republica di S, Marino e S, M. Vittorio Etna- 
nuele II, re d'Italia (publiée à Florence en 1872). 

22 
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CHAPITRE XVII. 



ÉTATS DONT LA LÉGISLATION DISTINGUE SI UN REGNICOLE A 
ÉTÉ OU NON PARTIE AU PROCÈS. 

% 1"-. — Grèce. 

En Grèce l'exécution des jugements étrangers est 
réglée par les art. 858 à 801 du Gode de procé- 
dure civile. Les dispositions édictées par ces textes 
se rapprochent beaucoup du système français connu 
sous le nom de système de l'Ordonnance de 1629; 
il y a lieu de distinguer si le jugement a été rendu 
entre parties étrangères, ou entre parties dont Tune 
au moins était grecque. 

Un premier point ressort de Tart. 858, Aucun 
jugement rendu par des tribunaux étrangers ne 
pourra recevoir exécution en Grèce tant qiril n*y 
aura pas été déclaré exécutoire par un tribunal hel- 
lénique. Cependant, des stipulations contraires pour- 
ront êlre insérées dans des traités. 

Si le jugement a statué entre deux étrangers, Vexe* 
qualur sera accordé par le président du tribunal de 
première instance du lieu où doit se faire Texécu- 
tion. Ge magistrat n'aura pas à reviser au fond la 
sentence qui lui sera soumise. Au contraire, si un 
grec a été partie au procès, il faudra s'adresser au 
tribunal tout entier qui examinera le fond de 
l'affaire, et qui aura le droit de refuser Vexequalur^ 
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soit à l'ensemble, soit seulement à certaines parties 
du jugement (art. 859). 

Toutefois, le tribunal ne pourra, dans la seconde 
hypothèse prévue par Tart. 859, refuser Texécutlon 
des jugements étrangers, qu'autant que ces senten- 
ces se trouveront en contradiction avec des faits 
prouvés, ou seront contraires à des lois prohibitives 
de rÉtat (art. 860). M. Sa ri polos (1) estime que lors 
même qu'il s'agit d'un jugement entre étrangers le 
président a le droit de refuser Vexequalar aux sen- 
tences qui porteraient atteinte à Tordre pul>lic. Cette 
solution nous semble juste et conforme aux princi- 
pes généraux; nous ne pouvons que Tapprouver, 

Dans le cas oti le tribunal hellénique refuse de 
déclarer exécutoire une décision émanée de juges 
étrangers, « la cause doit être débattue de nouveau 
f devant les tribunaux de l'Etat pour recevoir une 
t solution (art. 861, § 1). ^ 

Nous avons dit que la législation grecque présen- 
tait une certaine analogie avec la vieille théorie fran- 
çaise issue de l'art. 121 du Gode Michaud. Cependant 
nous devons faire observer qu*en Grèce il y a lieu à 
l'evision toutes les fois qu'un regnicole est intéressé 
dans l'aflFaire, tandis que chez nous FOrdonnance de 
1629 n'accordait le droit de revision aux tribunaux 
français qu'autant que le jugement avait été pro- 
noncé contre un de nos nationaux. 

(1) Saripolos, De V effet et de Ve^écutton des actes et jugements étran- 
gers en Grèce; J. D. I. P. 1880, p. i73. 
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CHAPITRE XVIIL 

ÉTATS DANS LESQUELS l'eXÉCUJION DES JUGEMENTS ÉTRAK- 
GEHS n'est SOUMISE A AUCUNE RÈGLE FIXE OU DÉPEND 
SEULEMENT DE LA VOLONTÉ DU POUVOIR EXÉCUTIF- 

§ l*^ — Angleterre. 

L'Angleterre ne possède aucune disposition légis- 
lative relative à Texéculion des jugements étran- 
gers. Pour trouver quelque chose sur celle malière 
il faul consulter la jurisprudence que nos voisins 
d'Oulre-Manche considèrent, d'ailleurs, comme ayant 
autant de valeur que le texte de loi le plus précis: 
« La jurisprudence, disent-ils, a force de loi, aussi 
t bien que la législation positive (1). » 

Bien que cette jurisprudence ne soit pas encore 
fixée d'une façon définitive, il s'en dégage cepen- 
dant un certain nombre de principes généraux que 
nous allons essayer de résumer. 

Nous devons, tout d'abord, partir de cette idée 
qu'en Angleterre Tinslance en exequalur^ telle que 
nous la comprenons en France n'existe pas. Voici du 
reste ce que disait à ce sujet M. Westlake au Congrès 
inlernalional pour le progrès des sciences sociales 
tenu à Bruxelles en 1862 (2) : « Nous n'avons pas ce 

(1) Maxime citée par Alexander, De V exécution des jugemefiU 
étrangère en Angleterre^ J. D. L P. 1878, p. 23. 

(âj Nous reproduisons celle citation d'après Asser (lievut de droit 
international, t. I, p. 93), qui lui-même Tavait empruntée aux 
Annales du Congrès de Bruxelles, p. 228, 
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€ procédé si connu sur le continent européen qui con- 
€ siste à déclarer exécutoires les jugements rendus 
€ en pays étrangers. Ainsi je suppose que vous oble- 
€ niez en Belgique un jugement contre un Anglais 
€ et que celui-ci se réfugie en Angleterre. 11 ne vous 
€ sera pas possible d'obtenir dans ce pays Texécu- 
€ tion de votre jugement. Il faudra recommencer 
€ le procès de nouveau, et ici nous vojons appa- 
€ raître un procédé des plus étranges ; dans sa dé- 
€ fense, l'intimé peut soutenir que le tribunal belge 
€ n'était pas légalement saisi de la cause selon 
€ les règles qui régissent la compétence des tri- 
€ bunaux; et s'il perd sur ce premier point, Tintlmé 
€ ne pourra point se soustraire à Texécution du ju- 
€ gement rendu contre lui en Belgique. En d'autres 
€ termes, on ne peut discuter que la compétence, 
€ mais la décision sur le fond reste acquise si la 
€ question de compétence est jugée contre le con- 
€ damné en pays étranger. Néanmoins, celui-ci peut 
€ faire subir à celui qui le poursuit tous les délais 
€ d'une nouvelle action, et c'est encore un des côtés 
€ fâcheux de cet état de choses. » 

Sans doute il eût été bien préférable de constater 
simplement que les jugements étrangers n*ont par 
eux-mêmes aucune valeur en Angleterre mais qu'ils 
y sont, sous certaines conditions, reçus comme titres 
probants, susceptibles de devenir la base irréfragable 
du'ue nouvelle instance. Malheureusement les juris- 
consultes et les juges anglais se plaisent dans les 
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dissertations nuageuses; il semble qu'un raisonne- 
ment juridique quelque peu suivi soit au-dessus de 
leurs forces, et se perdant dans des détails insigni- 
fiants, dans des digressions souvent étrangères au 
sujet qu'ils se proposent de traiter, ils rendent par- 
fois fort difficile la tâche de ceux qui entreprennent, 
nous ne dirons pas d'analyser, mais même de com- 
prend ro leurs travaux. 

Pour que la décision prononcée en pays étranger 
puisse être utilement invoquée devant les tribunaux 
d'Angleterre, il faut qu'elle émane d'une juridiction 
compétente, qu'elle ne porte pas en elle-même la 
preuve d'une erreur manifeste, qu'elle n'ait pas été 
obtenue par fraude, enfin qu'elle ne soit pas con- 
traire à la justice naturelle (1). Ajoutons que le 
jugement doit être définitif. 

La question de compétence est entre toutes les 
autres celle qui paraît préoccuper le plus vivement 
les juges anglais. Le forum actoris tel qu'il résulte 
de Tart. 14 de notre Code civil est écarté d'une façon 
absolue (2). Cependant, si le^défendeura comparu en 
France et s'y est défendu, on considérera cette com- 
parution comme une soumission à la loi française et 
le jugement étranger sera valable (3). 

(1) Selirn (Adolphus), Aperçu de la loi anglaise au point de vue 
prnttqfte el commercial, p. 316. 

{% Westlake, dans la Revue de droit international, t. VI, p. 612 et 
l. XIV, p. :it)->. 

(3j Cour du Banc de la Reine, iO décembre 1870; rapporté par 
WesUake dans la Revue de droit international, t. VI, p. 6i2. 
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Le forxim rei est toujours réputé compétent, 
quelles que soient d'ailleurs les raisons qui y atta- 
che le défendeur. Qu'un individu ait son domi- 
cile ou sa résidence temporaire dans un pays, qu'il 
y possède des biens ou qu'il y ait encouru une res- 
ponsabilité pécuniaire quelconque, il sera valable* 
ment jugé par les tribunaux de ce pays(l). II pourra 
aussi résulter de certains faits que le défendeur a 
entendu se soumettre à la juridiction des magistrats 
étrangers. C'est ce qui arrivera lorsque dans un 
contrat il aura été fait élection de domicile pour les 
contestations qui pourraient s'élever au sujet dudit 
contrat. Dans ces conditions le défendeur ne sera 
pas admis à contester en Angleterre le jugement 
rendu à l'étranger, encore qu'il n'ait pas été informé 
des poursuites (2). 

Nous devons toutefois rappeler que les jugements 
par défaut sont, en thèse générale, considérés comme 
non avenus en Angleterre et que le tribunal anglais 
doit, en pareil cas, examiner l'affaire à nouveau (3), 

Nous avons dit que la sentence étrangère ne de- 
vait pas être le résultat d'une erreur manifeste. 
Cependant, si un tribunal étranger s'est trompé sur 



(1) Selim, op. cit., p. 317. 

(2) Arrêt du i5 novembre 1875, rapporté par Vestlake dans la 
i?(?vwe de droit international, t. VHI, p. ^0. — V. aussi : J. D. I. P. 
1875, p. 446. 

(3) V. pour rafîaire Delta-Erminia Foscolo, Westlake diiEis la Be~ 
vue de droit international, t. X, p. 546. V. aussi J. D, I- P. 1877, 
p, 248. 
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le droit anglais, son jugement pourra être exécuté 
car, e le tribunal étranger devait être informé de la 

< loi étrangère anglaise, et le défendeur au procès 
t ayant négligé de faire connaître ladite loi à ce tri- 

< bunal ne peut s'opposer à l'exécution du juge- 
€ ment ol)tenu contre lui, sous prétexte qu'il y a 
c eu erreur dans l'interprétation de cette loi (1). » 

Il fiiut enfin que le jugement étranger ne soit 
pas conlraire à Tordre public ou aux intérêts de 
l'État (2). 

Les décisions rendues dans l'un des trois royaumes 
n'étaient pas autrefois exécutoires dans les deux 
autres, et y étaient traitées comme de véritables ju- 
gements étrangers. Un acte de 1868 (3), a décidé 
que les sentences des Cours supérieures auraient 
forée dans toute l'étendue du Royaume-Uni. Plus 
récemment, une loi du 24 juillet 1882, a attaché le 
même effet aux jugements des Cours inférieures (4). 



(i) Cour du Banc de la Reine; iO décembre 1870 (précité) . Nous 
empruntons !n tra luclion de ce frag.neni d'arrêt à M. Selim, o/?. cit., 
p. ;il8. —V, Wesllake, dans la Revue de droit international^ t. VI, 
p. 513. 

{t] V. pour plus de d»^lails : Alexander, De V exécution des j'uge- 
menLi f^tranfisf x en Anf/letf'rre: J. D. I. P. 1879, p. Ki9 et suiv. 

(;ï; 31 et 3i. Victoria, ch. 5i. 

(4) Anrfttfrire de U'yidatinn étrangère, 12* année, p. 30. Nous ne 
nou.s expliquons pas pourquoi M. Félix Moreau dans Touvrage qu'il 
a pubîié en 1884 s'est borné à mentionner le vote, en deuxième lec- 
ture par la Chambre des communes, de la loi du 2i juillet qui était 
en vigueur depuis près de deux années. (V. Moreau, Effets interna- 
tionaux des jugements, p. 191), 
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S 2. — Etats-Unis. 

Avant de rechercher quelle force peuvent avoir aux 
Etats-Unis les jugements rendus en pays étranger, 
nous devons nous deniander, d'après quelles règles 
sont exécutées dans un État les sentences prononcées 
parles tribunaux d'un autre Etat de l'Union. 

L'art. 4, sect. 1'* de la Constitution du 17 sep- 
tembre 1787 s'exprime ainsi : c Dans chaque Etat, 
€ il sera ajouté foi entière aux actes publics, procès- 
« verbaux et procédures judiciaires d'un autre Etat. 
€ Le Congrès pourra, par des lois générales, déter- 
« miner quelle sera la force probante de ces actes et 
€ procédures et les effets qui y seront attachés (1). :» 

Il ne faudrait pas croire cependant que les déci- 
sions des juges de l'un des États soient de piano exé- 
cutoires dans tous les autres États. Il est nécessaire 
que les tribunaux de l'État où se poursuit l'exécu* 
tion donnent un exequatur qui pourra être refusé. 

C'est ainsi qu'il, a été jugé par la Cour d*appel de 
New- York, qu'un divorce prononcé dans un État 
contre un citoyen de cet État qui a son domicile dans 
rÉtat de New- York, y a résidé pendant le cours des 
procédures, et qui n'a reçu ni avis de comparution 
ni avertissement, est sans effet dans l'Etat de New- 
York (2). 

(1) Dareste, Les constitutions modernes, t. II, p. 400. 

(2) Cour d'appel de New- York, 21 janvier 4878; J. D, I. P. 1880, 
p. 313. 
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De même la Cour suprême de Minnesota a décidé 
qu'un divorce prononcé par une Cour de TUlah, alors 
que ni l'une ni l'autre des parties n'avait acquis une 
résidence de bonne foi dans le territoire d'Utah, et 
que toutes les deux demeuraient pondant l'ijisfance 
en divorce dans l'État de Minnesota, n est pas valable 
dans ce dernier État (1). Nous verrons toul-à riietire 
qu'en Louisiane les sentences qui émanent d'un tri- 
bunal appartenant à l'un des États de TUnion, ne 
sont guère mieux traitées que les jugements vérita- 
blement étrangers. 

Ces derniers ne jouissent, en effet, par eux-mêmes 
aux États-Unis que d'une sorte de force probante. 
€ Il ne faut pas croire que nos tribunaux ordonnent 
« Texécution des jugements étrangers comme ils le 

< feraient pour un jugement de ce pays. Aucun ju- 
« gement ne peut être exécuté dans cet État s'il n'a 

< été rendu par l'un de ses tribunaux. En consé- 
€ quence, l'usage est d'intenter une action, non sur 
€ l'objet de la réclamation, mais sur le Jugement 
« lui-même, d'en demander le recouvi-emcnt, d*as- 

• surer qu'il a été rendu par un tribunal compétent, 
€ que le défendeur a été personnellement cité, que 

• le jugement a été régulièrement rendu et qu'il est 
c en pleine force (2). 



(1) Cour suprême de Minnesota, 25 avril 1878; J, D, L P, 18S0, 
p, ÎÎI3. 

(2) Couderl, De Vexécution des jugements étrangère aux États- 
I/nii; J. D. I. P. 1879, p. 21 el suiv. 
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En résumé, un jugement étranger pourra être 
exécuté aux États-Unis s'il émane déjuges compé- 
tents, aux termes de la loi américaine (!}, s'il n'a pas 
été obtenu par fraude, s'il a élé rendu régulière- 
ment, les parties citées, enfin s'il est définitif (2). 

La législation de TÉtat de Louisiane mérite une 
mention toute spéciale. Les jugements étrangers 
n'ont force exécutoire dans cet État, qu'autant qu'ils 
ont été sanctionnés par un des tribunaux compétents 
dudil État sur production du dossier; le juge chargé 
d'accorder Vexequatur recherche si le jugement qui 
lui est soumis n'est pas contraire aux lois de la Loui- 
siane, s'il a été prononcé par un tribunal compétent, 
le défendeur dûment cité, enfin s'il est définitif. 
Ajoutons qu'un jugement rendu dans un autre État 
sans assignation, dans un cas où la loi locale per- 
mettrait cette matjèrede procéder, ne peut être rendu 
exécutoire en Louisiane (3). 

Dans aucun cas l'hypothèque ne peut résulter en 
Louisiane des jugements rendus en pays étrangers, 
ni dans les autres États de l'Union (4), 

(l) n a été jugé qu'un jugement français condamnant un beau- 
père à fournir des aliments à son gt^ndre ne pouvait ûlre rendu 
exécutoire aux États-Unis, une serablîjble obligation n^élant pas 
reconnue par les lois américaines : Cour de circuit de New- York, 
U février 1873; J. D. I. P. 1874, p. 45. 

(^2) Coudert, loc. cit. — - Roguet, Lf^fjhlation de l'étranger aux 
États-Unis ; Revue pratique de droit framais, t, Uîj Ifi avril i857, 
p. 23-2. 

(3) J. D. I. P. 1875, p. 315. 

(4) Bulletin de la Société de législation comparée^ 187â. Notice sur 
te Code civil de la Louisiane, par M. Magne, p, 21 fi. 
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§ 3. — Monaco {Principauté de). 

L'art. 1961 du Gode civil monégasque n'a fait 
que reproduire les termes de Tart. 2123 du Code 
civil français (1). Voici maintenant comment s'ex- 
prime l'art. 232 du Gode de procédure civile: cLes 
€ jugements rendus, et les actes passés en pays élraii- 
€ ger ne seront exécutoires dans la Principauté et 
€ sur les biens qui y sont situés ou en proviennent, 
€ qu'en vertu de l'ordonnance spéciale du prince, 
€ sur le compte qui lui sera rendu par l'avocat-gé- 
€ néral. » 

Ce qui ressort, à première vue, de la lecture de ce 
texte c'est que le pouvoir du Prince est absolu. II 
peut accorder Vexequatur si bon lui semble, mais il 
peut aussi s'opposer à l'exécution totale ou partielle 
des jugements étrangers sur son territoire. Il paraît 
que dans la pratique c il use de ce droit avec la 
€ plus impartiale justice et la plus grande circons- 
€ pection (2). » 

La partie qui poursuit Vexequatur d'une sentence 
étrangère doit s'adresser à un avocat-défenseur du 

(1) Le premier livre du Code civil monégasque a été promulgué 
en i880, le livre II en i884 et le livre III seulement en i884. Ce 
Code a été analysé par Fauteur du présent travail dans V Annuaire 
de législation étrangère^ li* année, p. 406 et suiv. et i4' année, 
p. 45i et suiv. Quant au Code de procédure civile nous ne croyons 
pasqu*il ail jamais été imprimé; il en existe une copie manuscrite 
à la Bibliothèque du Comité de législation étrangère. 

(2) Loth (de), De V effet des jugements et actes étrangers dans la 
principauté de Monaco, dans leJ. D. I. P. 4877, p. 423. C*est à celle 
étude que nous empruntons les détails qui vont suivre. 
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barreau de Monaco. Celui-ci présentera au Prince 
une requête contenant un exposé sommaire des 
faits. Une grosse du titre à rendre exécutoire léga- 
lisée par un ministre plénipotentiaire, un chargé 
d'affaire, ou un consul de Monaco devra êlre jointe 
à la requête. 

Pour la France, dans les villes où il y a un con- 
sul de Monaco, ce sera ce fonctionnaire qui légalisera 
la signature du président du tribunal. Quant aux 
jugements et arrêts rendus dans les villes où il 
n'existe pas de représentant du Gouvernement mo- 
négasque, ou à Paris, il faudra faire légali^^er la si- 
gnature du président français par le ministre de la 
justice et par le ministre des affaires étrangères. La 
signature de ce dernier sera, à son tour, soumise au 
visa du ministre plénipotentiaire du Prince de Mo- 
naco à Paris. 

La requête sera transmise par l'avocat-défenseur 
H l'avocat-général qui prendra connaissance du dos- 
sier, vérifiera la régularité des pièces, examinera si 
la décision étrangère ne contient rien de contraire 
aux lois et aux usages du pays, non plus qu'aux 
bonnes mœurs, et rédigera un rapport qu'il soumet- 
tra au Prince, 

Celui-ci, après avoir pris connaissance des pièces, 
rend une ordonnance, par laquelle il accorde ou re- 
fuse Vexequatur. Si l'ordonnance est favorable on 
procédera à l'exécution comme pour un jugement 
monégasque. 
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Dans le cas où il s'agirait d'obtenir Vexequatur 
d'un jugement par défaut, il serait nécessaire de pro- 
duire un acte témoignant que le jugement a élé exé- 
cuté dans les délais prévus par la loi du pays d où il 
émane. 

En résumé, à Monaco : « il n'y a pas de règles fixes, 
« mais on peut dire qu'il est facile d'obtenir Texé- 
c cution dans la principauté de Monaco, de tous les 
f titres étrangers, lorsqu'il n'y a aucun doule sur 
< leur authenticité, et lorsqu'ils ne renferment rien 
€ de contraire aux lois du pays, à la morale ou à 
f l'équité (1). >. 

§ 4. — Pérou. 

L'exécution des jugements étrangers n'est régle- 
mentée au Pérou par aucun texte précis, t Pour 

• trouver une disposition applicable, en pareille 
€ matière, écrit M. Pradier-Fodéré, il faut presser 

* l'art. 5 du titre préliminaire du Code civil péru- 
fl vien, et lui faire dire implicitement et par voie de 
f raisonnement qu'il est impossible d'exécuter au 
« Pérou aucun jugement étranger portant sur des 
<r biens immobiliers situés dans la République, 
« puisque les lois péruviennes sont les seules qui 
« puissent affecter ces biens (2). :> 

(1) Loth (de), op, ciL, p. i25. 

(2) Pradier-Fodéré, De la condition légale des étrangers au Pérou ; 
dans le J. D. I. P. 1879, p. 206. —C'est cet article qui nous a fourni 
le» détails qui vont suivre. 
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L'art. 942 du Gode de procédure civile « maintient 
« les procédures établies par les traités ou par 
« Tusage, enlrfe le Pérou et les autres nation?^, sur 
c le mode de remettre et de faire exécuter dans l'un 
€ de ces pays les mesures prises par les juges de 
« l'autre. > 

L'usage, c'est-à-dire la jurisprudence, a établi des 
distinctions entre les diverses catégories de sen- 
tences. Le jugement étranger est-il définitif et dû- 
ment légalisé? Il produira effet au Pérou, comme 
instrument public, comme moyen de preuve ; mais 
il ne pourra être exécuté s'il n'y a pas de traité. 
Quant aux simples mesures d'instruction, elles se- 
ront exécutées sans difficulté au Pérou, sur com- 
missions rogatoires. Un jugement qui entraînerait 
quelque contrainte, ou qui imposerait quelque 
charge ne pourrait recevoir exécution qu en vertu 
d'un traité. 

« Dans tous les cas, conclut M. Pradier-Fodéré, 
« pour qu'une décision émanée d'un tribunal élran- 
€ ger fût exécutée au Pérou, il faudrait qu'elle ne fût 
< pas contraire aux principes du droit public et du 
« droit privé du pays; et encore, ne serait-elle pas 
€ exécutée en vertu de sa propre force, mais en 
<f vertu d'un exequatur accordé par les lois natio- 
« nales. > 

Le Pérou a, paraît-il, conclu avec la Bolivie, le 
5 novembre 18G3, un traité pour l'exécution réci- 
proque des jugements. Aux termes de l'art. 4 dç 
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cette convention, les sentences définitives en ma- 
tière civile, passées en force de chose jugée, ren- 
dues par les tribunaux péruviens seront exécutées 
en Bolivie et vice versa, pourvu que ces sentences 
ne contiennent rien de contraire à la constitution et 
aux lois du pays où l'exécution doit avoir lieu, et 
qu'elles soient dûment légalisées. 

L'ancien doyen de l'Université de Lima déplore 
que la législation péruvienne ne contienne pas c de 
< règle uniforme et de principes certains » en ma- 
tière d'exécution de jugements étrangers. Nous ne 
pouvons que nous associer à ses regrets. 

S 5. — Russie. 

Jusqu'au 20 novembre 1864, date à laquelle a été 
promulgué le Code de procédure civile russe, les 
jugements étrangers ne jouissaient dans ce pays que 
d'une force très-relative. Si le gouvernement russe 
entretenait de bons rapports avec l'État d'où éma- 
nait la sentence, l'exécution était ordonnée; au cas 
contraire elle était refusée (!)• 

Le Code de 1864 réglemente la matière dans ses 
art. 1273 et suivants. Malheureusement ces textes 
manquent de clarté, et non-seulement la doctrine 
n'est pas fixée d'une façon précise sur le sens qu'il 
convient de leur attribuer, mais le Sénat dirigeant 

(ij Martens (F, de), Traité de droit international (traduction 
kUred Léo), t. H, p. 498. 
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lui-même, en a donué, à neuf ans de distance, deux 
interprétations tout-à-fait différentes (1). D'après 
M, de Martens, Tart. 1273 doit être traduit de la façon 
suivante : c Les jugements rendus par les tribunaux 
ï étrangers sont susceptibles d'exécution, conformé- 

< ment aux règles établies à ce sujet par les traités et 
« conventions. Dans les cas où ces traités et conven- 

< tions n'ont pas défini les règles d'après lesquelles 
« Texécution aura lieu, on doit observer Tordre éta- 

< bli dans les articles suivants. > 

Voici quelles sont les dispositions de ces articles. 
Aucune décision d'un tribunal étranger ne pourra 
être exécutée en Russie, sans Tautorisation des tri- 
bunaux de l'Empire (art, 1278). Le tribunal compé- 
tent, pour ordonner Texécution d'une décision rendue 
à l'étranger, est celui dans Tarrondissement duquel 
l'exécution doit avoir lieu (art, 127o), Le tribunal 
compétent, après avoir examiné si la cause a été 
réellement jugée à l'étranger par un tribunal com- 
pétent, donne son exequalur sans revision préalable^ 
du fond de l'affaire (art, 1276 à 1279). Le tribunal 
russe est obligé d'examiner si la décision ne con~ 

(1) Nous transcrivons le lexle allemand de V'éfU 1273 du Codp. de 
procédure civile tel que î'a donné M* Engeîmann professeur a 
rUniversité de Dorpat, dans une brochure qu'il a publiée à Leip^Âg en 
i884soQsce titre : Die Zwanfj& vollsiseck ung auswàrliger richtetiicher 
Uriheiie in Bussland:^ Urtheiie von Gerichten auswarttger Staatcn 
* werden auf Grund der Regeln der hieruber vcreinbarlen Trdktate 
t und Verleage voUslreckt, In den Fa lien \vo iri diesen die Regel ti 

< seîbst fiir die Ausfûhrung nîcht feslgeslellL sind, wird das in den 
t fulgenden Arlikeln (1274 -8i) feslgeslelUe Verfahren beobacliLeL > 

23 
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tieut rien contre Tordre public et les lois actuelles 
de l'Empire (art. 1279). Une décision qui seraii op- 
posée à Tordre public, ou qui disposerait relative- 
ment à la propriété des immeubles situés en Russie^ 
ne saurait être mise à exécution (art. 1281). L'exé- 
cution des jugements étrangers ne peut avoir lieu 
que conformément aux lois russes (art. 12d0) (l). 

M. de Martens dans son étude sur l exécution des 
jugements étrangers en Russie^ étude qui a paru 
dans le T. V du Journal de droit inlernalional 
privée interprète les art. 1273 et suivants du Code 
de procédure civile russe en ce sens que les juge- 
jnonts étrangers doivent, en principe, être exécutés 
en Russie d'après les stipulations contenues dans les 
traités. S'il n'y a pas de traités, les décisions éma- 
nées des juridictions étrangères seront rendues 
exécutoires conformément aux règles que nous 
venons d'énumérer. L'interprétation fournie par 
M. de Martens s'appuyait, d'ailleurs, sur un arrêt du 
jSénat dirigeant en date du 17 octobre 1873* Cet arrêt 
admet comme incontestable la doctrine soutenue par 
le professeur de Saint-Pétersbourg. 

Aujourd'hui la situation n'est plus la même, le 
Sénat dirigeant étant revenu sur sa décision de 1873, 
pour se prononcer en 1882 dans un sens diamétrale- 
ment opposé. 



(4) Nous nous sommes bornés à reproduire textuellement le 
résumé des principes de la législation russe publié par M. de Mar- 
lens dans le J. D. I. P. 1878, p. 140. 
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Aux termes de Tarrêtde 1882, les jugements étran- 
gers n'ont aucune valeur en Russie, à moins quini 
traité n'ait été conclu par l'Empire avec le gouver- 
nement du pays où ils ont été rendus. La partie 
finale de l'art. 1273 signifie donc simplement, que 
dans le cas où la convention ne s'expliquerait pas 
sur les règles de l'exécution, on devrait se référer 
aux dispositions des art. 1274 à 1281. Cette thèse, 
qui s'accorde assez bien avec sa traduction de l'arti- 
cle 1273 a été soutenue par M. Engelmann (1). 

La décision du Sénat-dirigeant, dont nous venons 
de parler, n'a pas modifié la façon de penser de 
M. deMartens: c Malgré les objections qu'a soulevées 
€ l'interprétation de l'art. 1273 du Gode de pro- 
€ cédure civile adoptée par le Sénat (1873), nous 
€ maintenons l'opinion que nous avons soutenue en 
€ 1878, savoir que, d'après le sens littéral de cet arti- ^ 
€ cle, on peut exécuter en Russie le jugement rendu 
€ par un tribunal étranger, sans qu'il y ait besoin 
€ d'un traité international à ce sujet (2). > 

Nous venons d'exposer l'état de la question sans 
prendre parti ni dans un sens ni dans l'autre. Ne 
connaissant pas même les principes les plus élémen- 
taires de la langue russe, il ne nous était pas permis 
d'agir autrement. Nous avons signalé les opinions 



(i) Engelmann, Die Zwangsvollstreckung..., etc. —De Vexécution 
des jugements étrangers en Ruasie^ dans le J. D. I. P. 1884, p. 113 
et suiv. 

(2) Marlens, Traité de droit international^ t. II, p. 500, note 1, 
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très^difiérentes de deux jurisconsultes russes et nous 
avons indiqué les solutions opposées données par le 
Sénat en 1873 et en 1882. Nous devons laisser aux 
personnes qui voudront bien nous lire le soin de 
conclure {!). 

S 6. — Serbie. 

Le législateur serbe, qui a pris la peine d'insérer 
dans son Gode d'Instruction criminelle un article 
spécial (art. 357), pour consacrer un principe uni- 
versellement admis, à savoir que les jugements des 
tribunaux étrangers en matière criminelle ne sont 
susceptibles d'aucune exécution en Serbie (2), a com- 
plètement négligé de s'occuper, dans son Gode civil 
et dans son Gode de procédure civile, des effets que 
pourraient produire dans ce pays, les décisions ci- 
viles ou commerciales étrangères. 

Nous devons, toutefois, mentionner Texislencâ 
de deux traités internationaux conclus par la Ser* 
bie, Iraités qui contiennent des dispositions relatives 



(1) V* dans le sens de l'arrêt du Sénat de 1882, une décision de 
la Cour de Varsovie du 41 juin 1884. (Le Code de procédure civile- 
russe a été substitué en Pologne au Code français en 187(5) : Cona* 
munic3tïon de M. Flamm, avocat à la Cour d*appel de Varsovie, 
dans le J, D, I. P. 1884, p. 494. 

[%) Nou3 n'avons pas eu sous les yeux le texte du Code d'instruc- 
tion criminelle serbe. Le renseignement que nous donnons est d(i 
à rpb!igeance de M. Jouyovitch, secrétaire au ministère de Finté* 
rieur de Serbie. 



k 
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à Texécution réciproque des jugements étrangers. 
Le premier est une convention consulaire passée 
avec ritalie, le l'^'' mars 1880; le second j qui porte 
la date du 5 juin 1883, est intervenu entre le gou- 
vernement serbe et la monarchie anstrohongroise (1), 

§ 7. — Suisse, 

On sait qu'il existe pour les vingt-cinq cantons et 
demi-cantons suisses vingt-cinq législations diffé- 
rentes; mais la souveraineté de chacun des États 
confédérés se trouve limitée, sur certains points^ par 
le pouvoir fédéral. 

Bien que les règles de la procédure soient, en 
général du domaine de la législation cantonale, la 
Constitution fédérale du 29 mai 1874 a pris soin de 
régler la question de Texécution réciproque des ju- 
gements. Voici comment s'exprime Fart. 61 : < Les 
t jugements civils définitifs rendus dans un canton 
f sont exécutoires dans toute la Suisse, • Toutefois, 
le demandeur à Texécution est obligé de suivre la 
procédure ordonnée par la législation de l'Etat confé' 
déré où son instance est portée (2)- Le tribunal fédé- 
ral a aussi jugé que Tari. 01 de la Constitution n'é- 
tait pas applicable aux droits publics, dépendant 



(1) On trouTera le texte de ces deux traités dans l'article que 
M, Pavlovilch a pubïié dans le J. D, L P. i8ai, p. 153. 

(2) Trih. féd., 17 juillet 1879; J. D. h P. 18ftO, p. HO. 
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par leur nature même, de la souveraineté canto- 
nale (1), 

Ce que nous venons de dire n'a trait qu'aux juge- 
ments suisses, les cantons reslant libres de traiter, 
comme bon leur semble, les sentences rendues en 
pays étranger. Cependant, aux termes de 1 art, 59 
de la Conjïlitulion fédérale : c demeurent réservées 
t en ce qui concerne les étrangers, les dispositions 
€ des Irailés internationaux. > 

C'est ainsi que les décisions des tribunaux fran- 
çais doivent être déclarées exécutoires dans toute la 
Suisse, conformément aux règles établies par le 
traité du 15juinl8G9. 

Nous allons donner un aperçu aussi sommaire 
que possible de Tétat actuel des diverses législations 
cantonales suisses, en ce qui concerne Texécution des 
jugements étrangers. 

D'après une intéressante étude de M. Ernest Ko- 
guîn, étude à laquelle nous emprunton^^, d'ailleurs, 
les renseignements qui vont suivre, on peut diviser 
les cantons suisses en trois groupes, selon que l'exé- 
cution des sentences étrangères rentre dans la com- 
pétence des tribunaux ordinaires ou qu'elle est du 
ressort de Tautorité administrative, ou bien qu'elle 
est parlagée entre les pouvoirsadministratif et judi- 
ciaire (2)- 

(l) Trîb. fëd., 43 octobre 1877; J. D. I. P. 1879, p, 03, 
tS) Koguin (Ernest), De l exécution des jugenifinta étrangers en 
Sun^c^ tlims le J. D. I. P. 1883, p. 113 et suiv. 
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Le premier groupe comprend douze caLitons ou 
demi-cantons. 

Dans le canton de Bâle-Ville, la matière de Texé- 
cution des jugements et des sentences aj^bitrales pro- 
noncés en pays étranger est régie par Tai t, 258 de 
la loi sur la procédure civile du 8 février 1875 (1)- 
L'affaire ne doit pas être de nouveau débattue au 
fond, et le refus d'exécution ne peut être basé que 
sur l'un des faits suivants : 

1° Défaut de pouvoirs du tribunal arbitral j ou in- 
compétence du tribunal étranger; 

2*^ Manque de forme exécutoire ou d'authenticité 
de la décision; 

3^ Exceptions tirées du genre ou de retendue de 
la demande d'exécution. 

A Bâle-Campagne, la loi de procédure civile du 16 
juin 1867 n'admet pas la revision au fond; lauto- 
rite chargée d'accorder Vexequalur est simplement 
tenue de vérifier la compétence et les condilioiis 
extérieures de validité de la sentence. 

D'après la loi fribourgeoise le jugement dont on 
poursuit ^exécution devra être préalablement exa- 
miné par le tribunal cantonal. S'il est reconnu que 
cette sentence peut être exécutée, elle sera assimilée 
à un jugement rendu par un tribunal du canton. 
Dans la pratique, la Cour fribourgeoise se contente, 



(i) Celte loi qui compte 280 articles a fait l'objet d'une très5-hrève 
analyse, dans V Annuaire de législation étrangère {5« année), p, 747- 
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paiûîMI, de vérifier les questions de forme, et 
accorde Vexequalur en réservant au défendeur son 
droit d opposition. Celui-ci a donc la ressource^ 
lorsque le porteur d'un jugennent étranger déclaré 
exécutoire veut s'en servir contre lui, de faire valoir 
devant les juges inférieurs toutes les exceptions 
qui ne sont pas de pure fornne. 

L'art, 376 de la loi genevoise sur la procédure civile 
du 19 septembre 1819, porte que : c Les jugements 
t elles actes notariés rendus ou passés hors du can- 
t ton, ne pourront y être mis à exécution, qu'autant 
f qu'ils auront été déclarés exécutoires par le tribunal 
« de Taudience, parties ouïes ou dûment citées, et 
« le ministère public entendu, sans préjudice des dis- 
f positions contraires qui existeraient dans les trai- 
€ tés ou concordats. > Le tribunal reste cependant 
libre de refuser l'exécution, bien que les conditions 
ci-dessus soient remplies, notamment quand la sen- 
tence étrangère ne peut plus être considérée comme 
définitive (1). On peut dire que toutes les fois qu'il 
s'agit de procéder à l'exécution d'un jugement véri- 
tablement étranger, c'est-à-dire n'émanant pas d*un 
autre canton suisse, les juges genevois auront la 
faculté de reviser le fond, et de procéder à une nou- 
velle instruction du procès. Il n'est peu t-être , pas 
sans intérêt de rappeler que les jugements de di- 
vorce^ prononcés hors du canton de Genève, ne peu* 

(1) Trîb, civ. Genève, 25 novembre 1884; J. D. I. P. !«86, p. 2i8, 




^ 
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vent être inscrits sur les registres de l'état civil que 
lorsqu'ils ont été présentés au procureur -général et 
visés par lui. Ce magistrat est tenu de vérifier s'ils 
sont passés en force de chose jugée (1). 

D'après Tart. 315 du Code de procédure civile de 
Lucerne (1850), le juge chargé de donner Vexequa- 
iuVj devra surtout rechercher si l'État étranger ob- 
serve la réciprocité; il n'a pas, du reste, à examiner 
le fond de l'affaire, et son rôle se borne au contrôle 
de la forme et de la compétence. 

Le Code de procédure de Neuchâtel, dont les titres 
complémentaires, et le titre XI est du nombre (2), 
ne sont entrés en vigueur qu'en 1882, renferme des 
dispositions très-précises sur rexécution des ju- 
gements étrangers (art. 864 à 872}. La demande 
û'exequatur de la sentence étrangère passée en 
force de chose jugée sera adressée par voie de 
requête à la Cour d'appel, t La Cour d'appel doit 
« autoriser Texéculion des jugements rendus par 
€ les tribunaux des autres cantons de la Suisse, 
< ou par ceux des pays avec lesquels la Suisse a 
« conclu un traité concernant l'exécution des juge- 
« ments. Elle ne pourra la refuser que dans les cas 



{{) Art. 106 de la loi du 8 avril 1876, modifiant les litres lï, V, VI 
du Cude civil sur Tétai civil et le divorce ; on trouvera la reproduc- 
tion intégrale du texte de ceUe loi dans Y Annuaire de législation 
étrangère (6* année), p. 572 et suiv. 

(2ï Ce litre adopté en 1881 (V. Annuaire de législation étrangère 
11» année, p. 616), est entré eri vigueur seuIemcnE en I88â (V, 
Annuaire de législation étrangère^ 12« année, p, 796), 
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c suivants ; a. Si la décision émane d'une juridic- 
€ lîon incompétente; b. si elle a été rendue, sans 
« que les parties aient été dûment citées et légale- 
« menl représentées ou défaillantes; c. si les règles 
« du droit public et les intérêts de Tordre public du 
€ can(on s'opposent à ce que la décision de la juri- 
f diction étrangère y reçoive son exécution. » (arti- 
cle 867). 

Les jugements prononcés hors du canton de Saint- 
Gall, sont exécutoires dans celui-ci, si aucune déci- 
sion d'un tribunal saint-gallois compétent n'a été 
rendue dans la même affaire, si le tribunal étranger 
au canton pouvait juger du différend, en vertu de la 
législation saint-galloise ou de conventions interna- 
tionales^ enfin si la réciprocité est établie par une 
déclaration de l'État étranger, ou autrement d'une 
façon positive. 

Dans le canton de Schaffhouse, on exige, en l'ab- 
sence de traités internationaux, que le jugement 
étranger dont Vexequalur est poursuivi, soit passé 
en force de chose jugée et émane d'autorités compé- 
tentes d'après la loi schaffhousoise. De plus, il doit y 
avoir réciprocité garantie. 

Il ne semble pas qu'à Soleure il y ait lieu de faire 
une distinction entre les décisions étrangères et les 
jugements rendus dans d'autres cantons; dans l'un 
et Tautre cas il faudra recourir à la procédure or- 
dinaire; s'il y a contestation sur la valeur de la 
sentence, le juge prononcera. 
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Les jugements étrangers ne peuvent être exécu* 
tés au Tessin, s'ils n*ont été revêtus d*une aulorisa- 
tion, rendue les intéressés dûment appelés; il n'y a 
pas lieu à revision au fond du procès; la requôle est 
introduite directement aupi'ès du tribunal de pre- 
mière instance, et est instruite sur procédure orale. 
L'art. 292 de la loi de procédure civile du canton 
de Thurgovie, du 1^*" mai 18G9, est ainsi conçu: 
<t Dans le cas de l'exécution d'un jugement étranger, 
€ l'on doit adresser une requête au tribunal supé- 
f rieur, qui décide s'il faut y satisfaire. » 

Il paraît qu'à Zurich les tribunaux accordent une 
certaine valeur aux décisions étrangères, lorsqu'il 
est constaté que la procédure a été régulièrement 
suivie, quant au fond et quant à la forme- 
Dans les neuf cantons suivants c'est à Taulorité 
administrative qu'il appartient de déclarer exécu- 
toires les jugements étrangers. 

Dans le canton d'Appenzell {Rhodes intérieure^), la 
commission d'État accorde Vexequalur quand la dé- 
cision étrangère est régulière dans la forme. Pour 
les Rhodes extérieures il n existe aucune disposition 
légale touchant la que.slion dont nous nous occu- 
pons. En' pratique, la demande d'exécution est 
adressée au Conseil d'État (pouvoir exécutif), qui 
statue sans être soumis à l'observation d'aucune 
règle particulière. 

Dans le canton de Claris» Vexeguatur doit être 
demandé à la commission d'Élat. Les parties sont 
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citées à comparaître et l'affaire se débat oralement; 
il n'y a pas de revision au fond; d'ordinaire, Texécu- 
tion n'est refusée que si la sentence étrangère émane 
d'un tribunal inconipétent, ou si elle viole un principe 
reconnu du droit cantonal ou fédéral. 

La législation du canton de Schwytz ne parle pas 
de l'exécution des décisions des tribunaux étrangers. 
Il paraît que dans chaque cas particulier l'autorité 
décide, d'après les principes généraux du droit. 

A Unterwald (Obwald), le Conseil d'État admet 
l'exécution des jugements prononcés hors du can- 
ton sous la condition de réciprocité. Dans l'autre 
demi-canton (Unterwald-Nidwald), le Conseil d'État 
n'examine pas le fond du débat, mais il accorde ^u 
refuse simplement Vexequalur^ selon qu'il le juge 
convenable. 

Nous n'avons rien à dire du canton d'Uri, où Texé- 
cution des jugements étrangers est poursuivie dia- 
prés les mêmes règles que celle des sentences ren- 
dues dans le canton même. 

Dans le Valais des dispositions précises sur la ma- 
tière faisant défaut, le Conseil d'État examine seule- 
ment si le jugement étranger émane d'un tribunal 
compétent, s'il est régulier en la forme, sTl est défi- 
nitif, enfin s'il ne renferme rien de contraire à Tordre 
public reconnu en Suisse ou dans le Valais. A Zug la 
plus grande liberté d'appréciation est laissée au Con- 
seil d'État, qui ordonne l'exécution des jugements 
étrangers. 



à 
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Il nous reste à parler des cantons dans lesquels la 
compétence est partagée entre les pouvoirs adminis- 
tratif et judiciaire. Ces cantons sont au nombre de 
trois, Argovie, Grisons, Vaud. 

D'après les art. 421 et 422 de la loi de procédure 
civile d'Argovie du 19 décembre 1851, il faut dis- 
tinguer entre les jugements étrangers contradic- 
toires et les jugements étrangers par défaut. Au 
premier cas, le préfet du district doit être saisi de 
la demande à'exequatur\ Sa mission consiste donc, 
à rechercher si TÉ lai étranger permet de piano l'exé- 
cution des jugements argoviens. Si oui, 1 exécution 
est accordée; si non, elle est refusée- S'il s'agit d'un 
jugement par défaut, la demande à'exequatur est 
portée devant le tribunal supérieur^ qui prononce, 
la partie condamnée entendue. 

Aux termes de Tart. 307 du Gode de procédure 
civile des Grisons, c'est au petit Conseil (gouverne- 
ment), qu'il appartient de trancher les questions re- 
latives à l'exécution ou à la non-exécution des juge- 
ments étrangers. Ces sentences ne pourront être 
déclarées exécutoires, qu'autant qu'elles seront pas- 
sées en force de chose jugée, qu'elles ne seront 
en opposition avec aucun jugement régulier d*un 
tribunal grisou, qu'elles seront définitives et auront 
été rendues dans un État qui applique le principe de 
la réciprocité. 

Le Code de procédure civile vaudois du 25 novem- 
bre 1869 porte dans son art. 519 que ; t Les juge* 
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c inenls rendus hors du canton, ne sont exécutoires 
€ que sur une déclaration du Confîeil d État, en 
« réservant le droit d'opposition de la partie con- 
f damnée. » C'est donc au Conseil d'Étal (pouvoir 
exécutif), qu'il appartient d'accorder ou de refuser 
Yexequalur. Quant au droit d*opposiliou du défen- 
deur, droit fort limité, puisqu'il ne peut s'appuyer 
que sur Texhibilion d'un titre postérieur au juge- 
ment, constatant l'exécution totale ou partielle^ ou 
encore, l'incompétence du tribunal étranger en rai- 
son d'un traité international, il pourra donner lieu à 
un débat devant les tribunaux de droit commun du 
canton. 
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APPENDICE. 

DE l'occupation TEMPORAIRE d'qN PAYS ET DE j/aNNEXION 
QUANT A l'exécution DES JUGE^JENTS, 

Lorsqu'un pays est envahi ou occupé temporaire- 
ment, l'envahisseur ou l'occupant peut agir de deux 
manières. Ou bien, il laissera subsister Tétat de 
choses existant, et les tribunaux nationaux continue- 
ront à fonctionner comme par le passé, ou bien le 
vainqueur s'établira comme en pays conquis ; maître 
du territoire il organisera une administration, insti- 
tuera des magistrats qui exerceront leurs pouvoirs 
en son nom. Nous traiterons tout différemment les 
jugements rendus dans l'un et l'autre cas. 

Nous sommes persuadés qu en théorie « Vaccu- 
• pant doit respecter l'organisation de la justice, et 
€ protéger au besoin les tribunaux nationaux dans 
€ Texercice de leur mission (i). > S*il agit ainsi dans 
la pratique, nous n'hésiterons pas à décider que les 
sentences prononcées pendant Toccupation devront 
être exécutoires de piano ^ dan.^ toute l'étendue du 
pays envahi, une fois la paix faite- L'invasion ne 
modifie pas, en effet, la situation des particuliers 
dans leurs rapports de droit privé, et n'efface nulle- 
ment les pouvoirs de souveraineté d*un État sur les 

{{) Dernier, De Voeeupation milUuir* e» iet^^ de ^erre, p. 80. 
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parties de son sol tombées temporairement aux 
mains de l'ennemi. 

L'occupant outrepasserait donc ses droits, s'il exi- 
geait que la justice fût rendue en son nom par des 
juges appartenant à la nation vaincue. Aussi esti- 
mons-nous que la Cour de Nancy s'est conduile de la 
façon la plus correcte, lorsqu'au cours de la mal- 
heureuse guerre de 1870, elle a refusé d'obéir aux 
Allemands, qui émettaient la singulière prélention 
de forcer des magistrats français à prononcer des 
sentences c au nom des hautes puissances alle- 
€ mandes occupant la Lorraine et l'Alsace (1). i 

Si maintenant nous envisageons la seconde hypo- 
thèse, et si, supposant, ce qu'à Dieu ne plaise, noire 
pays envahi à nouveau par une armée étrangère, 
nous admettons que l'occupant a sabslilué d'une 
façon absolue ses propres juges aux magistrats fran- 
çais, que devrons-nous décider des sentences qui au- 
ront été ainsi rendues. Qu'on nous accuse si l'on 
veut de chauvinisme et d'exagération, nous n'en 
proclamerons pas moins, et cela en faisant une 
stricte application des principes les plus élémentaires 



(1) Délibération de la Cour de Nancy du 8 septembre 1870 ; S, 7â. 
â. 33. —Ce patriotique exemple a été suivi par le tribunal de Laon^ 
qui dans une délibération du 15 octobre 1870 (S. 71 ± ri3), a 
déclaré que les tribunaux français devaient s'abstenir de juger, si 
Toccupation du département était organisée par l'ennemi, au moyen 
de l'installation au chef-lieu d*un commissaire étranger chargé de 
Tadministration. — V. dans ce sens : Bernier, loc. cit. — Despagnet, 
op. cit,^ S 258, p. 264. — Moreau, op, cit., p. 75, 
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du droit public, que de tels jugements ne sauraient 
avoir en France aucune force, et devraient y être 
considérés comme nuls et non-avenus. 

Il ne s'agit plus ici d'une simple décision étran- 
gère, mais d'un jugement prononcé par des magis- 
trats incompétents ratione loci. Investis du pouvoir 
de juger par un gouvernement qui n'avait aucun 
droit de souveraineté sur le territoire envahi, on 
peut dire qu'ils ont usurpé les fonctions des tribu- 
naux nationaux en vertu d'un acte de violence, par 
le seul fait de la victoire; dès lors, leurs jugements 
n'ont pas plus de valeur que ceux qui pourniient être 
rendus par un particulier n'ayant reçu aucun man- 
dat à cet effet. 

La jurisprudence est beaucoup moins sévère, car 
elle admet que les jugements rendus dans un pays 
momentanément occupé par une puissance étran- 
gère, et émanant des tribunaux institués par elle en 
remplacement des tribunaux nationaux, conservent 
leur effet après la rentrée de ce pays sous son an- 
cienne souveraineté, c L'administration de la jus- 
€ tice étant le premier besoin des peuples, comme 
€ le premier devoir des souverains' et des conqué- 
€ rants, on ne saurait révoquer en doute hi validité 
< des décisions judiciaires intervenues pendant une 
€ occupation étrangère, ni la faire dépendre de l'exa- 
€ men de la question politique, sur la légitimité ou 
€ l'illégitimité de ladite occupation (1). » 

(1) Baslia, 3 janvier 1824; Cass., 6 avril 1826; S. 20. 1. 383. — 
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Reculant devant les conséquences de notre doc* 
trine, qu'ils regardent comme un peu dures, et tout 
en repoussant la théorie par trop utilitaire de la ju- 
risprudence, certains auteurs ont pensé loul conci- 
lier en assimilant les sentences rendues en temps 
d'occupation à des jugements étrangers, et en exi- 
geant qu'elles soient soumises aux fornialités de 
Vexequalur (1). Le système proposé nous paraît re- 
poser sur une base bien peu solide, et nous lui pré- 
férerons toujours la rigoureuse application des prin, 
cipes. 

Il peut arriver qu'un territoire soit séparé d'un 
État, et du même coup réuni à un autre État, Quels 
seront les effets de cette réunion et de cette sépara- 
tion à l'égard des jugements prononcés soit sur ce 
territoire, soit dans le pays annexant ou le pays dé- 
membré, avant l'annexion ? Pour résoudre les nom- 
breuses questions qui peuvent naître à ce sujet, nous 
partirons de cette double idée : c que le changement 
€ de souveraineté n'a lieu qu'au moment de la si- 
< gnature du traité, ou au jour fixé par le traité, et 
« que l'annexion n'a pas d'effet rétroactif (2). » 

Un jugement a été rendu dans une province 
réunie à la France, en Savoie par exemple, avant 
l'annexion, dans l'espèce avant 1860. Quel sera le 



Cass., 16 mars 1841 ; S. 41. 1. 505. — Baslia, 27 décembre 1875; J. D. 
I. P. 1876, p. 105 et 106. — Thévenet, op, cit., % 111, p. «1. 

(1) Fiore, loc. cit, — Moreau, op. cit., p. 76. 

(2) Despagnet, op. cit., S 259, p. 265. 
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sort de ce jugement sur le territoire annexé? Il est 
essentiel d'établir une distinction, et de se demander 
si au moment de la signature du traité la sentence 
était ou n'était pas définitive. Au premier cas, c'est- 
à-dire si le jugement était passé en force de chose 
jugée, nul doute qu'il doive produire tous ses effets^ 
sans exequatur^ dans toute l'étendue du pays an- 
nexé. Il y avait pour les parties, au jour de l'annexion , 
un droit acquis, que le changement de souveraineté 
n'a pu leur faire perdre, puisque le traité ne rétro- 
agit pas (1). 

La situation ne serait plus la même si la décision 
des magistrats de la province annexée était frappée 
d'un recours au jour de l'annexion. Supposons 
qu'appel ait été interjeté ou qu'un pourvoi ait été 
formé devant une juridiction supérieure du pays 
qui a cédé le territoire. Il est clair que la sentence 
à intervenir sera toujours considérée par l'État ces- 
sionnaire comme une sentence étrangère, même 
sur le sol annexé, et par conséquent soumise à Vexe* 
quatur. Si au contraire, restons en Savoie, le juge- 
ment a été porté devant une Cour savoisienne, celle 
Cour devenant française, rendra son arrêt au nom du 
gouvernement français, et cet arrêt sera naturelle- 
ment exécutoire de piano. Aucune difficulté ne peut 
se présenter si le recours n'a pas encore été intro- 



(i) Chambéry, 5 juin 1867; D. P. 68. 2. 435 - Chambéry, 27 août 
1869; D. P. 71.2. 160. 
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duit lors de l'annexion; car il est bien certain que 
dans cette hypothèse, les tribunaux du pays an- 
nexant seront seuls compétents. 

Il nous faut maintenant examiner la question à 
un autre point de vue; nous devons rechercher si 
le jugement rendu en pays annexé avant la réunion 
est de plein droit exécutoire en France et quelle 
sera sa valeur dans l'État démembré. 

On a soutenu que les art. 2123 et 546 n'étaient 
pas applicables lorsqu'il s'agissait d'exécuter en 
France une sentence prononcée sur un territoire 
annexé. On a dit, à l'appui de cette thèse, que les 
articles précités avaient pour objet non de protéger 
les intérêts des particuliers, mais d'empêcher que 
les souverainetés étrangères n'empiétassent sur les 
droits de la souveraineté française. Dès Tinstant 
qu'on se borne à demander l'exécution d'une déci* 
sion d'un tribunal qui est aujourd'hui un Irihuiial 
français, le principe est sauf et il n'y a pas de rai- 
sons pour exiger un exequalur. 

Ce système nous semble devoir être repoussé; 
il méconnaît, en effet, la règle fondamentale de la 
non-rétroactivité des lois, et porte une grave atteinte 
aux droits acquis des parties. Il repose de plus sur 
une donnée absolument inexacte, car, ainsi que le 
fait observer M. Gabouat : c L'annexion ne peut faire 
« disparaître en aucune façon la nationalité ou 
« plutôt l'extranéité de ces jugements; ils ont été 
< rendus à une époque où ces pays étaient étrangers 
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€ à la France, par des tribunaux soumis à un gou- 
« vernement étranger, ce sont là des faits accomplis 
€ qu'une réunion politique ne peut effacer; les pré- 
€ cautions prises par la loi avant d'accorder Taxé- 
# cution de décisions émanant de juridictions sur 
« lesquelles elle n'exerce aucun pouvoir de contrôle, 
« doivent conserver toute leur application, puisque 
€ les circonstances qui les expliquent, subsistent 
€ dans toute leur force (1). » 

Il faudra donc, avant de mettre à exécution en 
France, la sentence rendue dans le pays annexé, la 
faire revêtir au préalable de Vexequatur d'un tribu- 
nal français (2). Ce que nous venons de dire s'ap- 
plique aux jugements passés en force de chose jugée; 
s'ils étaient frappés d'un recours, ou susceptibles de 
l'être, on devrait suivre à leur égard les règles 
que nous avons exposées lorsque nous nous sommes 
occupés des effets produits sur le territoire réuni, 
par les jugements qui y ont été prononcés avant la 
réunion. 

Dans le pays démembré, le jugement, s'il était 
définitif conserve toute son autorité « car la sépara- 
€ tion politique ne saurait détruire les droits acquis 
€ des sujets (3). > Mais si le jugement n'était pas 

(1) Cabouat, Des annexions de territoire et de leurs prîncipahs 
conséquences^ p. 246. 

(2) Bonfils, op. cit., § 274, p. 251. — Fœlix, op. cit., L II, Z 3f>3. 
— Moreau, op. cit., § 60, p. 68. — Thévenet, op. cit., p. 03. 

(3) Fœlix, /oc. cit. — Un arrêt de Cass. du 16 novembre \Hi]S\ S. 
69. 1. 63 a décidé que les jugements el arrêts rendus avant l'annexion 
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encore passé en force de chose jugée, il sera néces- 
saire de distinguer selon que le recours aura été 
porté devant une Cour de l'État démembré ou devant 
une Cour du pays annexé. Au premier cas, la sen- 
tence conservera sa nationalité première, et sera de 
piano exécutoire dans tout l'État démembré. Au se- 
cond cas Vexequalur sera nécessaire, le jugement 
suivant la nationalité nouvelle de la Cour appelée à 
statuer sur le recours. 

Il nous reste à étudier, en dernier lieu, deux hypo- 
thèses qui se présenteront assez fréquemment. Les 
décisions des tribunaux du pays annexant et du 
pays démembré auront-elles de plein droit force 
exécutoire dans la province annexée ? 

Prenons un jugement français antérieur au traité 
de 1860. Pourra-t-on s'en prévaloir en Savoie sans 
exequaturf La doctrine et la jurisprudence sont 
d'accord pour répondre négativement. < Le sujet 
< condamné par un tribunal qui était étranger au 
« moment où il a prononcé, lisons-nous dans Fœlîx, 
€ conserve le droit qu'il avait avant la réunion, 
f de faire considérer ce jugement comme non- 
« avenu (1). > D'où il suit que les jugements rendus 
en France contre des étrangers demandeurs ne de- 
viennent pas exécutoires de plein droit dans les pays 

(le la Savoie par les anciens tribunaux sardes, conservaient sur le ter- 
ritoire sarde Tautorité de la chose jugée vis-à-vis des français au 
préjudice desquels ils avaient été rendus. 

(i) Bonfils, loc. cit, — Cabouat, op, çt7.,p. 246. — Fœlix, hc, cit. 
— Moreau, op, cit. y § 62, p. 70. — Thévenel, loc, cit. 
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OÙ ceux-ci ont leur domicile, par la réunion de ces 
pays au territoire français (1). La Cour de cassalion 
s'est formellement prononcée en ce sens, dans son 
arrêt du 7 juillet 1862 (2). 11 s'agissait d'exécuter en 
Savoie un jugement du tribunal de commerce de 
Lyon rendu avant l'annexion. Voici comment s'ex- 
primait la Cour suprême : c Le décret impérial du 
€ 11-12 juin 1860 portant promulgation du traité 
€ relatif à la réunion de la Savoie à la France, n'a 
€ pas d'effet rétroactif, le changement de souverai- 
€ nelé qui s'est accompli par ce traité n'a porté au- 
€ cune atteinte aux droits privés antérieurement 
€ acquis, et il a seulement eu pour effet de soumettre 
€ l'exercice de ces droits à la juridiction française 
€ qui devra les apprécier et les juger conformément 
« aux lois sous l'empire desquelles ils ont pris nais- 
€ sance. > 

Si l'on suppose à présent que le jugement émane 
des tribunaux du pays démembré, comment Texécu- 
tera-t-on dans la province annexée? Il n y a pas de 
raison, croyons-nous, pour renoncer aux principes 
que nous avons suivis jusqu'ici; aussi en ferons^nous 
simplement l'application. « Dans cette hypothèse, 
€ les intérêts privés réclament que ces décisions 
€ conservent entièrement l'autorité et la force exécu- 
€ toire qui leur ont été conférées; la partie qui a 

(1) Cass., 18 thermidor an XII; S. 5. 1. 73. 

(2) Cass., 7 juillet 1862; S. 62. 1. 831. — Contra^ Paris, 9 juin 
4874; J. D. I. P. 1876, p. 189. V. Jugement françait. 
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< triomphé, avait, avant l'annexion, un droit ferme 
€ et incontestable à en réclamer l'exécution sur les 
« territoires cédés; nous ne pouvons donc permettre 
€ à la justice française d'infirmer ou de modifier 
« sur quelques points la décision qui lui est pré- 
f f?Dntée (1). » Toutefois, les jugements qui ne seront 
passés en force de chose jugée qu'après l'annexion^ 
devront, rien n'est d'ailleurs plus naturel, être sou- 
mis à Vexequatur. 

il arrive souvent que Ion insère dans les traités 
des stipulations spéciales relatives à l'exéculion des 
jugements antérieurs à l'annexion. On déclarera, 
par exemple, que tous les actes judiciaires émanés 
des autorités compétentes seront respectés. Ces dis- 
positions sont, à notre avis, contraires au principe 
d'après lequel l'annexion n'a pas d'effet rétroactif- 
On a prétendu, il est vrai, que l'art. 2 du Code civil 
n'avait aucun caractère constitutionnel. < Il ne ren- 
€ ferme pas une règle prescrite au législateur lui- 
c même, mais seulement une disposition législative 
€ ordinaire qui enjoint aux magistrats d'interpréter 
€ et d'appliquer lés lois de manière à ne poinl leur 
« donner un effet rétroactif (2). > La théorie de 
M. Demolombe, si on voulait en tirer les consé- 
quences rigoureusement logiques serait fort dange- 
reuse. Le législateur n'étant plus lié par aucune 

(U Cabouat, op. ci7.,p. 256. 

(-2) Demolombe, Cours de Code Napoléon^ t. I, S 67» p* 81, --*, 
Sic, Bonflls, op. cit., p. 252. 
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règle précise pourrait impunément, du jour au len- 
demain, porter atteinte aux droits les plus sacrés 
quant aux personnes et quant aux biens; ce serait 
le régime de l'arbitraire et c^u bon plaisir. Nous 
savons fort bien qu'aucune des nombreuses consti- 
tutions dont la France a été successivement dotée 
depuis près d'un siècle n'a formellement reproduit 
l'art. 14 de la déclaration des droits et des devoirs 
qui précédait la constitution du 5 fructidor an IH; 
mais nous savons aussi que Tart. 2 du Code civil n'a 
jamais été abrogé, et tant que ce texte sera en vi- 
gueur nous conserverons la ferme conviction qu*il 
ne peut être dérogé légalement au principe de la 
non-rétroactivité des lois qu'il proclame en termes 
absolus. 

La meilleure manière, selon nous, de légitimer 
les dispositions dont nous venons de parler, c'est 
d'invoquer en leur faveur des raisons d'utilité. Grâce 
à elles, en effet, on évite, dans la pratique, des com- 
plications, des lenteurs et des frais pgirfois considé- 
rables, et il est peu probable que les parties se plai- 
gnent jamais d'un traité diminuant les frais de 
justice, et leur procurant tout à la fois une économie 
de temps et d'argent. 
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CONCLUSIONS. 



Nous avons passé en revue les législations de 
vingt-neuf pays différents, sans compter la France, 
Ce qui ressort, pour nous, de cetexanrien, c'est que 
los divers Étals des deux mondes sont encore loin 
d'une uniformité sans doute désirable, qui, nous en 
sommes persuadés, ne se réalisera pas dans un délai 
prochain. 

Il nous semble bien difficile, en effet, d'amener 
les gouvernements qui refusent aujourd'hui toute 
valeur sur leur territoire aux jugements étrangers, 
h l'adoption du système libéral préconisé par les 
jurisconsultes italiens, et cependant ce système, sauf 
peut-être quelques légères modifications à y appor- 
ter, est le seul qui ait jamais chance de servir de 
base à une entente internationale. 

Depuis près d'un quart de siècle, la question de 
l'exécution des jugements étrangers a d'ailleurs vive- 
ment préoccupé l'esprit des jurisconsultes. Dès 1804 
elle fut abordée au Congrès tenu à Amsterdam par 
Tassociation internationale pour le progrès des 
sciences sociales. A la séance du 28 septembre, l'un 
des délégués belges, M. Lelièvre, présenta un inté- 
ressaut rapport sur ce sujet (1). 



(1) V. le rapport présenté par M. Lelièvre sur rexéculioti des 
jugements rendus et des actes passés en pays étranger, SO p. in -8** 
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Dix ans plus tard la même question était traitée 
par MM. Mancini et Asser à l'occasion de la réunion 
de l'Institut de droit international à La Haye {!), 

En 1878, l'Institut tint sa cinquièmes session à Pa- 
ris. Une commission spéciale, composée de MM. Dé- 
mangeât, Clunet, Renault, Westlake et Asser, fut 
chargée d'étudier les réformes qui pourraient êlra 
introduites dans la procédure internationale en ce 
qui concerne l'exécution des jugeiïients étrangers. 
Les conclusions de cette commission présentées par 
M. Clunet, furent adoptées par rinstilut. Nous 
croyons intéressant d'en donner une brève analyse. 

La commission estime que la réforme désirable 
ne peut être réalisée par le seul moyen de lois géné- 
rales applicables à tous les jugements étrangers, c II 
€ faut en attendre le complément d'un système de 
« conventions diplomatiques à conclure avecles Élats 
« dont les tribunaux et l'organisation judiciaire 
€ paraîtront présenter des garanties sufifisantes, i 
Un point essentiel, c'est de bien déterminer les règles 
de compétence des divers tribunaux; il faut en outre 
exiger, quant aux formalités de procédure, un mini* 
mum de garanties. La revision au fond est écartée 
par la commission, mais le demandeur sera tenu de 
prouver que le jugement étranger est exécutoire 
dans l'Etat où il a été rendu. Quant aux voies d'exé- 

(1) V. dans la Bévue de droit international et de législalion coin- 
parée^ t. VH, p. 329 et suiv., les rapports de MM. Mancini et Asser 
(Travaux préliminaires à la session de La Haye}. 
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cutîon elles doivent être déterminées par la loi du 
pays où l'exécution a lieu (1). 

De son côté l'association pour la réforme et la codi> 
fication du droit des gens ne restait pas inactive. A 
sa quatrième session tenue à Brème, du 23 au 29 
septembre 1876, elle inscrivit à son programme la 
question de l'exécution des jugements étrangers (2) 
qui ne fut discutée que l'année suivante à la session 
d'Anvers (30 août-3 septembre 1877) (3). L'associa- 
tion se réunit à Milan, le 12 septembre 1883. Nous 
reproduisons intégralement le texte des résolutions 
qu'elle adopta relativement à l'exécution des juge- 
ments étrangers. 

€ Il importe qu'un accord international s'établisse 
« sur l'exécution des jugements étrangers en ma* 
€ tière civile et commerciale. 

€ Il est donc très à désirer qu'une conférence offl- 
€ cielle internationale se réunisse à cet effet, comme 
€ cela a été proposé par le gouvernement néerlan- 
< dais en 1874. 

€ La conférence propose les bases suivantes : 

< 1° Le jugement doit être rendu par un juge 
€ compétent. Des règles de compétence uniformes 
€ doivent être déterminées par la convention qui 



(IJTJ. D. I. P. 1879, p. !03. 

(2) J. D. I.P. 1876, p. 419. 

(3) J. D. I. P. 1877, p. 580. — V. aussi le compte-rendu de cette 
session par M. Becker dans le Bulletin de la Société de législation 
comparée (1877-1878), p. 360 et suiv. 
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€ établira Tautorité internationale ci -dessus men- 
€ tionnée; 

€ 2*» Les parties doivent avoir été dûment assi- 
« gnées ; 

< 3** S'il s'agit d'un jugement par défaut, la partie 
€ contre laquelle il a été rendu, doit avoir eu connais- 
« sance du litige et de la possibilité de s'y défendre; 

« 4** Le jugement ne doit rien contenir qui soit 
« contraire ni à la moralité, ni à l'ordre, ni au droit 

< public de l'État où il doit être exécuté ; 

< 5** Le jugement doit être exécutoire dans le pays 
€ où il a été rendu; 

« 6° Le juge requis pour l'exécution ne doit pas 
€ examiner au fond le débat, mais seulement s'en- 
€ quérir de l'existence des conditions légales sus- 
€ mentionnées; 

€ 7° Un jugement étranger qui remplit ces condî- 
€ tions doit produire les mêmes effets qu'un juge- 
c metit national, soit qu'on en requière l'exécution, 
c soit qu'on s'en serve comme de chose jugée; 

€ 8° Les formes et les moyens de l'exécution doî- 

< vent être réglés par la loi du pays où l'exécution 
€ est demandée. 

€ Pour les États qui n'entreront pas dans cet 
€ accord, la conférence exprime le vœu que l'applica- 
« tion de ces bases s'obtienne de fait par voie d uni- 
€ formité dans leurs législations respectives (1). » 

(1) Nous avons reproduit les résolutions ci-dessus, telles qu'elles ont 
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Nous ad resseroiis pi usieurs cri tiq ues assez série u ses 
aux propositions de l'association pour la réforme et 
la codification du droit des gens. II nous semble, 
d'abord, qu'il aurait fallu distinguer soigneusement 
l'autorité des jugements étrangers de leur exécution 
forcée. II n'aurait pas non plus été inutile de dire 
que Vexequatur serait nécessaire toutes les fois qu'il 
s'agirait de procéder à des actes d'exécution. Cette 
nécessité de Vexequatur ressort évidemment de l'en- 
semble du projet, mais celui-ci aurait gagné en clarté 
si le principe en question avait été nettement posé. 

Nous reprocherons aussi à l'Association la rédaction 
vague du § 4. Sans doute c le jugement ne doit rien 
€ contenir qui soit contraire ni à la moralité, ni à 
« l'ordre, ni au droit public de l'État où il doit être 
€ exécuté. > Mais encore serait-il bon de s'expliquer 
sur ce point et de nous dire ce qu'il faut entendre 
par moralité et par ordre public. 

Enfin nous avouons ne comprendre que très-im- 
parfaitement la phrase suivante : t Pour les États 
« qui n'entreront pas dans cet accord la conférence 
« exprime le vœu que l'application de ces bases s ob- 
€ tienne de fait par voie d'uniformité dans leurs. 
€ législations respectives. > 

été transmises le 13 mars 188i par Sir Travers-Twiss, président de la 
conférence de Milan, à M. Mancini, ministre des affaires étrangères 
d'Italie; V. le Livre vert publié en 1885 par le gouvernement ila- 
lien au sujet de la réunion à Rome d'une conférence internalionnle 
chargée d'étudier la question de l'exécution des jugements étran- 
gers, p. 81 ; V. aussi, J. D. I. P. 1883, p. 564. 
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Quoi qiril en soit, nous sommes persuadés que les 
résolutions de la conférence de Milan sont appelées, 
sauf les réserves que nous venons de faire à servir 
de fondement, non pas à une union judiciaire uni- 
verselle, véritable utopie au temps où nous vivons, 
mais à des traités, dont la multiplication apporterait 
déjà une importante amélioration à Tétat actuel des 
relations internationales. 

Nous nous bornerons à mentionner les travaux 
du Congrès des jurisconsultes américains tenu à 
Lima en 1878 (1), et nous arriverons aux tentatives 
officielles faites par les gouvernements hollandais 
et italien dans le but d'arriver à la réunion d'une 
conférence internationale chargée d'étudier la ques- 
tion de l'exécution des jugements étrangers. 

En 1874, M. le baron Gericke de Hercoynen, mi- 
nistre des affaires étrangères des Pays-Bas, élabora 
un très-intéressant mémoire sur la matière qui nous 
occupe (2), Les diverses puissances furent pressenties 
par la Hollande au sujet de la convocation d'une 
commission internationale qui unifierait la législa- 
tion sur ce point. Ces ouvertures furent assez froide- 
ment accueillies, la France refusa même d'adhérer 
à la conférence, et le projet en resta là. 



(1) V. rétude de M. Daireaux, dans le Bulletin de la Société de U^ 
gislation comparée (1878-4879), p. 425 et suiv. On trouvera des déUiîls 
très-complets sur ce congrès dans le Livre vert italien précité, p. 1Q7 
et suiv. 

(2) V. l'analyse de ce mémoire dans le J. D. I. P. 1874, p, 159 et 
suiv. 



L'idée d'une conférence internationale fut reprise 
en 1881 par M. Mancini, ministre des affaires étran- 
gères d'Italie. Il ne s'agissait de rien moins que de 
régler d'une façon uniforme la condition civile des 
étrangers, c Les avantages produits par ces accords 
€ (les traités internationaux), là où ils existent, bien 
€ qu'ils ne constituent pas un système rationnel et 
€ complet, laissent néanmoins entrevoir combien 
€ serait profitable la conclusion de conventions qui 
€ embrasseraient un règlement général et systéma- 
€ tique des rapports juridiques, protégeant les inté- 
€ rets privés dans la société internationale; bien 
€ entendu, dans le cas où ils seraient établis sur des 
€ principes de justice et dans le but de donner à tous 
€ les citoyens des États contractants la plus grande 
€ jouissance de ces bienfaits, et non d'après des 
€ considérations plus ou moins relatives et acciden- 
€ telles (1). > 

La plupart des États d*Europe et d'Amérique ré- 
pondirent favorablement aux avances de M. Mancini, 
Toutefois l'Allemagne refusa de se faire représenter 
à la Conférence proposée par le gouvernement ita- 
lien. Cette opposition du cabinet de Berlin persista, 
lorsqu'en 1884 il fut décidé que la Commission 
internationale ne serait appelée à se prononcer que 
sur la question de l'exécution réciproque des juge- 
ments (2). 

(4) Livre vert précité, p. 4. 

(5) On trouvera d'intéressants détails sur ces préliminaires dtt 
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Malgré le refus de T Allemagne, il fut arrêté que la 
Conférence .se réunirait à Home à la fin d'octobre ou 
au commencement de novembre de l'année 1884. 
Notre ambassadeur à Rome, M. Decrais notifia même 
au ministre des affaires étrangères italien, le IG juin 

1884, la nomination de M. Gonse, directeur des 
affaires civiles au ministère de la justice, comme dé- 
légué du gouvernement de la République française 
à la Conférence. 

Une circonstance imprévue, Tapparition du choléra 
en Italie, fit ajourner la réunion de la Commission* 
Dès le 13 septembre 1884, le cbargé d'affaires de 
Russie demandait à M. Mancini < de vouloir bien 
« le mettre à même de porter à la connaissance de 
< M. de Giers le changement que les circonstances 
f actuelles (l'épidémie cholérique) pourraient pro- 
fit duire dans l'époque de cette réunion (1). > 

Le ministre des affaires étrangères répondit que 
Tépoque de la convocation de la Conférence ne pour- 
rait être fixée que lorsque Tétat de la santé publique 
serait redevenu normal. Le 31 octobre M, Mancini 
prévenait le Gouvernement argentin que la Confé- 
rence était renvoyée aux mois de février ou de mars 

1885. Nous ne croyons pas qu'aujourd'hui, en 1887, 
les choses soient beaucoup plus avancées qu'il y a 
trois ans. 

Congrès dans le filangiûri de Naples du lû décembre 1885^ p. 77îf 
et suir. 
(1) Livre ver/, p, 434. 

25 
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Il est bien certain que Taccord de tous les peuples 
sur une question aussi importante que celle de Texé- 
cution réciproque des jugements constituerait un 
heureux progrès, et faciliterait singulièrement les 
rapports internationaux. Malheureusement, nous le 
répétons, il n'y a là qu'un rêve, fort beau sans doute 
en théorie, mais pratiquement irréalisable, du moins 
pour le moment. Aussi croyons-nous devoir nous 
borner en concluant à ce simple vœu, que les di- 
vers États concluent le plus grand nombre possible 
de conventions, réglementant la matière qui nous 
intéresse. Peut-être même ne serait-il pas inutile de 
provoquer la réunion d'un congrès, chargé d'éla- 
borer un projet de traité-type que les puissances 
adopteraient ensuite à leur gré. Ce serait le moyen 
d'éviter, dans une certaine mesure, la variété de lé- 
gislations dont on se plaint, non sans raison, et un 
acheminement vers l'unification tant désirée. 
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DROIT ROMAIN. 



I. 



I. — Les enfants qu'un citoyen romain a sous sa 
puissance quand il se donne en adrog;ation subissent 
comme lui la capitis diminidio, 

II. — A Torigine du droit romain une obligation 
ne peut jamais être dissoute que par le mode in- 
verse employé pour la créeî\ 

. III. — Le constructeur de bonne foi qui a fait des 
constructions sur le fond d'autrui n'a pas d'action 
pour obtenir une indemnité. 

IV. — Le pactum nudum produit une obligation 
naturelle. 

IL 

V. — La loi?, D. princ. § 2 et 3, De exceplhne rei 
Hidicatœ peut s'expliquer sans correction de texte. 
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VL ~ Le jugement qui donne gain de cause au 
défendeur véritablement obligé laisse subsister une 
obligation naturelle. 



DROIT CIVIL. 

I. 

L — Le mariage et les conventions matrimoniales 
qui en résultent ne sont pas nuls par ce seul fail 
que la transcription ordonnée par l'art. 171 du Gode 
civil n'a pas été exécutée. 

IL — La mère, à son défaut le subrogé-tuteur j ou 
le tuteur, et à défaut de ceux-ci, le ministère public, 
peuvent contraindre le père à donner à son enfant 
une éducation conforme à sa situation. 

IlL — Le père étranger peut être tuteur en France 
de son enfant français. 

IV. — La cession qu'un héritier fait de ses droits 
successifs à l'un de ses cohéritiers, peut nécessi- 
ter la transcription. 

V- — La femme séparée de corps et de biens, ou 
de biens seulement, ne peut disposer de son mobi- 
lier à titre gratuit. 
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II. 



VI. ^ Les tribunaux français, chargés de revê- 
tir de Vexequatur les jugements étrangers n'ont 
pas le droit de les réviser au fond. 

VIIp — Les tribunaux civils de première instance 
sont seuls compétents pour stotuer sur les deman- 
des é'exequaiur. 



DROIT INTERNATIONAL, 

L 

L — Les tribunaux civils sont compétents pour 
interprêter les traités toutes les fois que les contes- 
tations qui donnent lieu ù cette interprétation ont 
pour objet des intérêts privés. 

IL — Il est contraire au droit des gens d'imposer 
une contribution quelconque à une ville ennemie, 
en raison d'un fait de guerre auquel les habitants 
n'ont pas pris part en tant que particuliers. 

IIL — Une cession de territoire ne peut s'effectuer 
valablement sans que le cotisentement des habitants 
ait été exprimé directement, ou par Fintermédiaire 
de représentants élus. 
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IV, — Lorsqu'un pays est envahi, Tenvahisseur 
ne peut exiger des tribunaux nationaux qu'ils ren- 
dent la justice en son nom. 



II. 



V. — Les jugements prononcés avant Tannexion 
par les tribunaux de France, et' ceux des pays 
annexés au territoire français, ne sont pas exécu- 
toires de plein droit les premiers sur le territoire 
réuni, les seconds sur le sol français. 

VL — Les jugements rendus au nom de l'autorité 
française dans les pays cédés par la France, con- 
servent sur notre territoire toute la force exécutoire 
que nos tribunaux leur ont conférée. 



Vu par U Président de la thèse 
E. GARSONNET. 



Vu par ie Doyen : 
Ch. BEUDANT* 
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